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La Conférence du Plan de Colombo 

EN 1954, la Conférence annuelle du Comité consultatif pour le développe-
ment économique coopératif du Sud et du Sud-Est asiatiques s'est tenue à 
Ottawa du 4 au 9 octobre. Événement remarquable qui nous a valu pour la 
première fois la visite des représentants de tous les pays avec lesquels le 
Canada collabore dans le cadre du Plan de Colombo. En effet, la population 
et le gouvernement du Canada eurent alors la chance exceptionnelle de rece-
voir un groupe distingué de délégués de tous les pays du Sud et du Sud-Est 
asiatiques, de la plupart des pays du Commonwealth, du Japon et des États-
Unis. 

Les fonctionnaires délégués par les pays membres ayant tenu une réunion 
de deux semaines avant l'assemblée du Comité consultatif, la conférence dura 
donc trois semaines au total. Au plus fort des réunions, plus de quatre-vingt-
dix délégués étrangers, quelques-uns accompagnés de leurs épouses, se trou-
vaient à Ottawa. Après la conférence, un grand nombre de délégués ont pris 
part à des voyages organisés par le Gouvernement canadien, prolongeant ainsi 
d'une semaine ou deux leur séjour au Canada. Ainsi plusieurs Canadiens, tant 
d'Ottawa que de nombreuses autres villes, ont eu l'occasion de connaître cer-
tains délégués, de se renseigner davantage sur les conditions de vie dans leurs 
pays et la mentalité de leurs compatriotes. Les interviews accordées à la 
presse et à la radio par plusieurs délégués de même que les articles des jour-
naux et les programmes de la radio ou de la télévision ont permis à un plus 
grand nombre de Canadiens encore de suivre la conférence, de voir et en-
tendre ceux qui y participaient. 

Les délégués, dont la plupart n'étaient jamais auparavant venus au 
Canada, ont également eu l'occasion de se renseigner davantage sur notre pays 
et sur notre mode de vie. Pendant leur séjour à Ottawa, ils ont visité la Galerie 
Nationale, le Conseil national des recherches, la Ferme expérimentale, le 
Bureau fédéral de la Statistique et l'usine d'énergie atomique de Chalk-River. 
Le ministère du Nord et des Ressources naturelles organisa une soirée du nord 
canadien. Quelques délégués ont assisté à une joute de hockey et à une joute 
de football et tous ont pu entendre de la musique composée ou interprétée 
par des Canadiens et voir une pièce de théâtre jouée par des artistes canadiens. 
Après la conférence, plusieurs délégués sont partis en tournée vers d'autres 
régions du Canada. 

Les pays représentés 

Les pays représentés à la conférence étaient les suivants: Australie, Bir-
manie, Cambodge, Canada, Ceylan, États-Unis, Inde, Indonésie, Japon, Laos, 
Népal, Nouvelle-Zélande Pakistan, Philippines, Royaume-Uni (y compris ses 
dépendances du Sud-Est asiatique), Thaïlande, Vietnam.* Le directeur du 

* Les chefs des délégations étaient les suivants: 	 . • 
Australie: L'honorable H.G.  Casey, ministre des Affaires extérieures. 
Birmanie: M. Sao Hkon Md°, ministre des Affaires extérieures. 
Cambodge: M. Phlek-Phoeun, directeur du Plan national. 
Canada: L'honorable Walter Harris, ministre des Finances (en l'absence du secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures). . 
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Conseil de coopération technique du Plan de Colombo et le chef de l'informa-
tion du Plan de Colombo, organismes dont les sièges sont situés à Colombo, 
ont assisté à toute la conférence. La Banque internationale de reconstruction 
et de mise en xaleur et la Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-
Orient étaient représentées par des observateurs; le président du Bureau de 
l'Assistance technique des Nations Unies assista à quelques séances. 

Les fonctionnaires délégués à la réunion préliminaire ont commencé à 
arriver à Ottawa vers la fin de la semaine du 13 septembre. Ils se sont vite 
faits à leur nouveau milieu; quant aux citoyens d'Ottawa, ils ont tôt pris 
l'habitude de voir ces amis venus des quatre coins du monde déambuler en 
toute simplicité dans les quartiers commerciaux, aller et venir autour de la 
colline du Parlement où ils tenaient leurs réunions. La conférence s'est dé-
roulée dans la salle du comité des chemins de fer. M. K. W. Taylor, sous-
ministre des Finances et chef de la délégation canadienne aux séances offi-
cielles, a été élu président à la première séance. Dès le premier jour, M. Nilc 
Cavell ouvrit officiellement au cours de l'après-midi l'exposition du Plan de 
Colombo, préparée par la Commission des expositions du ministère du Com-
merce et montée dans le couloir ouest de l'édifice central. Pendant trois se-
maines, un grand nombre de visiteurs, parmi eux des écoliers, visitèrent l'ex-
osition. A l'aide de graphiques, cette exposition illustrait le développement et 

le fonctionnement du Plan de Colombo dans les pays du Sud et du Sud-Est 
asiatiques. 

Préparation du rapport 	 - 

La tâche principale des fonctionnaires délégués était de préparer à l'in- 

eantion des ministres un rapport sur l'état d'avancement des travaux prévus 
r le Plan de Colombo et sur les perspectives d'avenir. Même si le Comité 
nsultatif avait tenu sa première réunion dès 1950 et si plusieurs pays asiati-

"mues avaient déjà à cette époque commencé à progresse i- dans la voie du dé-
eloppement économique, les premières réunions avaient été consacrées à 
organisation; en juin 1951 seulement fut lancée la mise en oeuvre effective du 

!Plan, qui devait s'étaler sur une période de six ans se terminant en juin 1957. 

lAvant la conférence d'Ottawa, deux rapports annuels consacrés aux deux 
remières années du Plan avaient déjà été présentés. A Ottawa, il s'agissait 
one de passer en revue les progrès accomplis au cours de la période de trois 

— 
Ceylan: L'honorable M. D. H. Jayawardene, ministre des Finances. 
Inde: L'honorable C. D. Deshmukh, ministre des Finances. 	 • 
Indonésie: M. Sunario, ministre des Affaires étrangères. 
Japon: M. K. Matsudaira, ambassadeur du japon au Canada. 
Laos: M. Ourot R. Souvannavong, ministre du Laos aux États-Unis. 
Népal: Le major-général Maahabir Rana, directeur du Plan et du Développement et 

ministre de l'Industrie et du Commerce. 
Nouvelle-Zélande: M. T. C. A. Hislop, haut commissaire de la Nouvelle-Zélande au 

Canada. 
Pakistan: L'honorable Chaudri Mohammed Ali, ministre des Finances. 
Philippines: M. Ferdinand E. Marcos, membre du Congrès. 
Thaïlande: Le prince Wan Waithayakan. 
Royaume-Uni: Le marquis de Readinv. 

M. Dato Nik Aluned Kamil, de I Administration locale (Habitation et Urbanisme), 
Fédération de Malaisie, représentant des territoires du Sud-Est asiatique sous la 
dépendance du Royaume-Uni. 

L'honorable C. C. Tan, gouvernement de Singapour, représentant ministériel des terri-
toires du Sud-Est asiatique sous la dépendance du Royaume-Uni. 

États-Unis: L'honorable Samuel C. Waugh, secrétaire d'État adjoint aux Affaires écono-
miques. 

Vietnam: M. Tran Van Chuong, ambassadeur du Vietnam aux États-Unis. 
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Sur la photo ci-dessus, prise à l'exposition du Plan de Colombo tenue le 20 septembre 1954 dans les 
édifices parlementaires, à Ottawa, on voit de gauche à droite, devant une rangée de drapeaux des 
pays qui participent au Plan: M. 5. M. Koreshi, secrétaire de la délégation du Pakistan; M. S. Gupta, 
premier secrétaire au haut commissariat de Pinde au Canada; M. Usman Sastroamidjoyo, ambassa- 
deur d'Indonésie au Canada; M. R. G. Nik Cavell; M. Ismail Bin Mohammed Ali, de la Fédération de 
Malaisie; M. C. V. Narasimhan, secrétaire adjoint au département des Affaires économiques duminis- 

tère des Finances de l'Inde, et M. Prem Narain, de l'Inde. 

ans allant de juin 1951 à juin 1954, et surtout les réalisations postérieures au 
rapport" établi pour 1953. 

Après quelques séances plénières, les fonctionnaires délégués poursuivirent 
leur tâche au sein de sous-comités chargés des divers chapitres du rapport pro-
visoire. On créa aussi un comité de rédaction ayant pour tâche d'élaborer l'en-
semble du rapport. Les chapitres en question portaient notamment sur la con-
joncture économique et financière entourant les opérations du Plan de Co-
lombo, sur chacun des divers pays membres, sur l'assistance technique et enfin 
le dernier chapitre devait contenir un résumé et des conclusions. Les travaux 
des comités se déroulaient dans des salles plus petites de l'édifice central, dites 
salles des comités, ou dans les bureaux assignés aux délégations. 

Les fonctionnaires, travaillant souvent tard dans la nuit, ont terminé leur 
projet de rapport et leurs autres recommandations à temps pour la réunion 
ministérielle qui s'ouvrait le 4 octobre. Ce matin-là, lorsque les ministres arrivè-
rent en voiture aux édifices parlementaires pour la session inaugurale, accom-
pagnés des fonctionnaires délégués, les drapeaux des divers pays membres 
étaient arborés devant l'édifice central et le carillonneur de l'État jouait un 
pot pourri de tous leurs hymnes nationaux. Le premier ministre et l'Orateur 
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de la Chambre des communes ont accueilli les délégués dans les bureaux de 
l'Orateur. Après avoir causé quelque temps dans le salon qui leur était affecté, 
les délégués se sont acheminés vers la Chambre des communes pour la pre-
mière séance, ouverte au public. Des visiteurs de marque occupaient presque 
tout le parquet de la Chambre et presque toutes les galeries; parmi eux se 
trouvaient des membres du corps diplomatique et des particuliers qui s'inté-
ressaient à la Conférence. Les photographes de la presse, de la télévision et 
des actualités filmées étaient présents. 

Allocution du premier ministre 

Le premier ministre a ouvert la réunion par une allocution de bienvenue, 
où il a fait l'éloge du Plan de Colombo et rendu hommage aux pays asiatiques  
qui y participent. Il a mis l'accent sur les valeurs humaines pour le service 
desquelles le Plan a été conçu et s'est dit heureux de voir les peuples d'Asie 
et d'Occident apprendre à mieux connaître les aspirations et le mode de vie 
les uns des autres. Les mots prononcés en français ont été particulièrement 
goûtés des délégués du Vietnam, du Laos et du Cambodge. Prirent ensuite la 
parole M. Deshmukh de l'Inde, lord Reading du Royaume-Uni, M. Sunario de 
l'Indonésie et M. Mohammed Ali du Pakistan qui exprimèrent tous en termes 
bien sentis l'attitude de leur pays à l'endroit du Plan de Colombo et leur espoir 
dans la Conférence et en l'avenir du Plan. 

Durant les cinq jours qui suivirent, les ministres et leurs conseillers ont 
constamment tenu des séances pour examiner le projet de rapport et étudier 
des problèmes communs. En dehors des séances, les délégués et leurs épouses 
ont été reçus de façon seyante par le Gouvernement canadien et par les chefs 
des missions des pays de Colombo. Au nombre de leurs hôtes canadiens, nous 
mentionnerons Son Excellence le gouverneur général, le premier ministre, 
l'Orateur du Sénat, Mme  L. B. Pearson et Mme  Hugh O'Donnell, fille du premier 
ministre. Le maire d'Ottawa, M" Charlotte Whitton, a pl ésenté aux délégués, 
au nom de la cité, un document officiel de bienvenue. 

Les réunions, qui n'ont pas été spectaculaires, se sont déroulées dans une 
atmosphère de cordialité. Plusieurs ministres et plusieurs fonctionnaires délé-
gués, ayant déjà participé à des réunions antérieures du Comité consultatif, 
se connaissaient bien déjà. 'Les discussions ont pris une tournure amicale et 
intime toute naturelle pour des pays capables de s'adapter si facilement à la 
libre association que constitue le Plan de Colombo. Quant aux lignes de con-
duite à suivre, le Comité consultatif ne prend habituellement pas de décisions 
obligatoires pour les membres; il cherche plutôt à formuler des avis qui puis-
sent rallier l'accord de tous, en matière d'appréciation des progrès accomplis 
dans le cadre du Plan de Colombo. Ce fut là un sujet discuté par tous les 
chefs de délégation. En ce domaine, les observateurs des trois institutions des 
Nations Unies ont eux aussi apporté un précieux concours. 

La plupart des délégués semblaient d'avis que le plan de Colombo, qui 
avait franchi la première moitié de la période envisagée dans le premier rap-
port, en était à une étape de transition dans son développement. A maintes 
reprises au cours des réunions, il a été question du Plan qu'on disait à mi-
chemin ou en voie de s'engager dans les dernières phases de la première étape 
des projets pour le moins. Quelques délégués parlaient d'un nouvel « état 
d'esprit » se manifestant au sein du Comité consultatif; on n'a pas 'précisé 
en quoi consistaient ces nouvelles dispositions; cependant on pouvait en con- 
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dure que le Comité devenait plus apte à collaborer de façon positive dans une 
atmosphère de compréhension mutuelle. 

Pour d'autres raisons aussi, on peut croire que le Plan de Colombo est à 
une époque de transition. Au cours des réunions d'Ottawa, de nouveaux mem-
bres ont été admis au Comité consultatif: le Japon, qui auparavant n'avait pas 
participé aux travaux du Plan, ainsi que la Thaïlande et les Philippines, repré-
sentées par des observateurs aux réunions précédentes et qui avaient encore 
délégué des observateurs à celle d'Ottawa. Les nouveaux membres ont été 
cordialement accueillis par les anciens, heureux de voir leur groupe s'agrandir 
de façon à comprendre tous les pays du Sud et du Sud-Est asiatiques, région 
visée par le Plan, et le Japon, important pays d'Asie qui a déjà des relations 
économiques avec les pays de la région du Plan de Colombo et devrait être 
capable de contribuer utilement à leur développement économique. 

Adjonction de nouveaux membres 

Si à l'origine le Plan de Colombo était une initiative du Commonwealth 
motivée par les besoins de développement économique du Sud et du Sud-Est 
asiatiques, et si les seuls gouvernements à fournir les données nécessaires à 
l'élaboration du Plan en 1950 furent ceux des pays du Sud et du Sud-Est asia-
tiques appartenant au Commonwealth et ceux des territoires du Royaume-Uni 
de la région, on reconnut dès le début que d'autres pays de la région, ou en-
core d'autres pays qui sans appartenir à la région étaient intéressés à son dé-
veloppement économique, seraient volontiers admis comme membres. «C'est 
ainsi que la Birmanie, le Cambodge, l'Indonésie, le Laos, le Népal et le Viet-
nam, d'une part, et les États-Unis, d'autre part, s'étaient déjà joints au Plan. 
L'adjonction de nouveaux membres à Ottawa n'était donc pas sans précédents 
importants. 

Depuis 1951, les États-Unis étaient membres de plein droit du Comité 
consultatif; leur rôle dans le développement économique du Sud et du Sud-Est 
asiatiques a été régulièrement pris en considération par le Comité dans son 
évaluation des progrès accomplis dans le cadre du Plan; leurs représentants 
ont toujours participé de façon constructive aux délibérations du Comité. Cette 
année, les États-Unis ont envoyé une délégation considérable à toutes les ré 
unions; M. Harold Stassen, directeur de l'Administration des opérations 
étrangères, assista à celles des derniers jours. 

Le véritable état d'esprit des membres du Plan de Colombo a été tout par-
ticulièrement manifeste lors du dîner d'adieu offert au Country Club par le 
premier ministre à tous les délégués. Une atmosphère d'amitié a régné durant 
toute la soirée; le premier ministre, qui a prononcé quelques mots à la fin« du 
dîner, et M. Deshmulch de l'Inde, qui a été désigné pour lui répondre, ont tous 
deux manifesté les sentiments de cordialité des délégués. 

Le rapport annuel 

Dans leur rapport sur la conférence, les délégués ont exprimé en termes 
plus solennels leur appréciation du Plan de Colombo et des progrès réalisés 
dans le cadre de ce plan. Le rapport*, qui a été distribué dans les capitales de 

* « Le Plan de Colombo pour le développement éconômique coopératif du Sud et du S ud-Est 
asiatiques. Troisième rapport annuel du Comité consultatif, Ottawa, octobre, 1954».  
(Imprimeur de la Reine, Ottawa; prix, 50c.). 
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plusieurs des pays du Plan de Colombo, contient une grande quantité d'indica-
tions et de données statistiques précieuses sur les tendances économiques des 
pays du Sud-Est asiatique et de l'ensemble de la région. Il définit aussi en 
termes précis les programmes de développement de chacun des pays, les 
progrès de leur mise en oeuvre et fait état de la contribution des pays mem-
bres. Le dernier chapitre intitulé Résumé et conclusions est une revue des pro-
grès accomplis dans des domaines particuliers tels que la production de vivres 
et de diverses autres denrées, notamment le jute, le caoutchouc, le thé et 
l'étain, la fabrication industrielle, les services publics. Le rapport traite des 
problèmes financiers que le développement économique pose aux pays asiati-
ques, fait état des subventions étrangères et des prêts mis à la disposition de 
ces pays et souligne l'importance de l'assistance technique. Il envisage enfin 
les tâches de l'avenir et cite les exemples de projets exécutés dans le Sud et 
le Sud-Est asiatiques ou en voie de l'être. Nous relevons parmi ces réalisations 
celle du Thal au Pakistan, le barrage de 11,layourakshi, l'usine d'engrais chimi-
ques de Sindri et l'aménagement de collectivités en Inde, l'aménagement hy-
dro-électrique de Gal-Oya à Ceylan, le barrage de Taungpulu en Birmanie, 
des réservoirs en Indonésie, la création en Malaisie d'une autorité pour le 
développement de l'agriculture et de l'industrie. Ces exemples pris au hasard—
on pourrait en citer plusieurs fois autant—suffisent pour démontrer que les 
efforts des pays du Sud et du Sud-Est asiatiques tendant à mettre à la portée 
d'un nombre sans cesse croissant de leurs gens les bienfaits des techniques 
modernes sont, dans diverses mesures, véritablement couronnés de succès. 
Dans l'état actuel des choses, il est vraiment difficile d'apprécier mathématique-
ment le rythme du développement des pays en cause, car, nombre de projets 
importants mettent des années à se réaliser et ne porteront leurs fruits que peu 
à peu. En outre, une bonne part des progrès accomplis relèvent de domaines 
où les résultats ne sont pas facilement mesurables, notamment ceux de la santé, 
de l'éducation et de la productivité technique. D'autre part, les tâches les plus 
Lourdes dans ces domaines appartiennent encore à l'avenir; dans un autre do-
maine, pas trop concret non plus, celui du travail, la situation est encore grave 
dans certains pays. 

Selon le rapport, toujours, le total des dépenses consacrées au développe-
ment de l'ensemble de la région a augmenté de 27 p. 100 l'année dernière et 
augmentera durant l'année en cours de 31 p. 100, prévoit-on. Les approvi-
sionnements alimentaires de la région se sont améliorés; la production de vivres 
a augmenté dans plusieurs pays; en agriculture, les investissements considé-
rables et constants devraient assurer un volume croissant de denrées alimen-
taires et une plus grande stabilité économique dans l'ensemble de la région. 
La production industrielle, les services publics, l'énergie et les transports ont 
notamment progressé en 1953-1954. 

Problèmes financiers 

Selon le rapport, les problèmes financiers inhérents aux moyens à mettre 
en oeuvre pour développer les pays de Colombo sont très sérieux et, en dépit 
des mesures importantes tendant à assurer une plus efficace utilisation des 
capitaux nationaux, le bas niveau du revenu moyen des particuliers rend diffi-
ale la mobilisation de ressources nationales suffisantes pour assurer un rythme 
rapide de développement. Il a été pris note des mesures mises en oeuvre par 
certains pays de Colombo pour rallier la collaboration de l'entreprise privée 
au développement économique ainsi que des mesures destinées à stimuler les 

F 
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CONFÉRENCE DU PLAN DE COLOMBO 

Les délégués à la Conférence annuelle du Comité consultatif; tenue à Ottawa du 4 au 9 octobre 1954, 
sont groupés sur les marches de l'entrée principale. du Parlement. Au premier rang, de gauche à droite: 
M. Date Nik Ahmecl Kandi, Fédération de Malaisie; l'han. C. C. Tan, Singapour; le prince Won 
Waithayakan, Thailande; S.E. Tran Van Chuong, Vietnam; l'han C. D. Deshmukh, Inde; le très hon. 

It. G. Casey, Australie; l'han. Samuel C. Waugh, États-Unis; l'han. James Sinclair, Canada; l'han. Walter 
B. Harris, Canada; le marquis de Reading, Royaume-Uni; l'han. Chaudri Mohammed Ali, Pakistan; S.E. 
T. C. A. Hislop, Nouvelle-Zélande; S.E. Dr Sunario, Indonésie; l'han. M. D. H. Jayawardene, Ceylan; S.E. 
Dr Koto Matsudaira, Japon; le major-général Maahabir S. J. B. Rana, Népal; M. Phlek Phoeun, Cambodge. 

investissements privés de l'étranger. Cependant, les nouveaux investissements 
privés ont été faibles et le gros du développement économique de la région 
se poursuivra probablement dans le cadre des plans des ttats pendant quelque 
temps encore. 

L'aide pécuniaire s'établira probablement l'année prochaine à peu près 
au même niveau que celle des toutes dernières années, et comme par le passé 
sera fournie sous forme de prêts. Les pays de Colombo comprennent qu'ils 
doivent avant tout recourir à leurs propres ressources, bien que l'aide exté-
rieure puisse faire beaucoup pour faciliter et accélérer leur progrès dans la 
voie d'un niveau de vie plus élevé. Le rapport conclut que les pays de Colombo 
ont surmonté les difficultés initiales, non pas en tant qu'entités isolées mais 
dans la participation à une association grande et croissante, animés en outre 
d'un. commun dessein et toujours plus conscients des problèmes et des aspira-
tions des autres. 

Une fois la Conférence terminée, plusieurs délégués se sont mis en route 
pour leurs pays ou vers d'autres destinations; cependant la moitié d'entre eux 
ont entrepris la tournée de Montréal, Kingston, Toronto et Niagara-Falls. Le 
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trajet s'effectua par autobus, automobiles ou train spécial; les délégués ont pu 
visiter des universités, des usines et des installations hydro-électriques. Dans 
chacune des villes ci-dessus, ils ont reçu un accueil chaleureux des autorités 
municipales, provinciales ou universitaires. Le voyage était conçu de façon 
que les délégués disposent de leurs soirées selon leur gré, qu'ils puissent aller 
au théâtre ou rendre visite aux familles qui les inviteraient. Le dernier soir 
fut particulièrement agréable, la plupart des délégués s'étant réunis dans une 
suite de l'hôtel General Brock, à l'étage supérieur, pour y causer et contempler 
les chutes illuminées du Niagara. 

Après cette tournée principale, un petit groupe de délégués s'est rendu à 
Arvida dans un avion fourni par le ministère des Transports; après un dé-
jeuner offert en leur honneur, ils ont visité une aluminerie au travail. La mau-
vaise température les empêcha d'atteindre leur second objectif, Knob-Lake, 
où ils devaient visiter une mine de fer. 

En même temps, un groupe plus nombreux partait par chemin de fer 
pour Winnipeg, Regina, Edmonton et Vancouver. Dès la première étape du 
voyage, l'ouragan « Hazel » occasionna un retard de 13 heures, à la suite 
duquel il fallut contremander le programme organisé pour Winnipeg. Durant 
leur séjour dans les autres villes, qui les accueillirent avec hospitalité, les 
délégués ont visité des élévateurs à grain, des exploitations agricoles, des raf-
fineries, des gisements pétrolifères, des exploitations forestières et des scieries, 
des exploitations minières, des pêcheries. Ils ont été reçus par plusieurs groupes 
de dignitaires, dont les membres des cabinets de la Saskatchewan et de l'Al-
berta. Le dernier soir, à Vancouver, ils furent les hôtes, d'un Sino-Canadien qui 
les amena dîner dans un restaurant chinois. De Vancouver, la plupart de ces 
délégués se mirent en route pour leur pays par la voie du Pacifique. 

Événement mémorable 

Les Canadiens qui ont pris part à la conférence du Plan de Colombo en 
gardent le souvenir d'un événement mémorable. C'était extraordinaire, à leur 
avis, que de s'asseoir à la même table que les représentants de dix-sept pays 
qui à eux tous contiennent un tiers de la population du globe. Ils sont fiers de 
participer à une oeuvre commune visant à l'élévation du niveau de vie de 600 
millions d'habitants, dont le sort est de la plus haute importance pour l'avenir 
de l'humanité. La population et le Gouvernement du Canada étaient heureux 
de pouvoir payer de retour la chaleureuse et généreuse hospitalité prodiguée 
au Canada comme aux autres membres du Comité consultatif lors des ré-
unions antérieures de Karachi, de la Nouvelle-Delhi, de Colombo, de Londres 
et de Sydney. 

L'an prochain, le Comité consultatif se réunira de nouveau en Asie, à 
Singapour cette fois. Tous ceux qui jouent un rôle dans le Plan de Colombo 
ont hâte d'étudier alors les progrès constants et importants qui auront été 
accomplis, ainsi que de se joindre à un groupe d'amis pour se consacrer avec 
eux à cette oeuvre de collaboration qui Compte parmi les plus importantes de 
notre époque. 

JANVIER 1955 • 9 
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Réunion ministérielle de l'OTAN, 
-Paris, décembre 1954 

IL ES 17 et 18 décembre, le Conseil de l'Atlantique Nord a tenu à Paris sa  
troisième réunion ministérielle de l'année; les précédentes 's'étaient déroulées 
l'une le 23 avril, avant la Conférence de Genève sur les questions d'Extrême-
Orient, et l'autre, le 22 octobre; celle-ci avait été consacrée à l'étude des dis-
positions à prendre pour associer la République fédérale d'Allemagne à 
l'Ouest. M. Stephanos Stephanopoulos, ministre des Affaires étrangères de la 
Grèce, et lord Ismay, secrétaire général de l'OTAN, étaient respectivement 
président et vice-président de la réunion de décembre, où le Canada était 
représenté par M. Il B. Pearson, secrétaire d'État aux -  Affaires extérieures, M. 
C. D. Howe, ministre-de la Production de défense, M. Ralph Campney, mi-
nistre de la Défense nationale et M. L. D. Wilgress, représentant permanent du 
Canada auprès du Conseil de l'Atlantique Nord. 

A la suite du présent article, nous reproduisons in extenso le communiqué 
publié à l'issue de la réunion. 

Réunion pour « faire le point » 

Il s'agissait en l'occurrence d'une réunion régulière comme le Conseil en 
tient tous les ans pour. « faire le point » et passer en revue l'avancement des 
préparatifs de défense nécessités par tout danger pouvant peser sur la sécurité 
des États membres et pour décider des.  prochaines mesures à prendre en ce  
domaine. L'année écoulée avait été fertile en événements et marquée d'une 
amélioration des positions de l'OTAN tant sur le front militaire (accroissement 
de la puissance et de l'efficacité des effectifs) que sur le front politique (le vide 
causé par le rejet de la Communauté européenne de défense a été comblé par les 
Accords de Londres et de Paris qui apportent l'espoir d'un règlement durable). 

Les ministres étaient saisis du rapport sur l'examen annuel 1954, qu'un 
comité subalterne du Conseil avait rédigé avec l'aide du Secrétariat civil et 
des autorités militaires de l'OTAN, à la lumière des renseignements détaillés 
fournis par les pays membres sur leurs plans militaires et financiers et sur 
leurs plans de production de défense. Se fondant sur les recommandations 
contenues dans le rapport, les ministres ont décidé du niveau des effectifs de 
l'OTAN pour les trois prochaines années, adoptant des objectifs fermes pour 
1955 et des objectifs provisoires et indicatifs pour 1956 et 1957. Numérique-
ment, les effectifs de 1955 seront sensiblement les mêmes qu'en 1954, mais 
leur entraînement, leur équipement et leur efficacité feront l'objet de nouvelles 
améliorations. On a escompté un accroissement des effectifs qui résulterait 
de la contribution allemande à la défense, prévue dans les Accords de Paris. 
Le Conseil a constaté avec satisfaction chez plusieurs pays membres une aug-
mentation de l'activité économique et du bien-être général allant de pair avec 
les efforts de défense. Dans leurs échanges de vues sur les questions interna-
tionales d'intérêt commun, notamment sur -l'évolution de la politique sovié-
tique des derniers temps et sa signification, les ministres étaient tous d'accord. 
Ils ont constaté que la politique étrangère de l'URSS, marquée d'un certain 
assouplissement depuis la mort de Staline, conservait la même orientation 
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CANADA 
RÉUNION MINISTÉRIELLE DE L'OTAN 

e secrétaire d'État aux Affaires extérieures: M. L B. Pearson, (à gauche) et le ministre de la Défense 
ationale, M. R. O. Campney, à la réunion ministérielle du Conseil de l'Atlantique Nord, tenue à Paris 

en décembre 1954. 

u'auparavant, et que, appuyée sur une puissance militaire sans cesse plus 
edoutable, elle visait toujours à affaiblir et à désunir le monde non commu-
iste. Les dirigeants soviétiques ont parlé de coexistence, mais n'ont formulé 

usqu'ici aucune proposition positive de nature à favoriser la paix et la sécurité 
nternationales. On a toutefois reconnu au Conseil que lorsque les Accords de 
ans seront ratifiés, les puissances occidentales devront rester disposées à 

rI égocier chaque fois que l'Union soviétique démontrera par des preuves con-
rètes que .les négociations ont des chances de succès; ces preuves concrètes 
ourront se rapporter à n'importe lequel des problèmes européens pendants, 
u encore aux efforts des Nations Unies pour réaliser l'accord général sur la 
imitation et le contrôle des armements. 

apport du comité militaire 

Du côté militaire, le Conseil a examiné et approuvé un rapport du comité 
ilitaire sur le système le plus efficace à adopter pour la force défensive de 

'OTAN au cours des prochaines années, prenant en considération les perfeé-
ionnements les plus récents apportés aux armements. Ce rapport. inaugurait 
ne série d'études entreprises avec l'autorisation du Conseil en vue de mettre 
u point la conception et l'organisation du système défensif de l'OTAN en 

itenant compte des effets possibles des engins nucléaires. Malheureusement, 
vant la réunion ministérielle, la presse s'était livrée à de nombreuses conjec-
ures dénuées de fondement et fallacieuses sur l'existence possible d'un conflit 

grave à ce sujet entre les pays de l'OTAN. Le rapport ne tentait pas d'établir 
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si l'OTAN devrait employer les armes nucléaires en cas de guerre, mais plutôt 
sur quelles hypothèses les autorités militaires de l'OTAN devaient se fonder . nie: 
pour reviser leurs plans de défense. En approuvant le rapport, le Conseil a 
indiqué clairement qu'il acceptait simplement ces hypothèses, mais qu'il ne 	. tuss 
déléguait nullement la responsabilité qui incombe aux gouvernements de - oupl 
prendre les décisions finales en cas de conflit armé. Les hypothèses adoptées alio 
sont secrètes il va de soi, mais il y a lieu de croire que, dans l'éventualité d'une ecur 
agression ouverte de l'Union soviétique contre l'Ouest, elles autorisent les forces 1 otif  
de l'OTAN à se défendre par tous les moyens nécessaires dont elles disposent. 

Le Conseil a aussi pris note des rapports d'activité du secrétaire générall 	I 
et du comité militaire. Le premier traitait des travaux du secrétariat et des" a col 
organismes civils de l'OTAN et le second, des progrès accomplis durant l'an j  es Pi 
née dans le domaine de la stratégie et de l'organisation militaire. L'étude du, idèrl 
rapport a été précédée de brèves déclarations par les commandants suprêmes écu' 
de l'OTAN: l'amiral Wright, commandant suprême allié de l'Atlantique! 	i.  
l'amiral Creasy, commandant en chef de la Manche et du secteur sud de la me 	ilit 

1 du Nord; le général Gruenther, commandant suprême allié en Europe. L ant 
général Gruenther a tout particulièrement souligné la nécessité d'intensifier le, tats 
efforts pour renseigner le public sur l'importance de l'OTAN. 	 aérie 

Enfin, le ministre des Affaires étrangères de la Grèce a invité les ministres - les p 
à tenir leur prochaine réunion à Athènes en avril. On a confié aux représen aériei 
tants permanents le soin de considérer cette invitation de façon plus appro_  quais 

 foridie en tenant compte des diverses difficultés d'ordre administratif qu'elle , mem 
pourrait soulever. 

Communiqué final 

(Adopté par le Conseil de l'Atlantique Nord le 18 décembre 1954) 

1. Le Conseil de l'Atlantique Nord, réuni à Paris en session ministériell 
sous la présidence de NI. Stephanos Stephanopoulos, ministre des affaires  
étrangères de Grèce, a terminé ses travaux aujourd'hui. Les ministres de 
Affaires étrangères, de la Défense, des Finances, des Affaires économiques e 
de la Production de défense des pays membres assistaient à cette session. 

2. Le Conseil a pris note du rapport du secrétaire général relatif au , 
 travaux de l'Organisation et aux progrès accomplis au cours de l'année. 

Les ministres ont accueilli avec satisfaction le développement des consul 
tations politiques au sein du Conseil. 

Ils ont noté avec intérêt les progrès réguliers réalisés dans les programmes 
d'infrastructure ainsi que dans l'élaboration des plans d'urgence dans le do 
maine civil en cas de crise internationale. Ils ont recommandé la continuatior 
de ces études et de ces travaux, notamment en matière de protection civile. 

Le secrétaire général a rendu compte de la diffusion des renseignement 
sur l'OTAN et de la publication prochaine de son rapport sur les cinq premiè-
res années de l'OTAN. Il a souligné également l'importante contribution que 
représentent les visites de parlementaires, le développement des associations 
volontaires en faveur de l'OTAN et les circuits organisés dans les pays de 
l'alliance pour des groupes de journalistes. 

3. Comme au cours des précédentes sessions, le Conseil a procédé à u 
échange de vues sur des questions d'intérêt commun dans le domaine inter 
national. 
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Le Conseil accueille avec satisfaction les efforts entrepris au sein des Nations 
nies pour un accord mondial sur la limitation et le contrôle des armements. 

4. Le Conseil a constaté que la politique de ruRss, appuyée sur une 
euissance militaire sans cesse accrue, reste, malgré certaines apparences d'as-
ouplissement, toujours inspirée par le dessein d'affaiblir et de désunir les 
alions occidentales, et qu'elle n'apporte aucune solution constructive assurant la 
écurité du monde et le maintien de la liberté des peuples. Elle ne fournit aucun 
otif permettant de croire que la menace pesant sur le monde libre soit réduite. 

Le Conseil a réaffirmé sa volonté de travailler pour la paix en renforçant 
a cohésion et la puissance de l'alliance. Le Conseil a constaté avec satisfaction 
es progrès réalisés pour la mise en application des accords de Paris, qu'il con-
idère comme une contribution essentielle à l'unification de l'Europe, à la 
écurité du monde libre, et par conséquent à la cause de la paix. 

5. Le Conseil a pris note d'un rapport d'activité présenté par le comité 
ilitaire. Il a noté avec satisfaction qu'à la suite d'une demande du comman-

• ant suprême en Europe, des négociations engagées entre les Pays-Bas et les 
Etats-Unis prévoient rétablissement d'un centre technique de la défense 
aérienne dépendant du SHAPE et établi à La Haye. Les techniciens de tous 
les pays membres pourront ainsi contribuer au développement de la défense 
aérienne. Le Conseil a également noté l'appréciable contribution en personnel 
qualifié fournie aux Etats-Unis et aux organismes de l'alliance et des pays 
membres par le collège de défense OTAN établi depuis quatre ans. 

6. Le Conseil a examiné le rapport présenté par le comité militaire sur 
le système le plus efficace à adopter pour la force militaire défensive de l'OTAN 
au cours des prochaines année-S-, prenant en considération les modifications 
apportées récemment à l'armement et aux techniques. Il a approuvé ce rapport 
qui servira de base aux plans de défense et aux préparatifs des autorités mili-
taires de l'OTAN. Le Conseil souligne que cette approbation n'implique pas 
délégation de la responsabilité qui incombe aux gouvernements de prendre les 
décisions relatives à la mise en œuvre de plans en cas de conflit armé. 

7. Le Conseil a examiné le rapport sur l'examen annuel 1954 qui expose 
les programmes de défense coordonnés des pays de rOTAN pour les trois pro-
chaines années. Cet examen a été effectué selon les directives du Conseil de dé-
cembre 1953, prévoyant la nécessité pour les pays membres de maintenir, 
pendant une longue période, des forces qui par leur équilibre, leur qualité et 
leur efficacité contribueraient à décourager tout agresseur. 

Les ministres ont examiné et accepté, à titre de directive militaire, le rap-
port présentant les commentaires du comité militaire sur l'examen annuel 1954. 
Aux termes de ce rapport, le niveau prévu pour les forces de défense de la 
zone OTAN devra être maintenu. 

Le Conseil a noté l'accroissement des forces de l'OTAN et l'amélioration 
régulière de leur efficacité pendant cette année. Cette amélioration qualitative 
a été obtenue principalement grâce aux grandes manœuvres combinées dirigées 
par rOTAN sur terre, sur mer et dans les airs, à l'augmentation des unités 
opérationnelles et de soutien et à la livraison de quantités importantes de maté-
riels nouveaux, dont l'attribution aux forces en Europe est actuellement en cours. 

Le Conseil s'est félicité du développement de la production européenne de 
matériel militaire, ainsi que de la livraison continue de matériels provenant de 
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l'Amérique du Nord, et il a insisté sur la nécessité d'une coopération permanente 
entre les pays membres dans le domaine des études et recherches techniques. 

Conformément aux recommandations contenues dans le rapport sur l'exa-
men annuel, le Conseil a adopté les objectifs fermes pour 1955, provisoires pour 
1956 et indicatifs pour 1957. Les objectifs fixes pour 1955 prévoient des effec-
tifs dont l'importance numérique sera sensiblement égale à celle de 1954, -mais 
dont l'entraînement, l'équipement et l'efficacité, seront améliorés. La contribu-
tion allemande à la défense, prévue par les accords de Paris, demeure, de l'avis 
du Conseil, un complément indispensable à l'effort de défense. 

8. Le Conseil a noté avec satisfaction les progrès économiques en-
courageants constatés dans de nombreux pays Membres au cours de l'année 
écoulée, et spécialement le développement de la production dans plusieurs pays 
européens. Les ressources additionnelles rendues ainsi disponibles ont permis de 
poursuivre le progrès social et l'amélioration du bien-être, tout en continuant 
l'effort destiné à augmenter la puissance et l'efficacité militaires de l'OTAN. 

Le Conseil a reconnu qu'un accroissement régulier de la puissance éco-
nomique de l'alliance dans son ensemble est indispensable pour permettre de 
maintenir et de développer la prospérité et la sécurité de tous les pays mem-
bres, et qu'à cette fin il est nécessaire de renforcer la coopération économique 
entre les pays membres. 

Palais de Chaillot 
Paris XVIe 
20 décembre 1954 

NOUVELLE CHARGÉE D'AFFAIRES AU LIBAN 

Mue Elizabeth MacCallum, nouvelle chargée d'affaires de la légation du Canada au Liban, prend 
congé du ministre des Affaires étrangères, M. H. E. Alfred Naccache, après avoir présenté ses lettres 

de créance. 
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Conférence de l'UNESCO—Rapport de 
la délégation du Canada 	- 

LA huitième Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture (UNESCO) a eu lieu à Montevideo (Uru-
guay) du 11 novembre au 10 décembre 1954. La délégation du Canada se 
composait comme il suit: NI. S. D. Pierce, ambassadeur du Canada au Brésil, 
président; M. Bona Arsenault, député, vice-président; M. C. W. Carter, député, 
délégué; Dr Philippe Panneton, délégué; M. Carnet T. Page, délégué; M. F. K. 
Stewart, délégué; M. A. Vibert Douglas, délégué suppléant; M. Fulgence 
Charpentier, délégué suppléant; M. M. N. Bow, conseiller; M. C. F. W. 
Hooper, secrétaire. 

Pour se faire une juste idée des progrès accomplis, il faudra attendre le • 
résultat des mesures qui seront prises comme suite aux décisions de la Confé-
rence. Trois réalisations sont à noter: 

(a) Apaisement et rapprochement, à l'échelle de l'UNESCO, entre l'URSS 
et les États-Unis. 

(b) Élargissement sensible du programme et du budget. 

(c) Liaison plus étroite entre les États membres et l'UNESCO de même 
qu'entre les représentants et leurs gouvernements, coïncidant avec 
la participation de presque tous les pays. 

Les conférences générales se tiennent tous les deux ans. La neuvième, 
qui aura lieu à la Nouvelle-Delhi en 1956, fera sans doute mieux ressortir les 
!conséquences de cette évolution. 

Historique 

1  Instituée en 1945, l'UNESCO tenait sa première Conférence générale à 
: anis en novembre 1946. Après avoir contribué au relèvement d'après-guerre, 
- Organisation s'applique depuis 1948 à lutter contre l'ignorance et l'anal-

habétisme. Nommé directeur général, M. Jaime Torres-Bodet (Mexique), 
pécialiste de réputation internationale en éducation populaire, envisageait 
n programme et un budget d'une ampleur croissante en vue d'une étude 
outenue des problèmes internationaux les plus urgents; il résigna ses fonc-

tions en 1952 quand la Conférence générale rejeta le programme et le budget 
_-élargis qu'il avait soumis. M. Luther H. Evans (États-Unis), élu directeur 

énéral en juillet 1953, a travaillé tout d'abord à une nouvelle orientation du 
'4rog-ramme. Les années 1955 et 1956 devaient constituer une période de 

 transition et le programme remanié devait entrer en vigueur en 1957. En 1954, 
'admission de l'URSS, de l'Ukraine et de la Biélorussie ainsi que le retour de 
la Pologne, de la Hongrie et de la Tchécoslovaquie à une participation effective 
portèrent à 72 le total des nations membres. 

Apaisement 

Dès le premier jour, la délégation soviétique demanda sans succès l'admis-
sion de la Roumanie et de la Bulgarie et le rejet des pouvoirs du représentant 
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La huitième Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et f e 

lu culture a eu lieu à Montevideo du 11 novembre au 10 décembre 1954. Ci-dessus un groupe de délé-  I ' 

gués du Canada (de droite à gauche): le vice-président de la délégation, M. Bona Arsenault, député; 
M. Garnet T. Page; M. Fulgence Charpentier; M. C. W. Carter, député, et M. F. K. Stewart. 	I j 
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de la Chine. La déclaration plutôt sobre du porte-parole soviétique dénota 
l'attitude de l'URSS au cours de toute la session. Quant aux États-Unis, ils se 
sont scrupuleusement abstenus de toute provocation, leurs efforts visant surtout 
à assurer une assistance technique plus généreuse aux pays insuffisamment 
développés. Il n'en fallait pas plus pour incliner les deux principaux partici-
pants vers la modération et la conciliation. 

Ces attitudes se sont concrétisées au cours du débat sur les obligations 
et les droits du personnel de l'UNESCO Mettant en cause trois ressortissants 
des États-Unis qui avaient refusé de répondre à un interrogatoire sur leurs 
prétendues accointances communistes. Aux yeux de certains pays européens, 
il y allait des libertés civiles, de l'indépendance et de la liberté personnelle 
des fonctionnaires internationaux; pour les États-Unis, l'avenir même de 
l'UNESCO était en jeu. Mais on sut s'arrêter à temps pour éviter une sérieuse 
bataille de propagande et la Conférence approuva les recommandations du 
directeur général modelant le statut du personnel de l'UNESCO sur celui du 
personnel des Nations Unies. 
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Trois résolutions sur l'énergie atomique auraient pu être une autre occa- ineille 
sion de conflit; il s'agissait notamment de l'interdiction des armes atomiques.  ard u 
du désarmement, de l'effet nocif des radiations et du contrôle de l'énergie  ¶Jnis 
nucléaire. Toutefois, la coopération de tous les pays intéressés a permis de une r 
fondre ces résolutions en une seule autorisant le directeur général à offrir ans anadi 
Nations Unies l'entière collaboration de l'UNESCO en ce qui concerne l'utili- ¶onse 
sation de l'énergie atomique à des fins de paix. La résolution fut approuvée e to 
à l'unanimité. etrou 



Une résolution soviétique en vue d'empêcher par des mesures pratiques 
sage des moyens de grande information pour la propagande de guerre allait 
parenunent soulever un conflit quand les Soviets, de concert avec le Canada, 
Colombie, les États-Unis, la France, l'Inde, le Liban, le Mexique, le 

oyaume-Uni et la Tchécoslovaquie, soumirent une résolution de rechange sur 
liberté de l'information. L'approbation fut unanime, mais l'enthousiasme 
ec lequel on avait accueilli cette concession de l'Union soviétique se refroidit 
and on en vint à interpréter le dispositif qui invitait les États membres à 
endre des mesures pour assurer la liberté d'expression et faire disparaître les 
stacles à la libre diffusion de renseignements véridiques. 

rogramme et budget 

Pendant toute la durée de la Conférence, les pays insuffisamment dé-
loppés ont insisté pour que le budget et le programme de l'UNESCO soient 
nsiblement élargis. La crise de 1952 ne s'est pas répétée parce que le revenu 
pplémentaire provenant des contributions des nouveaux membres a permis 

e donner suite à cette requête sans qu'il soit nécessaire de relever la quote-
art des États membres. Pour les contributions de 1955-1956, la Conférence a 
prouvé par une majorité écrasante un niveau de 20 millions de dollars, aug-
entation de 2 millions par rapport au chiffre de 1953-1954. Le remaniement 
es pourcentages résultant de l'admission de nouveaux membres a valu au 
anada une réduction de 3.54 à 2.77. En 1955-1956, le Candda versera environ t ré ge t. 4554,000 contre plus de $600,000 en 1953-1954. 

pute;  
Les pays insuffisamment développés ont fait approuver une résolution sur 

possibilité d'établir un fonds pour le développement de l'instruction, de la 
ience et de la culture. Selon eux, les différences en ce qui concerne la langue, 

nota ifs méthodes d'enseignement et la façon de concevoir la culture paralysent 
ts se Leffort des spécialistes occidentaux; aussi préfèrent-ils la création d'un fonds 
tout c ui permettrait d'obtenir des prêts pour la construction d' sécoles, de bibliothè-
nent c ues et de laboratoires ainsi que des bourses d'études pour la formation de 
•ici_ frurs propres ressortissants. 

Le programme proposé par le directeur général et le Conseil exécutif fut 
:ions t approuvé avec de légères modifications. 

;ants 
eurs .%ositions nouvelles L  
.ens, 1 La Conférence a pris deux décisions heureuses qui vont rapprocher l'Or- 
nelle ,danisation des gouvernements qui y participent: celles de remanier le pro- 

de aramme de l'UNESCO et de modifier la structure du Conseil exécutif de façon 
î euse ue ses membres y siègent à titre de représentants de leurs gouvernements 

s du lutôt qu'en tant que spécialistes dans les matières qui relèvent de l'UNESCO. 
ii du 

Les deux dernières conférences avaient repoussé des propositions visant 
modifier la structure du Conseil exécutif, bien qu'en 1952 on eût fait un 

3cca- ziei11eur accueil à une proposition de compromis du Canada, remettant à plus 
lues tard une décision à ce sujet. A la récente Conférence, une résolution des États-
ergie Jnis en vue de modifier la composition du Conseil exécutif s'est heurtée à 
[s  de une rude opposition. Par ailleurs, une fois inséré le dispositif du compromis 
r aus anadien, la Conférence a voté par une forte majorité pour l'élection d'un 
'utili- onseil composé de représentants des gouvernements qui exerceraient au nom 
uvée 1e  toute la Conférence les pouvoirs que celle-ci leur déléguerait. Mais on . 

etrouva au sein du nouveau Conseil de 22 membres plusieurs des particuliers . 
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et des pays qui avaient siégé en 1953-1954 et il est assez douteux que ces' L. • 
représentants ou leurs gouvernements changent d'attitude du jour au lende- 
main. 

On a pu trouver paradoxal que la Conférence approuve à l'unanimité 1 
remaniement du programme tout en adoptant une centaine d'initiatives dont 
plusieurs absorberont - l'attention et les ressources qui devraient être consacrées 
à des projets d'importance internationale. Le bilan: accord de principe sur 1Y-1 SA  

la nécessité de condenser 'le programme, mais, dans la pratique, même ten- 
dance à la 'dispersion. 	

tisons • 
acifiqu ,  
égociat 

Conclusions 	 onfére 

L'apaisement qui s'est produit à la Conférence a été le fruit de compromis 	La 
et de concessions. En faisant le point au cours de la Conférence qui se tiendra ris le 
à la Nouvelle-Delhi en 1956, on verra sans doute s'il est avantageux de con- une qi 
tinuer dans cette voie. evaieni 
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Les deux prochaines années seront d'une extrême importance pour le  • nir  ission. 
développement de l'organisme. C'est en travaillant de façon rationnelle à 
s'assurer sur le plan national la coopération du public que l'UNESCO pourra se Un 

stabiliser et grandir. 	 t e la C 
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. Le nouvel ambassadeur du Canada en Israël, M. T. W. L. MacDermot, a présenté ses lettres de créance ilrésolu 
le 24 novembre 1954 il Son Excellence M. Y. Ben Zvi, président de l'État d'Israël. 

Une tâche difficile incombe au directeur général et au Secrétariat: con-
cilier deux décisions de la Conférence, dont l'une tend à concentrer les efforts 
sur un petit nombre de projets importants, cependant que l'autre envisage une 
foule d'entreprises nouvelles. Il faudra au directeur le ferme appui des États 
membres qui souhaitent voir l'Organisation s'engager résolument dans la voie 
du progrès. 

—Êtat d'Israël 

L'AMBASSADEUR DU CANADA EN ISRAËL PRÉSENTE SES LETTRES DE CRÉANCE 
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ces  Le Canada et les Nations Unies 
ade 

Corée 

SA neuvième session, l'Assemblée générale a cherché à déterminer les 
aisons pour lesquelles la Conférence de Genève n'avait pu réussir à unifier 
acifiquement la Corée; elle ne s'est pas montrée favorable à une reprise des 
égociations, estimant que ces raisons n'avaient nullement varié depuis la 
onférence. 

La Commission des questions politiques de l'Assemblée générale a entre-
ris le 1" décembre l'examen du point relatif à la Corée, s'attaquant d'abord 
une question de procédure, celle de déterminer lesquels des États membres 
evaient être invités à prendre part au débat. Il a été présenté trois projets 
e résolutions; l'un, de la délégation de l'URSS, demandait que soient repré-
entées la Corée du Nord et la Chine communiste; un autre, de la délégation 
haïlandaise, que soit représentée la Corée du Sud; un troisième, de la délé-
ation syrienne, que la Corée du Nord et la Corée du Sud soient toutes deux 
vitées à la Commission. C'est la résolution thaïlandaise qui a été adoptée, 
ar 43 voix (y compris le Canada) contre 5 (bloc soviétique), et 10 abstentions. 
es  représentants de la République de Corée ont été invités à siéger à la Coin-
ission. 

Un des projets de résolution présentés à la Commission sur le sujet mêmt 
e la Corée l'a été par les quinze membres qui avaient pris part à l'action des 
ations Unies ainsi qu'à la Conférence de Genève. Le 11 novembre, ces pays 
vaient remis au secrétaire général un rapport sur la partie de la Conférence 
onsacrée à la Corée. Ils déclaraient dans ce rapport qu'ils avaient acquis dès 
e 15 juin la conviction qu'il serait futile pour la conférènce de continuer à 
-ébattre la question de Corée du moment que les délégations communistes 
'entendaient ni reconnaître le caractère légitime de l'action entreprise par 
es Nations Unies en Corée ni accepter l'unification de ce pays si elle était 
onditionnée par des élections libres effectuées sous la surveillance d'un or-
anisme international accepté par les Nations Unies. La résolution invitait 
'Assemblée à approuver ce rapport, à proclamer de nouveau que les objectifs 
es Nations Unies en Corée continuaient d'être l'établissement par des moyens 
acifiques d'une Corée unifiée, indépendante et démocratique à gouvernement 
eprésentatif et la restauration entière de la paix et de la sécurité intematio-
ales dans cette région, à exprimer l'espoir que des progrès dans ce sens se 
eraient prochainement et à prier le secrétaire général d'inscrire la question de 
orée à l'ordre du jour provisoire de la session suivante. Un projet de résolu-
on de l'Inde, à teneur semblable mais qui n'exprimait pas d'approbation du 
apport, a aussi été présenté. 

La délégation soviétique --a présenté deux résolutions, dont l'une priait 
'Assemblée de réunir sans délai une conférence des États intéressés à la solu-
ion des problèmes coréens, et dont l'autre aurait eu pour effet la dissolution 
e la Commission des Nations Unies pour l'unification et le relèvement de la 

Corée (UNCURK). Elle a retiré par la suite la première de ces résolutions. 

Le 8 décembre, la Commission des questions politiques i adopté la 
ésolution des quinze puissances par 50 voix (y compris le Canada) contre 5 
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(bloc soviétique), et 4 abstentions. La délégation de l'Inde a retiré son projet 
de résolution. Celui de l'URSS relatif à l'UNCURK a été repoussé par 51 voix 
(y compris le Canada) contre 5, et 1 abstention. Le 11 décembre, l'Assemblée 
générale réunie en séance plénière a approuvé la résolution des quinze puis-
sances par un vote semblable à celui de la Première Commission. 

Nouvelle-Guinée occidentale 
Le 23 novembre, la Commission des questions politiques a entamé le débat 

sur le point relatif à la Nouvelle-Guinée occidentale. Elle était saisie d'une ré-
solution présentée par la délégation indonésienne et invitant les parties au 
différend à « reprendre leurs négociations ainsi que le prévoyait l'Accord de la 
Conférence de la Table ronde ». Ce différend entre l'Indonésie et les Pays-Bas 
sur le statut de la Nouvelle-Guinée occidentale est né d'une interprétation di-
verse de l'Accord de la Conférence de la Table ronde signé à La Haye en 1949, 
lequel prenait acte d'une opposition de vues et prévoyait des négociations 
entre les parties. Les négociations se sont prolongées jusqu'en 1952, mais il 
a été impossible de concilier les vues des Néerlandais et celles des Indonésiens. 
A la Première Commission, la délégation du Canada s'est prononcée contre la 
résolution indonésienne; elle a émis l'idée, notamment, que le différend dont 
il s'agit est principalement d'ordre juridique, du fait qu'il porte sur l'interpré-
tation d'un accord, et qu'il pourrait être renvoyé à la Cour internationale de 
Justice plutôt qu'a l'Assemblée générale. Cette résolution, toutefois, a été re-
tirée par le Canada lorsqu'une nouvelle résolution, invitant les parties à pour-
suivre leurs tentatives de solution du différend, a été présentée par huit pays, 
y compris l'Inde, et a rallié les deux tiers des voix à la Commission. 

La délégation du Canada s'est abstenue de voter sur cette résolution, en 
Commission, précisant qu'elle s'abstenait seulement parce qu'elle n'avait pas eu 
assez de temps pour étudier le projet de résolution. 

Question des aviateurs américains faits prisonniers 
Le 4 décembre, la délégation des États-Unis a demandé l'inscription à 

l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'un point relatif à l'arrestation et à 
l'emprisonnement par les autorités de la Chine communiste, en violation de la 
Convention d'armistice en Corée, de membres du personnel militaire des 
États-Unis. Les onze aviateurs qui faisaient l'objet du point précité étaient dans 
un appareil B-29 qui fut attaqué et abattu le 12 janvier 1953, à quinze milles 
au sud du fleuve Yalou. Tous les hommes qui se trouvaient dans cet avion 
étaient en uniforme et l'avion lui-même portait les marques de la United States 
Air Force. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Pearson, a pris la parole 
devant l'Assemblée le 8 décembre, quand l'inscription de ce point à l'ordre du 
jour était en discussion. Il a déclaré que la Convention d'armistice s'appliquait 
clairement à ces hommes et que des porte-parole communistes avaient précisé 
que la Convention s'appliquait aux prisonniers accusés de crimes. Il a insisté 
sur la nécessité de protéger les intérêts des prisonniers et rappelé la discussion 
oui avait eu lieu précédemment à l'Assemblée générale et les pourparlers 
d'armistice sur ce sujet. Il a déclaré que l'action prise par la Chine communiste 
en condamnant les aviateurs des États-Unis ne servait qu'à aggraver la tension 
internationale et à rendre plus difficile la solution des problèmes restés en 
suspens. Les représentants soviétiques à l'Assemblée ont appuyé l'action de la 
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■jet  - Chine  communiste et ont soutenu que les tribunaux avaient eu raison de dé-
oix clarer les onze hommes coupables d'espionnage. 
lée Le 10 décembre, l'Assemblée a adopté par 47 voix contre 5, et 7 absten- 

tions, une résolution qui a été présentée par plusieurs pays, dont le Canada, 
ayant des forces en Corée. Cette résolution déclarait que l'arrestation et l'em-
prisonnement de membres du personnel du Commandement des Nations Unies 
constituaient une violation de la Convention d'armistice en Corée et elle priait 

bat le secrétaire général de chercher à obtenir la libération des personnes ainsi dé- 
ré- tenues. Conformément à cette résolution, le secrétaire général des Nations 
au  Unies, M. Hammarskjôld, est parti pour Pékin le 30 décembre pour discuter 

e la cette question avec les autorités de la Chine communiste. 

Bas 

	

di- 	 L'URSS soulève deux points relatifs à la Chine 
)49, Au cours de la session de l'Assemblée, l'Union soviétique a fait inscrire 
ions à l'ordre du jour deux points relatifs à la Chine. Le premier portait sur des 
is actes d'agression que la République populaire de Chine affirmait avoir été 
ens,  commis contre elle et sur la responsabilité de la Marine des États-Unis au sujet 
e la de ces actes. La délégation soviétique a présenté une résolution dont le ton lont était fortement anti-américain et de pure propagande. La Commission spéciale 
pré- a examiné cette résolution et, après une brève discussion, l'a rejetée par 39 

de   re voix (y compris celle du Canada) contre 5, et 7 abstentions. Le paragraphe du 

	

- 	, préambule relatif à la possibilité de réduire la tension internationale a recueilli our- 
un nombre considérablement plus élevé de voix favorables. pays, 

Le second point était une plainte relative à une violation de la liberté de 
navigation dans les mers de Chine. Celui-ci également a été discuté au sein de 

en  la Commisison spéciale, qui a adopté une résolution présentée par les États- 
s eu Unis, Cuba et les Philippines, et aux termes de laquelle les documents affé-

rents à ce cas étaient renvoyés à la Commission du droit international. Cette 
résolution a été adoptée par 35 voix (y compris celle du`Canada) contre 5, et 
15 abstentions. 

m a Dans les deux cas, l'Assemblée a approuvé en séance plénière la décision 
et à 

 la 
prise par la Commission. 

le  
des 	 Chypre 

dans 	Les 15 et 17 décembre, l'Assemblée générale a examiné le point de l'ordre 
du jour relatif à Chypre, dont l'inscription avait été demandée par la Grèce.* 

vion A la Première Commission, la Nouvelle-Zélande a présenté une résolution aux 
tates termes de laquelle l'Assemblée décidait « de ne pas étudier davantage » cette 

question, qui avait déjà eu des effets malheureux sur les relations de la Grèce 
Lrole et du Royaume-Uni et sur celles de la Turquie et de la Grèce. La Nouvelle-
e  du  Zélande soutenait, en résumé, que la question ne devait pas être étudiée davan-
tuait tage parce qu'il sortirait plus de mal que de bien d'un débat à l'Assemblée. 
kisé 	La Colombie et le Salvador ont proposé un amendement dont la teneur 
sisté revenait à reconnaître que, « pour l'instant », il n'Y avait apparemment pas lieu 
;sion de formuler de résolution sur Chypre. Cet amendement a été adopté à la ma-
fiers jorité des voix de la Commission, puis la résolution néo-zélandaise l'a été à 
liste une forte majorité. En séance plénière de l'Assemblée, le vote a été de 50 
;sion 
s en * Voir dans Affaires Extérieures de novembre 1954 une revue de l'inscription de cette 
le  la 	question à l'ordre du jour de la neuvième session. 
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contre 0, et 8 abstentions (Australie, Chili, Union Sud-Africaine et bloc sovié 
tique). 

Bien que portant sur une simple question de procédure, le débat a per 
mis aux délégations immédiatement intéressées, de même qu'à d'autres, d 
faire connaître leurs vues sur la question de Chypre. Au cours d'explication 
qu'ils ont données à l'Assemblée le 17 décembre, le délégué du Royaume-Un 
et celui de la Grèce ont tous deux exprimé leur satiSfaction de la tournure qu 
les choses avaient prise à l'Assemblée. Le premier voyait dans le vote sur 1‘ 
résolution de procédure une victoire du bon sens, confirmant l'opinion d 
Royaume-Uni selon laquelle un débat en règle eût été inutile et n'aurait fai 
que nuire au monde libre; le représentant de la Grèce a déclaré quant à lu 
que l'adoption de la résolution relative à Chypre constituait de la part de 
Nations Unies la reconnaissance du fait que cette question était d'intérêt in 
,ternational; il a ajouté que, s'il n'était fait droit d'aucune façon au désir de 
Chypriotes de disposer d'eux-mêmes, la question serait présentée à nomeat 
aux Nations Unies. 

Le Canada a voté avec la majorité pour l'amendement et la résolutio 
principale. Dans une très brève intervention, le représentant du Canada 
déclaré que les paroles prononcées au cours du débat n'avaient fait que con 
firmer pour lui les arguments en considération desquels le Canada avait vot 
contre l'inscription de la question chypriote à l'ordre du jour de l'Assemblée 

Maroc et Tunisie 	 ét spirii 

Discutées pour la première fois à la septième session de l'Assemblée gé utorité 
nérale en 1951, les questions marocaine et tunisienne demeurent depuis lor, u grou  

ar lacp inscrites séparément à l'ordre du jour. Un certain nombre d'Êtats du groupe 
arabo-asiatique qui portaient un intérêt croissant à la cause de l'autonomie. 

ressiv 
endan 

du Maroc et de la Tunisie ont décidé à la suite des troubles survenus dans cl°ins 
deux protectorats français de soumettre le problème à l'attention des Nation  r 

 Unies. Dès le début, la France a soutenu que l'article 2 (7) de la Charte interl tion 
disait à l'Assemblée d'examiner ces questions; aussi les délégations françaises -' L 

 se sont-elles retirées quand l'une et l'autre furent débattues. aborq race al 
faines e 
et  soci 

C'est en 1952 que l'Assemblée adopta au sujet de la Tunisie une première - outes 
résolution, fruit d'un compromis entre deux thèses dont l'une déniait à l'As. r prése 
semblée le droit d'intervenir et l'autre proposait la création d'un Comité des Lors d 
bons offices. La résolution exprimait l'espoir que les parties, reconnaissant Fur- âmbo-
gence du problème, poursuivent les négociations en vue d'assurer Findépen- la Fr 
dance de la Tunisie et insistait pour qu'elles s'abstiennent de tout geste propre à e l'in 
aggraver la tension. En 1953, l'Assemblée ne put s'entendre sur aucune résolution e résg 

Le 16 décembre dernier, la question fut soulevée à la Première Commis- aroc; 
sion dans le contexte d'un progrès marqué vers l'autonomie, les groupes na- ux te 

l tionalistes de Tunisie ayant accepté à titre de mesure intermédiaire le régime aroc - 
d'autonomie intérieure proposé par le Gouvernement français, qui conserverait uesti 
l'autorité et le contrôle en matière de défense et de politique étrangère. Après t5,  et 
la formation d'un nouveau Gouvernement tunisien, les négociations avec les 1ueshi 

 autorités françaises allaient bon train. Un' décret de 1938 mettant hors la loi 	l  
Le parti nationaliste du Néo-Destour avait été révoqué. Sur la foi des promesses - tis a 
d'amnistie données par les autorités tunisiennes et françaises, les fellagas, ' 1°ix' d 
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Question tunisienne 
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uteurs de troubles sérieux, avaient commencé de rendre les arrnes. Dans un 
iscours à rAssemblée générale le 22 novembre, le premier ministre de France, 

' fusant d'admettre qu'on était acculé à une impasse, avait réitéré sa foi en 
1 efficacité d'une attitude libérale ouverte à la compréhension mutuelle et au 

rogrès politique, économique et social. 

Dans cette conjoncture, il était évident qu'une discussion aux Nations 
. nies n'aurait aucune utilité, aussi les délégations du groupe arabo-asiatique 

éposèrent une résolution invitant à ajourner l'examen de la question. Après 
ue certaines délégations eurent suggéré de n'adopter aucune résolution et 
'autres, de bannir toute expression pouvant s'interpréter comme une critique, 
ne résolution d'ajournement notant avec satisfaction que des négociations 

ïaient en cours et exprimant la confiance que celles-ci aboutiront à une solu-
on satisfaisante fut adoptée en séance plénière par 54 voix (y compris celle 
u Canada) contre 0, et trois abstentions. 

uestion marocaine 

ution 	En 1952, le Canada a voté pour une résolution exprimant le voeu que les 
da L  eux parties intéressées poursuivraient leurs négociations sur les moyens à 
con- rendre pour implanter au Maroc des institutions politiques libres. 
vote; 1 De nouveau en 1953, l'Assemblée a examiné la question du Maroc au 

[blée liloment même où des perturbations y sévissaient. Sidi Mohammed ben Moulay 
afa a remplacé le sultan déposé, Sidi Mohammed ben Youssef, chef temporel 

it spirituel du Maroc. Une atmosphère de suspicion régnait au Maroc, les 

e gel 
u, Vorités y ayant eu recours à d'énergiques mesures policières. Un délégué 

; lm, ar laquelle elle aurait recommandé à la France d'accorder au l‘laroc l'indé- -ou?. 
 1 endance complète dans un temps déterminé, d'y supprimer  ses mesures op-[omet , 	. 	. 	. 	. 	., 	_. 	... 

is c 
ilion, 
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gressives et d'y créer des institutions démocratiques. Un projet de résolution 
l'oins radical, présenté en séance plénière par la Bolivie en faveur de l'implan- 

tion d'institutions politiques libres au Maroc n'a pu rallier les deux tiers des 
Voix. Les circonstances n'étaient plus les mêmes cette année quand l'Assemblée 

abordé l'étude de la question. M. Mendès-France avait proposé des réformes 
râce auxquelles le Nlaroc assumerait progressivement la direction de ses af-

fàires et serait doté de conseils locaux dont relèveraient les affaires économiques 
et sociales et que remplaceraient plus tard des conseils régionaux électifs. 

outes les réformes procéderaient des recommandations que formuleraient des 
présentants du Maroc et de la France - réunis en conférence à titres égaux. 

Lors de la discussion de la question à l'Assemblée, les délégations du groupe 
arabo-asiatique, après avoir déclaré qu'elles ne voulaient pas causer d'ennui 

la France, ont réclamé le retour de l'ancien sultan ainsi que la reconnaissance 
e l'indépendance et de la souveraineté du Maroc. Dans leur premier projet 
e résolution, elles recommandaient aux « véritables représentants » du peuple 
arocain et au gouvernement français d'entamer des négociations. Cependant, 

ux termes de leur texte ultérieur, l'Assemblée a noté que la France et le 
laroc allaient entamer des négociations et a décidé d'ajourner l'examen de la 
uestion. La Première Commission a adopté cette résolution par 39 voix contre 
, et 4 abstentions (dont celle du Canada). Au cours de la discussion de la 

uestion en séance plénière, la République Dominicaine a présenté un amende-
ent exprimant la confiance que les négociations aboutiraient à une solution 
tisfaisante. L'Assemblée a adopté le projet de résolution modifié par 55 

oix, dont celle du Canada, contre aucune, et 4 abstentions. 
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Les affaires extérieures au Parlera« 
DÉCLARATIONS SUR LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 

L'idée de cette rubrique est de faire connaître quelques-unes des déclarations faites par 
membres du Cabinet ou leurs adjoints parlementaires. On n'entend pas donner ici un com 
rendu circonstancié des débats auxquels les affaires extérieures ont donné lieu au cours du m 

Discours du trône 
Du discours du trône, prononcé à l'ouverture de la deuxième session de 

vingt-deuxième législature fédérale, le 7 janvier 1955, par le Gouverneur génér 
nous détachons les passages qui suivent: 

Depuis la dernière fois que vous vous êtes réunis, il a été donné de nouve 
à la population du Canada d'accueillir affectionnément Sa Majesté la Reine Mi 
Elizabeth. Les Canadiens ont également eu le plaisir de recevoir une fois de pl 
le duc d'Edimbourg, époux de notre Souveraine, qui est venu assister aux Je 
de rEmpire et du Commonwealth, tenus à Vancouver au cours de l'été, et visit 
le Nord canadien. 

Alors que certains signes encourageants permettent de croire que la pd 
sance grandissante du monde libre a atténué les risqties d'agression, l'augin 
tation du nombre et de l'efficacité des engins atomiques et thermonucléaires air, 
que des moyens de les mettre en œuvre a, d'autre part, rendu plus terrible 
danger de destruction auquel la guerre exposerait l'Amérique du Nord et mè 
le monde entier. Mes ministres sont cdnvaineus que les nations libres sans jaraa, 
négliger les ressources de la diplomatie pour assurer la paix, doivent poursuis 
leurs efforts pour accroître l'effet préventif de leurs moyens de défense. A cet' 
fin, le Canada était représenté aux conférences de Londres et de.Paris qui o 
élaboré un nouvel accord propre à remplacer la Communauté européenne 
défense et pourvu à l'entrée de la République fédérale d'Allemagne dans rOrg 
nisation du Traité de rAtlantique Nord. Vous serez invités à approuver I 
accords intervenus à ces réunions. 

Notre pays continue d'appuyer sans réserve les Nations Unies. La délég 
don du Canada a pris une part importante aux délibérations de la récente réuni 
de l'Assemblée générale à New-York. On espère sincèrement que l'adoption 
la résolution sur le désarmement, que la délégation canadienne a soumise à 
Commission des questions politiques, amènera l'entente sur un régime effica 
de garanties internationales. 

Bien qu'aucun règlement définitif ne soit intervenu en Corée, la mena 
d'une nouvelle agression dans cette région s'est atténuée et il est devenu pose 
d'en retirer une grande partie des forces canadiennes. 

Sur l'invitation de la Conférence de Genève, le Canada a accepté lalouri 
responsabilité de faire partie des Commissions d'armistice instituées pour stl 
veiller la restauration de la paix dans les Etats associés d'Indochine. 

L'automne dernier, notre pays a été l'hôte du Comité consultatif du PI 
de Colombo à l'occasion de sa réunion annuelle. Vous serez invités à approun 
la participation soutenue du Canada au Plan, de même qu'au Programme d'ass 
tance technique des Nations Unies. 

Les premiers ministres du Commonwealth se réuniront à Londres à la 
du mois en vue d'étudier un certain nombre de problèmes communs aux peupl 
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Cer î. n Excellence le gouverneur général, M. Vincent Massey, inaugure une nouvelle session du Parlement 
. 

illi 0 p--l- r la lecture du discours du trône. A sa droite, le premier ministre, M. Louis St-Laurent; à sa gauche, 

	

me I 	 le leader du Gouvernement au Sénat, M. William Ross Macclenald. 
rOrg 
ier _ 

	

a 	de cette gaude association de nations. N Ion premier ministre se propose d'assister 
à cette conférence. 

Au cours de l'été, on a parfait les dispositions relatives à l'aménagement de 
la voie maritime du Saint-Laurent et au développement du potentiel hydro-
électrique dans la section internationale des Rapides. 

L'exécution de ces deux entreprises est déjà commencée et mes ministres 
sont convaincus que toutes les régions du pays bénéficieront de l'essor que ces 
réalisations donneront à l'économie nationale. 

. . . Des modifications à la loi sur l'exportation de l'électricité et des fluides 
et une mesure destinée à réglementer les ouvrages qui entravent le cours normal 
des eaux franchissant la frontière internationale vous seront soumises afin que 
l'exploitation des ressources naturelles serve au mieux les intérêts du public 
canadien. 

Vous serez priés d'étudier une mesure donnant suite à une convention 
intervenue entre le Canada et les ttats-Unis au sujet des recherches sur les 
pêcheries des Grands lacs. 

. . . Vous serez priés d'approuver une convention signée par les membres 
de l'Organisation de l'aviation civile internationale et qui détermine la responsa-
bilité des dommages causés à dés tiers par des aéronefs étrangers. 

—ONF —ONF 
OUVERTURE DE LA DEUXIÈME SESSION DE LA VINGT-DEUXIÈME LÉGISLATURE OUVERTURE DE LA DEUXIÈME SESSION DE LA VINGT-DEUXIÈME LÉGISLATURE 
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MESSAGE DU NOUVEL AN 

Déclaration du secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson 
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L'année qui vient de se terminer a été 
mémorable pour les partisans de la paix et de 
la sécurité. 

- 
De grands succès ont marqué 1954. D'autre 

part, les démocraties occidentales ont connu, 
au cours de l'année, des jours de désappointe-
ments et de revers. Il est arrivé que ces mau-
vais jours aient mis en lumière le défaut de 
cohésion des démocraties occidentales, plus 
grave et plus troublant que les désappointe-
ments eux-mêmes. En certaines occasions au 
cours de l'année, l'unité indispensable des 
pays de notre groupe, base même de la sécu-
rité du monde libre, a été menacée par la 
tendance qu'a manifestée l'opinion publique, 
des deux côtés de l'Atlantique, à chercher 
dans les récriminations et l'exaspération un 
soulagement facile aux sentiments de décep-
tion et d'échec. 

Dans le monde libre, en 1954, un grand 
nombre de gens ont craint que Certains Gou-
vernements ne fussent entraînés à prendre des 
mesures précipitées, irréfléchies, qui nous 
engageraient tous. D'autres ont redouté que 
nous nous laissions doucement induire clans 
une dangereuse attitude d'irréalisme et d'opti-
misme béat, analogue à celle des années 30, 
si coûteuse pour l'Europe. 

Besoin d'uniti 

Pendant ce temps, la puissance des engins 
de guerre, sans cesse grandissante, et les pro-
grès de la technique de leur utilisation ont 
rendu plus effroyable encore la perspective 
d'une guerre, et par conséquent plus néces-
saires que jamais, pour prévenir une telle 
éventualité, l'unité, le calme, la force et la 
fermeté. 

Il y a quelques mois, sir Winston Churchill 
nous représentait sur le bord de l'enfer, y 
risquant de temps en temps un coup d'oeil. Au 
cours des douze derniers mois, l'examen des 
questions internationales nous a certes con-
traints à plonger nos regards vers les profon-
deurs infernales. Personne ne saurait sincère-
ment prétendre que nous soyons parvenus, 
dans le domaine international, à un degré 
d'ordre et de confiance tel que nous ne puis-
sions plus appréhender l'enfer d'une guerre 
thermonucléaire. 

Il est donc salutaire de nous faire rappeler 
les dangers que nous courons: d'abord celui 
de la désunion, d'où, sans hostilités concrètes, 
nous sortirions vaincus d'une guerre froide, 
et celui d'une destruction catastrophique dé-
clenchée soit par une erreur d'appréciation 
soit par une agression délibérée. 

Il est réconfortant pour nous cependant de 
constater que les périodes critiques traver-
sées en 1954 ont mûri notre. coalition plutôt 
qu'elles ne l'ont sapée. Lors des revers, nous 
nous sommes résignés et non s avons élaboré  

les plans qui nous permettraient de nous 
relever. Au terme de rannée, notre coaliti 
pacifique semble, à mes yeux du moins, pl 
forte qu'elle ne l'était au début. Nous app 
nons à nous adapter à la situation existant 
sans nous affoler ni nous illusionner. 

Nous avons remporté, ne l'oublions 
d'importants succès au cours de l'année. 
Corée, bien qu'il ait été impossible de pas 
du stade de l'armistice à celui d'un traité 
paix sur le plan politique, la trêve a été xrn 
tenue et l'évacuation des troupes des Nati 
Unies, dont celles du Canada, a commen 
A la suite d'un accord conclu à Genève, ré 
dernier, les hostilités ont pris fin. Le règlerne 
indochinois a amené le Canada à assumer 
lourdes responsabilités. Pour contribuer à 
tâche difficile de pacifier la région, le Cana 
de même que l'Inde et la Pologne, fut insx 
à assumer les fonctions lourdes et complex 
de la participation à trois Commissions int 
nationales de surveillance. Nous ne soin 
certes pas allés au devant de ces respo 
Mités, mais il nous fut impossible cepen 
de les décliner. 

C'est ainsi qu'aujourd'hui, au moment 
l'an nouveau succède à l'ancien, il se trou 
des Canadiens voués au service de leur p 
et à la cause de la paix, non seulement * 
les missions diplomatiques de par le mon 
entier, non seulement dans les garnisons et 
les aéroports de l'Europe occidentale ou a 
avant-postes des Collines coréennes, mais eu 
dans la patrouille des sentiers indochinois. 

Un autre événement important en Asie 
la décision que des pays du Sud-Est asiatiq 
et des pays tout particulièrement intéressés 
la région par des liens historiques ont prise 
vue de créer un dispositif de défense coll 
tive, le SEATO, analogue à celui de l'A - 
tique nord, l'OTAN. 

Fait également important, un groupe 
pays du sud de l'Asie, les puissances de gre casien 

 lombo comme on a pris l'habitude de les 
signer, se sont réunis pour étudier les moy ail sen 
de contribuer à la paix dans la région. prép 
nouveau développement du Plan de Colorn ait st u 

 et l'adjonction de nouveaux membres en ifrjisomia 
de favoriser l'expansion économique de Int. 2%, 
région sont aussi dignes de mention. NiP surrion 
avons été heureux d'accueillir à Ottawa, I asviéliq u 

 tomne dernier, les ministres des pays du  P] dassista 
de Colombo qui y ont tenu leur réunion  e gtierre, 
nuelle consultative. plus éne 

Association de l'Allemagne 

En Europe, les principaux événements 
tiques de caractère international avaient 
au plan, élaboré au début de l'automne 1 
des conférences de Londres et de Paris, en 
d'associer à l'OTAN et à l'Union de l'Eure 
occidentale une Allemagne libre, démocra e 

 que et souveraine. Le programme des débJ 
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ont été consacrés dans nos diverses capi-
les à la ratification de ces accords a soulevé 

la part du Kremlin un extraordinaire mé-
nge de cajoleries et de menaces. Évidem-

ms «I ent, ces mesures ont un but d'obstruction, 
aliti, 1 'elles n'atteindront pas, nous l'espérons. 

A pareille époque l'an dernier, nous nous 
mandions jusqu'à quel point les nouveaux 
aîtres de l'Union soviétique entendaient 
vre les pas de leurs prédécesseurs. Au cours 
l'année, nous avons prévu qu'il se produi-
t de sensibles modifications dans les tacti-
es de l'URSS, bien que la stratégie et les 
jectifs fondamentaux de la politique de M. 
aknkov et de ses associés ne semblent pas 
squ'ici du moins s'être écartés des dange-
ux préceptes établis par le maréchal Staline. 

Jusqu'à ces derniers temps, nous avons eu 
subir de la part de l'Union soviétique une 
litique oppressive d'intimidation et de me-
ces, qui a souvent eu pour résultat d'affer-
ir le monde occidental dans sa résistance 

exigences brutales de l'URSS. Il semble 
e désormais les gens du Kremlin deviennent 

us rusés, tendant peut-être de miner l'unité 
monde démocratique et de saper notre 

me par des démarches orientées, selon eux, 
rs la « coexistence pacifique e. 

Par cet essai de tactiques plus engageantes, 
ut-être Moscou reconnaît-il que l'Ouest ne 
laissera pas intimider. Souhaitons aussi que 
n se rende compte bientôt que les mots 
cals ne sauraient nous séduire. 

Il nous faut encore espérer — et nos efforts 
ivent tendre à cette fin — que les chefs so-
étiques comprennent que les paroles ne suf-
ent pas si elles ne s'accompagnent d'actes; 
e sans jamais nous laisser effrayer ou illu-
nner au point d'abandonner notre ligne de 
duite ou nos principes, nous sommes tou-
s disposés à étudier, autour d'une table 

conférences ou par les voies diplomatiques 
rmales, toute proposition russe qui, légitime 
sincère, pourrait affermir la paix et la sécu- 
é dans le monde. 

■upe 

les 
"lOccosion de négocier 

Il serait dangereux pour l'Ouest de ne pas 
préparer à faire face à la duperie mais il 
ait stupide de ne pas saisir toute occasion 
sonnable qui s'offrirait de négocier sincère-
nt. Même si nous le voulions, nous ne 
urrions oublier les obstacles que l'Union 
iétique a posés au travail humanitaire 
ssistance économique depuis la fin de la 
erre, ni non plus l'activité plus manifeste et 
us énergique de l'URSS lors du blocus de 

nts 
rat 
one 
r, en 
'Eur 
enocra 
s dé 

Berlin, ni enfin son expansion et le renverse-
ment de la liberté par toute l'Europe orientale. 
Mais bien que nous ayons appris la prudence, 
nous ne devons jamais oublier que la fin 
ultime qu'il nous faut poursuivre comporte 
non seulement la coexistence mais aussi la 
coopération positive de tous les hommes. 

Toute l'année, comme auparavant, le Cana-
da a fondé sa ligne de conduite sur celle des 
Nations Unies pour chercher avec d'autres 
États à résoudre les problèmes internationaux, 
tout comme il s'est fondé sur l'OTAN pour 
établir son programme de défense collective. 

En dehors de notre participation à ces 
vastes organisations, nous avons eu plus d'une 
fois l'occasion, pendant l'année d'apprécier la 
valeur de notre qualité de membre du Com-
monwealth des nations, qui facilite si éminem-
ment les relations étroites et amicales avec les 
démocraties nouvelles de l'Asie. 

Au cours de l'année, nous avons aussi eu 
sujet de nous féliciter de nos bons rapports 
avec les États-Unis ainsi que de nos relations 
toujours étroites et amicales avec la France et 
les autres pays libres de l'Europe occidentale. 

Progrès fait 

Durant l'année qui se termine nous n'avons 
résolu définitivement qu'un très petit nombre 
des problèmes qui s'imposent à notre atten-
tion. Mais dans plusieurs cas nous avons fait 
du progrès et la voie est restée libre pour nous 
permettre d'avancer encore vers l'établisse-
ment d'une paix véritable. Nous avons aussi 
réalisé au moins en partie certains projets et 
certains espoirs des années précédentes. Ces 
réalisations mêmes ont, il est vrai, apporté 
avec elles de nouvedux problèmes auxquels 
nous devons maintenant nous attaquer dans 
l'espoir que d'ici quelques années nous puis-
sions jeter un regard en arrière sans nous faire 
le reproche d'avoir perdu des occasions ou 
manqué de prévoyance. Dans le domaine des 
affaires mondiales, il est rare qu'on puisse 
affirmer qu'une question est définitivement 
réglée et classée. La diplomatie est un perpé-
tuel recommencement, le règlement d'un pro-
blème marquant souvent la naissance d'un 
autre. Nous devrions nous assurer, du moins, 
que toute cette activité diplomatique avance 
dans la bonne voie. Je crois qu'en somme c'est 
ce que nous avons fait en 1954. 

Puisse 1955 nous apporter à tous le vrai 
bonheur et puissions-nous durant les douze 
prochains mois faire des progrès réels et cons-
tants vers l'établissement de cette paix pro-
mise sur terre aux hommes de bonne volonté! 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE 
DU CANADA 

M. D. S. Cole est nommé ambassadeur du Canada au Mexique le 1" novembre 1954. Il 
quitté Ottawa le 20 novembre 1954. 	- 

M. H. F. B. Feaver est nommé ministre du Canada au Danemark le 1" novembre 1954. Il 
quitté Ottawa le 17 novembre 1954. 

M. P.-E. Renaud est nommé ambassadeur du Canada au Chili le 15 novembre 1954. Il 
quitté Ottawa le 24 novembre 1954. 

L'hon. R. W. Mayhew, ancien ambassadeur du Canada au Japon, a pris sa retraite le 
novembre 1954. 

M. R. B. Edmonds, de l'administration centrale, est affecté le 26 novembre 1954 à rambassa 
du Canada à Djakarta. 

M. A. A. Day, de rambassade du Canada à Paris, est affecté le 29 novembre 1954à radmini 
tration centrale. 

M. G. K. Grande, de l'ambassade du Canada à Athènes, est affecté le 29 novembre 1954 
l'administration centrale après un congé au pays. 

M. J.-R. Plourde, de l'administration centrale, est affecté le 28 décembre 1954 à rambasssa 
du Canada à Paris. 

M. A. \V. Mathewson est entré au Ministère le 1" décembre 1954 à titre d'agent du servi 
extérieur, classe 1. 

Déclaration sur le désarmement, faite le 22 
octobre 1954, à la neuvième session de l'As-
semblée générale des Nations Unies, par M. 
David M. Johnson, représentant permanent 
du Canada auprès de I ONU (54/46). 

Le problème de la coexistence, allocution 
de M. L. B. Pearson, secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures, à l'Economic Club de 
Détroit (Michigan) (54/47). 

United Nations Day, déclaration faite le 24 
octobre 1954, Journée des Nations Unies, par 
le Premier ministre, M. L.-S. St-Laurent 
(54/48). 

Should Canada Recognize Red China? dé-
claration du secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures, M. L. B. Pearson, à la « People's 
School » de l'Université Saint-François-Xavier 

Le Ministère déplore la perte de deux de ses fonctionnaires: M. J. H. Thurrott, con-
seiller du commissaire canadien au Laos, victime d'un accident d'automobile survenu 
à Vientiane le 24 décembre 1954, et M. George F. Power, décédé à Ottawa le 8 janvier 
1955 après une brève maladie. 

DÉCLARATIONS ET DISCOURS 

On peut se procurer à la Division de l'Information du ministère des Affaires extérieur 
à Ottawa (Canada), les textes suivants, diffusés au Canada et à l'étranger: 

d'Antigonish (Nouvelle-Écosse), le 7 nove 
bre 1954 (54/49). 

International Co-operation in Developi 
the Peaceful Uses of Atomic Energy, dédar 
tion du ministre de la Santé nationale et é, 
Bien-être social, M. Paul Martin, vice-prés 
dent de la délégation du Canada à la newriê 
session de l'Assemblée générale des Natio 
Unies, le 5 novembre 1954 (54/50). 

Commentaires du secrétaire d'État aux Ai 
faires extérieures, M. L. B. Pearson, si 
l'article de M. Van Wagenen, intitulé « E 
panding the United Nations CommunitY 
palle dans la livraison de novembre 195 
des « Annals of the American Academy 
Political and Social Science ». (No 54/52 
Diffusé en anglais seulement). 
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Complaint of Detention and Imprisonment 
of United Nations Military Personnel in Vio-
lation of the Korean Armistice Agreement, 
déclaration du secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures, M. L. B. Pearson, président de la 
délégation du Canada à la neuvième session 
de l'Assemblée générale des Nations Unies, 
faite lors d'une séance plénière de l'Assemblée 
générale le 8 décembre 1954. (No 54/59). 

Message du Nouvel An de M. L. B. Pearson, 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures, le 31 
décembre 1954. (No 54/61). 

Il 

ssa 

Reflections on Neighbourhood, allocution 
l'adjoint spécial au secrétaire d'État aux 
aires extérieures, M. Arnold Smith, pro-
ncée devant le Conseil central de la Société 

Il anadienne de la Croix-Rouge le 22 novembre 
54. (No 54/55). 

Christian Foundations for World Order - 
s bases chrétiennes de l'ordre mondial, 
ocution du secrétaire d'État aux Affaires 
érieures, M. L. B. Pearson, à l'Assemblée 
Conseil national des Churches of Christ 

s États-Unis d'Amérique, Boston (Massa- 
usetts), le 2 décembre 1954. (No 54/56). 

Les textes suivants sont diffusés à l'étranger seulement: 

anadian Mining Outlook, discours du sous-
sistre des Mines et des Relevés techniques, 
Marc Boyer, à l'American Mining Con-

ss, San-Francisco, le 23 septembre 1954. 
° 54/51). 

Allocution du premier ministre, M. L. S. St-
urent, au Conseil canadien des humanités, 
awa, le 19 novembre 1954. (No 54/53). 

The Trend is to the North - L'ère du Nord 
allocution du ministre du Nord canadien et 
s Ressources naturelles, M. Jean Lesage, au 

Canadian Club, Toronto, le 22 novembre 
1954. (No 54/54). 

The Pattern of Canadian Investment and 
Trade, allocution de l'ambassadeur du Canada 
aux États-Unis, M. A. D. P. Heeney, à la 
réunion des courtiers en valeurs, Hollywood, 
(Floride), le 2 décembre 1954. (No 54/57). 

Canada's Economy in 1954, déclaration du 
ministre du Commerce et de la Production de 
défense, M. C. D. Howe, le 20 décembre 
1954. (No 54/60). 
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DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

Commission des stupéfiants - Rapport sur la 
neuvième session (19 avril - 14 mai 1954). 
E/2606, E/CN.7/283. New-York, 1954. 
50 pp. Documents officiels de l'ECOSOC: 
dix-huitième session, supplément No 8. 

Commission des droits de l'homme - Rapport 
sur la dixième session (23 février - 16 avril 
1954). E/2573, E/CN.4/705. New-York, 
1954. 86 pp. Documents officiels de 
l'ECOSOC: dix-huitième session, supplé-
ment No 7. 

Rapport sur les problèmes internationaux re-
latifs aux produits de base 1953. (Commis-
sion provisoire de coordination relative aux 
produits de base) E/2578. New-York, avril 
1954. 96 pp. $1. Numéro de vente: 
1954.II.D.3. 

Conférence des Nations Unies sur l'étain 
1950 et 1953 - Résumé des débats. E/ 
CONF.12/12. New-York, mai 1954. 27 pp. 
Numéro de vente: 1954.II.D.4. 

Annuaire des Droits de l'homme pour 1951. 
New-York, 1953. 757 pp. Numéro de vente: 
1953.XIV.2. 

Recherches internationales sur les migrations. 
ST/SOA/18. New-York, septembre 1953. 

• 

Publications imprimées: 

uxième annexe, explicative des prévisions 
budgétaires pour l'exercice financier 1955. 

°n- I  A/2647/Add.l. New-York, 1954. 37 ,pp. 
c011  ['Documents officiels de l'A.g.: neuvieme 
Tier session, supplément No 5 A. 

pport annuel du Directeur de l'Office de 
secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient pour la période du 1°' juillet 
1953 au 30 juin 1954. A/2717. New-York, 
1954. 39 pp. Documents officiels de l'A.g.: 
neuvième session, supplément No 17. 

uxième rapport de la Commission des Na-
tions Unies pour l'étude de la situation 
raciale dans l'Union Sud-Africaine. A/2718. 
New-York, 1954. 136 pp. $1.50. Documents 
officiels de l'A.g.: neuvième session, sup-
plément No 16. 

ce de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les réfugiés de Palestine dans 
le Proche-Orient - Comptes pour l'exercice 
financier terminé le 30 juin 1954 et Rapport 
du Comité des Commissaires aux comptes. 
A/2760. New-York, 1954. 20 pp. Docu-
ments officiels de l'A.g.: neuvième session, 
supplément No 6 B. 

On peut se procurer les publications imprimées en anglais I la Ryerson Press (299 ouest, rue Queen, 
oronto); en français à Periodica Inc. (5112, rue Papineau, Montréal), agents de vente des publications 
es Nations Unies au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room 
imited (Chronicle Building, Halifax); Librairie de l'Université McCill (Montréal) ; University of Toronto 
ress and Book Store (Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver) ; 

en français, de la Librairie de l'Université de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval 
de Québec. Certains documents polycopiés sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir 
'autres renseignements en s'adressant à la Section des ventes et du tirage, Nations Unies (New-York). 

Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica Inc. (5112 rue Papineau. Montréal) 
distribuent les publications de l'UNESCO. Publications et documents peuvent être consultés aux biblio-
thèques dont ta liste apparalt à la page 39 du numéro de janvier 1954 d'  'Affalres Extérieures". 
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37 pp. Numéro de vente: 1953.X1F1.11 
(Département des questions sociales, Divi-
sion de la population). 

Rapport de l'Agent général de l'Agence des 
Nations Unies pour le relèvement de la 
Corée pour la période du 1" octobre 1953 
au 1" septembre 1954. A/2750. New-York, 
1954.42  pp. et  chartes. Documents officiels 
de l'A.g.: neuvième session supplément No 
20. 

Agence des Nations Unies pour le relèvement 
de la Corée — Rapport financier et comptes 
pour l'exercice financier terminé le 30 juin 
1954 et Rapport du Comité des Commis-
saires aux comptes. A/2757. New-York, 
1954. 17 pp. Documents officiels de l'A.g.: 
neuvième session, supplément No 6 C. 

Éléments d'une politique d'immigration. ST/ 
SOA/19. New-York, 1954. 22 pp. (Dépar-
tement des questions sociales, Division de 
la population): 

B1T—L'orientation, professionnelle en France. 
Genève, 1954. (Études et documents, Nou-
velle série, No 39). 144 pp. $1. 

CIJ — Effet de jugements du Tribunal admi-
nistratif des Nations Unies accordant in-
demnité. «C.I.J. Mémoires, Tribunal ad-
ministratif des Nations Unies ». 451 pp. 
(bilingue). Numéro de vente 126. 

Fr. Collection UNESCO d'oeuvres repr 
sentatives, Série italienne No 1. Édita 
Nagel, Paris 1953. 

Pages choisies de Jose Marti. 398 pp. P 
930 Fr. Collection UNESCO d'œu 
représentatives, Série ibero-améri 
No 3. Éditions Nagel, Paris 1953. 

Reconstitution de renseignement dans 
République de Corée (Missions à but 
éducatifs—V1) Paris 1954. 226 pp.  

Vita Nova de Dante Alighieri. 252 p 
Paris: Fr. 795. Collection UNESC 
d'oeuvres représentatives, Série italie 
No 3. Éditions Nagel, Paris 1953. 

La science économique et l'action p 
Pierre Mendès-France et Gabriel Ard 
(Science et Société). Paris, le 15 octcb 
1954. 230 pp. $2.25. 

Accord visant à faciliter la 'circulation int 
nationale du matériel visuel et auditif 
caractère éducatif, scientifique et culteellombie... 
rel — Avantages et modalités d'appli 

lion. Paris, le 20 octobre 1954. 26 pp. 

OMS — Septième assemblée mondiale de 
santé, Genève, 4-21 mai 1954. Résolutio 
et décisions, séances plénières, compt 
rendus in extenso, commissions, pr 
verbaux et rapports, annexes. Genève, n 
vembre 1954. 512 pp. $1.75. Actes olfici 
de roms, No 55. 
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XVII'« Conférence internationale de l'ins-
truction publique 1954. Paris 1954. 147 
pp. $1.25. BIE, publication No 158. 

La science nouvelle (La scienza nuova) par 
Giambattista Vico. 558 pp. Prix: 1960 

b) Document polycopié: 

Répertoire des travaux d'ordre économig 
et social de l'Organisation des Natio 
Unies et des institutions spécialisées 19 
(Cinquième édition). E/2555, le 8 in 
1954. 517 pp. 
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REPRÉSENTANTS DU CANADA À L'EXTÉRIEUR 

Ambassadeur 	 .Bonn (22 Zitelmannstrasse). 
Chef de la mission militaire 	Berlin (Perthshire Block, Olympic 

avre ,i 	 à Berlin. 	 Stadium (British Sector), B.A.O.R.2). 

entine 	 Ambassadeur 	 .Buenos-Aires (Bartolome Mitre, 478). - 

stralie 	 .Haut commissaire 	 Canberra (State Circle). 	. 

bug 	 Conseiller commercial 	Sydney (City Mutual Life Building). 
/IS , 	 Secrétaire commercial 	Melbourne (83 William Street). 

triche 

	

	 Ministre (absent) 	 Vienne 1 (Strauchgasse 1). 
Chargé d'affaires a.i. 

gigue 	 Ambassadeur 	 .Bruxelles (35, rue de la Science). 

sil 	 Ambassadeur 	 Rio-de-Janeiro (Avenida Presidente 
Wilson, 165). 

r  I 	 Consul et commissaire de 	Sao Paulo (Edificio Alois, Rua 7 de 

., 
l'rd.ira

Ian 	
 commerce 	 Alaril, 252). 
Haut commissaire 	 Colombo (6 Gregory's Road, Cinnamon teb  

Gardens). 

1 	- 	Ambassadeur 	 Santiago (Avenida General Bulnes,•in t ili 
itif  1 	 129). 

mpt 

,pr. 

utin nemark. 	 

cuit,  lomtebie 	  

PP. ngo belge 	 
de ba 	

:Amombbmassia:asairddeeurure de commerce 	Léopoldville (Édifice Forescom). 

..Ministre 	  
Ambassadeur 	

BLoegoctaai(tEe  difi(6  csiohFatta:RAevuesnitemda 

La Havane (Avenida de Menocal, 16). 
Copenhague (Trondhjems Plads, 4). 

de Quesada No 7-25). 

jGardenimenez  
Toce4 	 City). e, 11CLI 
fficie..*Iagrle 	 Ambassadeur 	 .Madrid (Edificio Espana, Avenida de 

José Antonio, 88). , 
..Ambassadeur 	 Washington (1746 Massachusetts Ave.) 

Consul général 	 Boston (532 Little Building). 

Consul général 	 Chicago (Daily News Building). 

Consul et commissaire  de 
commerce 	Détroit (1035 Pepobscot Building). 

Consul général. 	 Los Angeles (510 West Sixth St.). 

Consul généraL 	 New-York (620 Fifth Avenue). 
Consul et commissaire de 	Nouvelle-Orléans (215 International 

commerce 	  Trade Mart). 
Vice-consul honoraire 	Portland, Maine (443 Congress Street). 

Consul général. 	 San-Francisco (400 Montgomery St.). 

Consul 	 Seattle (The Tower Building, Seventh 
Avenue at Olive Way). 

lande 	 .Ministre (absent) 	 Helsinki (Borgmâstarbrinken 3-C. 32). 
Chargé d'affaires a.i. 

nce 	 .Ambassadeur 	
. .Paris 166  (72, avenue Foch). 

e. 	 Ambassadeur 	 .Athènes (31, avenue Vassilissis Sofias). 
temala 	Commissaire de commerce 	Guatemala (28 sud, Cinquième 

avenue). 
ïti 	 - 	Ambassadeur (absent) 	.Port-au-Prince (Route du Canapé Vert, 

Chargé d'aff6ires  ai. 	 St-Louis-de-Turgeau). 
ng-Kong 	Commissaire de commerce 	Hong-Kong (Hong-Kong and Shanghai 

Banking Corporation Bldg.). 
e 	 Haut commissaire 	 Nouvelle-Delhi (4 Aurangzeb Road). 

Commissaire de commerce 	Bombay (Gresham Assurance !louse). 
onésie 	 Ambassadeur 	 Djakarta (Djalan Budi Kemuliaan, 6). 
nde 	 Ambassadeur 	 .Dublin (92 Merrion Square West). 
nde 	 .Ministre 	 Oslo (Fridtjof Nansens Plass, 5). 
el 	 Ambassadeur (absent) 	Tel-Aviv (Farmers' Building, Dizengoff 

Chargé d'affaires a.i. 	 Rd.). 
lie 	 .Ambassadeur 	 Rome (Via Saverio Mercadante, 15). 
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Jamaïque 	 Commissaire de commerce 	Kingston (Canadian Bank of Com- 
merce Building). 

Japon 	 _Ambassadeur 	 Toldo (16 Ornote-lfachi, 3 Chome, 
' 	Minato-Ku). 

Liban 	 Ambassadeur (absent) 	.Beyrouth (Immeuble Alpha, Rue 
Chargé d'affaires a.i. 	 menceau). 

Luxembourg 	....Ministre 	 Bruxelles (Ambassade du Canada). 
Mexique 	 Ambassadeur 	 Mexico (Paseo de la Reforma No 1). 
Norvège 	 .Ministre 	 Oslo (Fridtjof Nansens Plass 5). 
Nouvelle-Zélande 	..Haut commissaire 	 Wellington (Government Life Instu 

ance Building). 
Pakistan 	 Haut commissaire 	 Karachi (Hôtel Métropole). 
Pays-Bas 	 Ambassadeur 	 .La Haye (Sophialaan 1A). 
Pérou 	 Ambassadeur 	 Lima (Edificio Boza, P1a7a San Mar 
Philippines 	Consul général et conunissaire Manille (Ayala Building, Juan Luna 

de commerce 	 St.). 
Pologne 	 Chargé d'affaires 	 Varsovie (31 Ulica Katovvicka, Saska 

Kepa). 
Portugal 	  linistre (absent) 	 Lisbonne (Avenida da Praia da 

Vitoria). 
Royaume-Uni 

Singapour 	  

Suède 	 .Ministre 	  
Suisse 	 Ministre 	  
République 	Ambassadeur (absent) 	 

Dominicaine 	Chargé d'affaires a.i. 
Tchécoslovaquie 	Chargé d'affaires 
Trinidad 	 Commissaire de commerce 
Turquie 	 Ambassadeur 

Union-Sud-Africaine... Haut commissaire 	  

Commissaire de commerce 	 
U.R.S.S 	 Ambassadeur 
Uruguay 	 Ambassadeur (absent) 

Chargé d'affaires a.i. 
Venezuela 	 Ambassadeur 	 

Yougoslavie 	 

Représentant permanent 	Paris 16e (Ambassade du Canada). 
	Représentant permanent 	New-York (Bureau 504, 620 Fifth 

Avenue). 
Représentant permanent 	Genève (La Pelouse, Palais des Nation 
Représentant permanent adjoint 	 

OECE* 	 Représentant permanent 	Paris 16e (a/s Ambassade du Canad, 

* Organisation européenne de coopération économique. 

Ottawa, Edmond Cloutier, C.M.G., 0.A., D.S.P., Imprimeur de la Reine et Contraleur de la Papeterie, 195. 
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CAI 

linistre (absent) 
Chargé d'affaires al. 
Haut commissaire 	 Londres (Canada House). 
Commissaire de commerce 	Liverpool (Martins Bank Building). 
Commissaire de commerce 	Belfast (36 Victoria Square). 
Commissaire de commerce 	Singapour (Bureau F-3, Union 

Building). 
.Stockholm (Strandvâgen 7-C). 
Berne (Kirchenfeldstrasse, 88). 
Ciudad Trujillo (Edificio Copello, 4 

Calle El Coude). 
 Prague 2 (Krakovska 22). 

Port-d'Espagne (Colonial Building). 
 Ankara (19 Müdafaai Hukuk Cadi 

Cankaya). 
Pretoria (Suite 65, Kerry Building, 2 

Vermeulen Street). , 
Commissaire de commerce 	Le Cap (Grand Parade Centre Buildin 

Adderley Street). 
Johannesburg (Mutual Building). 
Nloscou (23 Starokonyushny Pereulo 
Montevideo (Calle Colonia 1013, p 

No 7). 
Caracas (Edificio Pan-Arnerican, 

Puente Urapal, Candelaria). 
Ambassadeur 	 Belgrade (Proliterskih Brigada 69). 
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MEURES, le ministère des Affaires 
extérieures publie chaque mois 
un compte rendu de son activité 
ainsi qu'une documentation 
abondante sur le rôle du Canada 
dans le domaine international. 
Cette publication peut être re-
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Mission canadienne en Indochine* 
(Notes d'un observateur) 

IL SE TROUVE actuellement en Indochine quelque 160 Canadiens venus ) 
prêter leur concours aux autres artisans de la paix et de la stabilité. Le 
activité se déploie au Vietnam, au Laos et au Cambodge, trois pays que nou 
ne saurions grouper sous le seul vocable d'Indochine sans risquer d'induire 1 
lecteur en erreur, puisqu'ils diffèrent par la race, l'étendue, l'histoire et le 
grands problèmes propres à chacun. Comment ces Canadiens ont-ils donc ét 
amenés dans cette partie du monde que bien peu de rapports directs lient cu; 
Canada? Les conditions de vie et le climat y sont pénibles, le travail ardu e 
parfois dangereux. Le ministère des Affaires extérieures y a perdu un jeun 
fonctionnaire de talent, M. J. H. Thurrott, victime d'un accident de la rout 
survenu le 24 décembre à Vientiane. 

Les accords de Genève 

Le 20 juillet, trois accords signés à Genève à la suite de longues nég 
ciations mettaient fin aux hostilités au Vietnam, au Laos et au Cambodge. Les 
problèmes étant différents d'un pays à l'autre, les trois accords ont été conçus 
différemment; ils comportent cependant bon nombre de dispositions com-
munes, dont les principales portent sur les modalités d'exécution. Dans chaque 
cas, les parties en cause, c'est-à-dire les belligérants de la veille, ont été 
chargées d'exécuter l'accord et une Commission internationale a été mise sur 
pied pour veiller à la bonne observation des dispositions de l'accord. Il s'agit 
d'une commission de surveillance, qui sert en outre de médiatrice, d'interprète 
et qui, de façon générale, aide les deux parties à aplanir leurs difficultés 
éventuelles. Voilà où s'insère l'intervention canadienne. 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, les accords ont été signés le 20 juillet. Le 
lendemain, les présidents conjoints de la Conférence de Genève, MM. Eden 
et Molotov, invitaient le Gouvernement canadien à faire partie des trois com-
missions internationales. Le Canada, qui n'avait pas pris part à la conférence 
consacrée aux questions indochinoises, n'avait certes pas sollicité la très lourde 
tâche de surveiller l'exécution du règlement. Mais enfin, les événements avaient 
abouti à la signature des accords de Genève, et ceux-ci stipulaient, sans plus. 
qu'une commission internationale serait mise sur pied, qu'elle se composerait 
de représentants du Canada, de l'Inde et de la Pologne et qu'elle serait pré-
sidée par le représentant de l'Inde. 

Par suite, le ministère des Affaires extérieures a dû recueillir en toute hâte 
les renseignements nécessaires au Gouvernement pour fonder une décision; il 
lui a fallu, en particulier, étudier les fonctions et les responsabilités que com-
porterait la participation du Canada aux trois commissions internationales. 
Comme on n'avait pas encore en main les textes des accords, il a fallu recourir 
à de rapides et nombreux échanges de télégrammes pour se les procurer et en 
entreprendre immédiatement une minutieuse étude. Le 28 juillet, le Gouver-
nement canadien annonçait son acceptation, bien qu'il n'eût reçu l'invitatien 

*Voir aussi « Affaires Extérieures », août 1954, p. 265 et octobre 1954, p. 307. 
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u'une semaine plus tôt. L'auteur de la présente relation n'entend pas s'étendre 
r les problèmes d'ordre politique que comportait la décision du Canada; 

uelques mots sur les difficultés d'ordre pratique qu'il a fallu surmonter sans 
etard suffiront à évoquer le caractère compliqué de l'opération. 

L'affaire était extrêmement urgente; tout devait se faire à la hâte. Le 
ouvernement du Canada en était encore à délibérer lorsque celui de lInde 

5  1 annoncé son acceptation, nous faisant savoir en outre que, si le Canada et la 
eue ologne acceptaient également, il serait disposé à convoquer une conférence 
ou réliminaire à la Nouvelle-Delhi pour le Pr août, vu que c'était à ses repré- 

E-. 1  entants qu'incomberait la présidence de chacune des trois commissions. Bien 
le ue le ministère des Affaires extérieures dût éviter tout geste paraissant de- 

/ 

érei ancer la décision du Gouvernement, il lui fallait se préparer à agir rapidement, 
: a 1  I ans l'éventualité où le Canada déciderait d'envoyer des représentants aux 
Li eti ommissions internationales. 
un 
»dei 1 L'étude des accords a révélé que ce serait aux forces armées, à l'armée 

e terre surtout, qu'il faudrait demander le gros du contingent destiné à 
Indochine. La majeure partie du personnel prévu par l'accord l'était en vertu 
es dispositions indiquant les points où seraient postées des équipes d'inspec- 

-on fixes, se composant d'officiers canadiens, indiens et polonais, en nombre 
&go. gal. L'accord prévoyait en outre des équipes d'inspection mobiles, sans ce-
Les endant en préciser le nombre. L'armée de terre était seule en mesure de 
nus _ournir et d'entretenir les effectifs canadiens de ces équipes. Pour sa part, le 
oin• 4iinistère des Affaires extérieures devrait fournir aux commissaires un certain 
que  fiombre  d'agents du service extérieur et de commis, à titre de conseillers ou 
été de membres du personnel administratif. Il devrait organiser en outre les 
sur  lureaux des divers quartiers généraux et en assurer l'administration. Les 

'agit  4iinistères de la Défense nationale et des Affaires extérieures ont immé-
œè te  diatement commencé à estimer leurs chances de trouver, au besoin, les officiers 
lités 4t les fonctionnaires voulus. Un autre problème, plus urgent, s'est posé: choisir 

es représentants disposés à partir pour la Nouvelle-Delhi afin d'y participer 
la conférence préliminaire; ils devraient, entre 'autres choses, être vaccinés 

• Le 4ontre un certain nombre de maladies, sinon complètement immunisés, de 
:der façon à satisfaire du moins aux exigences internationales relatives à la quaran-
:cru- ‘ine. 
.mce 
ircle 

 

Conférence de la Nouvelle-Delhi lent 
)1.us , j Le 28 juillet, le Gouvernement annonçait qu'il acceptait l'honneur de cette 
;rait  Jourde tâche; le soir même, M. R. M. Macdonnell, accompagné de deux 
Pre-  fficiers de la Défense nationale, partait par avion pour la Nouvelle-Delhi afin 

'y prêter son concours au haut commissaire durant la conférence préparatoire. 
bâte  pttaché militaire du Canada à Tokio, affecté en toute hâte à l'opération 

ri; 
., Indochine pour une période indéfinie, partit lui aussi pour la Nouvelle-Delhi, n i. 

ne sorte que dès l'ouverture des entretiens, le ler  août, la délégation cana-

des 
orn- i • 

°Ferme, composée de tous les éléments nécessaires, était prête à se mettre à 
. 	 , 

■urir 1 

,,
œuvre. Comparer les méthodes des pays démocratiques et celles des pays 

t en  ,itués derrière le rideau de fer, du point de vue de l'efficacité, présente toujours 
 e l'intérêt. Si les Canadiens, envoyés d'Ottawa, sont arrivés à la Nouvelle- 

tion
ver- 

3s elhi assez tôt pour prendre part à la séance inaugurale, les représentants de r  
Pologne, venant de Varsovie, se sont fait attendre plusieurs jours, pendant 

esquels la Pologne a dû se faire représenter par son ambassadeur à la 
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Nouvelle-Delhi. Comme celui-ci n'avait guère reçu d'instructions et qu'il n 
pouvait agir de son propre chef, il a fallu différer toute décision jusqu'i 
l'arrivée du contingent de Varsovie, ce qui n'a cependant occasionné met"; 
retard véritable. 

La conférence de la Nouvelle-Delhi portait principalement sur des quesi 
fions d'administration, de régie interne. On savait bien en quoi consisterait k 
travail des trois commissions internationales, que les accords définissaien 
clairement, mais personne, parmi les représentants du Canada ou ceux de 
deux autres pays, n'avait de notions précises sur le Vietnam, le Laos et 1 
Cambodge, quant aux conditions de travail, aux modes de vie, aux corn 
munications ou au transport, entre autres choses. Pour suivre une méthod, 
ordonnée, il aurait d'abord fallu envoyer un groupe d'avant-garde, chargç 
d'étudier le milieu, de discuter les questions administratives avec les autorité 
locales et, enfin, de formuler ses recommandations; on aurait pu de cette faço 
s'initier un peu à la situation existante. Faute de temps, il a été impossibl. 
d'adopter un rythme aussi mesuré. Aux termes des accords, chaque commissio/ 
devait se mettre à l'oeuvre le 11 août, soit dix jours après l'ouverture de 1- 
Conférence de la Nouvelle-Delhi; même ce point-n'a été clairement établi qu 
quelques jours après l'ouverture des entretiens de la Nouvelle-Delhi. D'aprè 
certaines interprétations antérieures, les commissions devaient être mises su: 
pied successivement, les dates d'entrée en vigueur de la trêve s'échelonnari 
du 27 juillet au 11 août. Un examen plus serré des textes a révélé. cependan - 

RÉUNI que les trois commissions devaient commencer à fonctionner le 11 août, à que les trois commissions devaient commencer à fonctionner le 11 août, à 

tenu une r 

A la Nouvelle-Delhi, les délégués avaient à élaborer un cadre administrattr 	(de  

assez souple pour se prêter, si possible, à toutes les situations qui pourraient se dans rind 
présenter. Les trois délégations—celles du Canada, de l'Inde et de la Polognel Joreszeic, 

ont travaillé en parfaite harmonie à la solution de ces problèmes d'ordre l'inde: . M.  Veiletd, s 
pratique. 	 M. V. K. 

taire gén 

Elles ont arrêté provisoirement la composition des secrétariats et du I 	Co 

personnel que chaque pays déléguerait auprès des trois commissions, et ont 
dressé une liste approximative des articles nécessaires à l'aménagement des 
bureaux et des locaux d'habitation, même si elles ne savaient pas exactement les Ind 
ce qu'il serait possible de se procurer. Elles ont aussi étudié les questions de poiogni  
transport, de communications et de sécurité, de même que les problèmes peu no] 
administratifs compliqués qu'il fallait résoudre pour que les commissions 
puissent fonctionner efficacement. Tous ces travaux s'édifiaient sur de pures 	M' 
conjectures: celles, il est vrai, de diplomates et de militaires expérimentés; leur pied as 
valeur a d'ailleurs été démontrée, puisqu'elles ont servi de base à la structure minute 
administrative des commissions. 	 du per 

militai' 

Structure administrative 	 ' M. Fra 
Après cinq jours de travail ardu, par temps très chaud, les délégations de co 

finirent d'ébaucher leurs plans et n'eurent plus qu'à se mettre en route pour deux 
l'Indochine. D'ores et déjà, on se rendait compte qu'il serait difficile pour les pour 1 
trois gouvernements de dépêcher des commissaires en Indochine pour le 11 de l'a 
août; il fallait d'abord désigner ces commissaires et les libérer de leurs sous-o 
occupations, ce qui n'allait pas sans délai. Ce serait un succès remarquable Delhi 
s'il pouvait se trouver qùelgues personnes dès ce jour-là au siège de chacune dès le 
des trois commissions, c'est-à-dire à Hanoï, pour le Vietnam, à Vientiane pour 
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—Gouvernement de l'Inde 

RÉUNION DE LA COMMISSION POUR LA SURVEILLANCE ET LE CONTRÔLE EN INDOCHINE 

es membres de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle en Indochine ont 
enu une réunion préliminaire à la Nouvelle-Delhi au mois d'août. Assistaient à la séance inaugu-

ale (de gauche à droite): le commodore de l'air H. H. C Rutledge (Canada); M. R. M. Macdonnell, 

sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures (Canada); le haut commissaire du Canada 

dans l'Inde, M. E. M. Reid; M. Jerzey Grudzinski, ambassadeur de Pologne dans l'Inde; M. H. 

Joreszek, premier secrétaire de l'ambassade de Pologne; ainsi que les représentants suivants de 
l'Inde: M. Badahur Singh, secrétaire de la conférence; M. I. S. Chopra, chef du protocole; M. M. K. 

Vellodi, secrétaire au ministère de la Défense; M. R. K. Nehru, secrétaire aux Affaires extérieures; 

M. V. K. Krishna Menon; le Premier ministre de l'Inde, M. Jawaharlal Neneu; M. N. R. Pillai, secré-

taire général au ministère des Affaires extérieures; M. S. Dutt, secrétaire aux Relations avec le 

Commonwealth; M. T. N. Kaul, secrétaire associé au ministère des Affaires extérieures. 

le Laos et à Phnom Penh pour le Cambodge. La difficulté était moindre pour 
les Indiens, dont le pays est relativement proche; quant au Canada et à la 
Pologne, leurs ressortissants dans cette région d'Extrême-Orient étaient fort 
peu nombreux. 

Malgré des difficultés de toutes sortes, les trois commissions furent sur 
pied au jour voulu. Un groupe d'officiers canadiens, prévenus à la dernière 
minute et dépêchés de Corée par avion, constitua aux premiers jours le gros 
du personnel. Le brigadier Morton, devenu par la suite premier conseiller 
militaire au Laos avec grade de major général, fut provisoirement nommé 
commissaire pour le Cambodge; deux officiers de l'armée lui étaient adjoints. 
M. Frank Ballachey, agent du service extérieur envoyé en Indochine en qualité 

sus de conseiller politique, fut désigné au poste de commissaire au Laos; là aussi, 
sur deux officiers de l'armée constituaient le personnel. Le poste de commissaire 
les pour le Vietnam fut confié à M. Nlacdonnell, que secondaient deux officiers 
Il de l'armée et, luxe rare, un commis principal des Affaires extérieures et un 
irs sous-officier. Les commissaires, transportés avec leur personnel, de la Nouvelle-
)1e Delhi en Indochine, par l'aviation indienne, ont Pu tenir leur première séance 
ne dès le 11 août. 
ftlr 
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A quoi une commission internationale Jemploie-t-elle une fois qu'el 
s'est déclarée formée? En Indochine, son premier souci a été de conservel 
collectivement ses forces physiques et l'équilibre de sa digestion, jour aprè 
jour. Les observations ci-après, pour ce qui est de la Commission international 
pour le Vietnam, témoigneront de la variété et de la multiplicité des tâches. 
on en conclura peut-être que le diplomate n'a pas toujours une carrière qui lui 
permette de se retirer dans une tour d'ivoire. 

Conformément aux conditions de l'accord de Genève, la Commissior, 
internationale pour le Vietnam a tenu sa première séance le 11. août, à 8 
heures du matin, à l'hôtel Métropole d'Hanoï, dans l'unique salle publique 
disponible. Faisant son entrée dans le monde des affaires internationales, sous 
l'oeil des journalistes, la Commission a siégé un peu timidement. Elle a procédé 
à certaines formalités, adoptant notamment le règlement intérieur provisoire 
qui avait été rédigé et adopté à la Nouvelle-Delhi, puis elle a levé sa séance 
C'était là une petite journée de travail, sans doute, mais 'on en était encore am 
débuts. 

Soucieuse d'épargner du temps, la Commission internationale a organisé 
ce matin-là une réunion avec la Commission mixte. Il convient peut-être ici de 
donner quelques explications. La mise en oeuvre de chacun des trois accords 
de Genève incombait, suivant leurs propres dispositions, aux deux parties 
intéressées, tant pour le Laos et le Cambodge que pour le Vietnam; par suite, 
une Commission mixte, composée de représentants des deux parties, a été 
mise sur pied dans chacun des trois États et chargée de résoudre par le détail 
les divers problèmes, notamment le regroupement des forces et l'échange des 
prisonniers de guerre. Au Vietnam, la Commission mixte représentait le haut 
commandement des forces de l'Union française et le haut commandement des 
forces de la République démocratique du Vietnam, appelée familièrement la 
RD dans les milieux de la Commission internationale, ou encore le Vietminh. 
Pour se rendre au siège de la Commission mixte, la Commission internationale 
n'a pas dû utiliser moins de trois modes de transport. Elle se rendit d'abord 
en voiture à l'un des aéroports de Hanoï et de là prit un appareil léger de 
l'aviation militaire française (un « Beaver » canadien, soit dit en passant) pour 
descendre après une vingtaine de minutes de vol dans un champ d'une zone 
démilitarisée. Ce fut ensuite une randonnée de cinq milles dans des jeeps 
russes tout neufs, appartenant à la République démocratique, sur une route 
dont les Canadiens apprirent à connaître chacun des cahots dans les jours qui 
suivirent. 

Signalons l'aspect à la fois oriental et occidental des locaux de la Com-
mission mixte: les huttes, en paille tressée, n'étaient fermées qu'à hauteur 
d'appui; les toits étaient de tôle ondulée, faible protection contre un soleil 
tropical donnant à plomb sur ce coin dénudé du delta du Tonkin. Groupés 
autour de tables recouvertes de rugueuses toiles de l'armée, les Canadiens et 
leurs collègues examinèrent longuement, ce jour-là, les problèmes que la Com-
mission internationale avait à débattre avec la Commission mixte. 

Renforts 

De retour à leur hôtel d'Hanoï pour un dîner tardif, les Canadiens eurent 
le plaisir d'y trouver des renforts: M. T. R. G. Fletcher, commissaire du com-
merce à Hong-Kong, qui venait rendre compte de la situation dans le nord 
avant d'aller occuper pour un mois le poste de commissaire au Cambodge, et 
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l'elli 
n.vell • eux officiers venus du sud offrir leurs services. A cause de l'extrême lenteur 
prè a u service télégraphique, on n'était jamais prévenu de ces arrivées. A la sieste, 

inak fresque obligatoire dans ces climats, on substitua une réunion quotidienne au 
les. ours de laquelle chacun faisait son rapport et les programmes étaient tracés. 
d lui ette réunion des délégations fut suivie de la seconde réunion tenue ce jour-là ' 

lar la,Commission internationale. Ensuite, vers la fin de l'après-midi, on vit 
.ffluer les visiteurs: un groupe de Pères rédemptoristes canadiens, le consul 

's/ (-)I I u Royaume-Uni, deux correspondants de presse, dont run des États-Unis et 
à . 'autre de France, le chef de la mission française de liaison et un membre de 

igue on personnel. 
sous 
cédé 	Trouver des bureaux, établir des secrétariats et un système de com- 
;uire  f unications n'était pas facile. On y parvint, à force de travail, dans des con-
Luce  , filions de chaleur pénibles; grâce à la coopération des diverses délégations, 
aux  es commissions se mirent à l'oeuvre dès les premiers jours. Outre ces questions 

a 'ordre administratif, d'importants problèmes posés par les accords de Genève 
éclamaient une solution. De plus, il fallait non seulement organiser les sièges 

misé f es trois organismes mais mettre sur pied aussitôt que possible les équipes 
À de  •  'inspection fixes et mobiles. 
ords . 	Pendant qu'une poignée de Canadiens affrontaient ainsi sur place une rties ituation fort complexe, la Défense nationale à Ottawa s'occupait de choisir ui

é
t
t
e
é
, 

'es officiers, de les initier et d'assurer leur transport jusqu'en Indochine 
étai]  'laque jour, du ler  au 4 septembre, un North-Star du CARC descendit à 
des  moï des officiers, des approvisionnements et du matériel. Grâce à une 

but  organisation rapide mais soignée ainsi qu'à l'excellent service du CARC, le 

des 
anada fut le premier membre des Commissions à disposer d'un effectif coin-

it la  • let prêt à servir dans les équipes d'inspection. Les Canadiens ont devancé de 
link  oin, en particulier, les Polonais; ces derniers, quittant r avion à Pékin, devaient 

e rendre par chemin de fer à un point situé au nord de la frontière sino-
)noaricie  ietnamienne d'où des véhicules motorisés les transportaient par des routes 

de xtrêmement difficiles jusqu'à Hanoï. Pour un temps, les commissaires polonais •  
eurent   l'impression que leurs officiers avaient disparu. )our 

:one 	Sans s'étendre sur le travail délicat des Commissions, le présent article 
epsoudrait évoquer le premier problème soumis à la Commission pour la 
mite surveillance et le contrôle au Vietnam: vaincre l'épreuve d'un premier 
qui _. problème facilite les tâches à venir. 

change  des prisonniers de guerre 0111-  
:eur 	Peu après l'arrivée à Hanoï de la Commission internationale, les deux

• icamps  l'informèrent de la difficulté qu'ils avaient à s'entendre sur l'échange 
pés /des prisonniers de guerre. Grâce aux bons offices de la Commission, on put 
s et eprendre les discussions et procéder à l'échange. Mais, dix jours après, les 
Mn- parties en étaient à une impasse: où, quand et comment devait s'effectuer 

l'opération et combien de prisonniers devait-on échanger? Plaintes réciproques 
des deux camps, qui s'accusaient mutuellement d'intransigeance. Cette 
situation difficile n'avait rien d'étonnant. La libération des prisonniers de 
guerre provoquait des tensions aiguës, et on imagine l'atmosphère qui régnait, 

ent les hostilités venant à peine de prendre fin. Malgré la chaleur, la Commission 
mixte travaillait presque sans répit à résoudre le litige. 

ord 
C'est pour régler les questions de ce genre qu'avait été créée la Com-

mission internationale. Elle n'a ni pouvoirs coercitifs ni l'autorisation de donner 
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des ordres. Elle ne doit compter que sur son autorité morale, sur la médiatica 
la persuasion et les recommandations pour arriver à des règlements que les 
deux parties acceptent comme équitables. Au cours de telle journée du mois 
d'août, la Commission consacra une matinée à l'examen des faits et chiffres 
'soumis par les deux côtés, discutant les moyens de résoudre les difficultés; 
dans l'après-midi, elle se transporta au siège de la Commission mixte pour  
entendre chaque partie: ce furent de longs exposés, qu'il fallait traduire 
puisqu'il existe trois langues de travail, le vietnamien, le français et l'anglais. 

Les audiences terminées, la Commission tint une réunion privée pour 
analyser plus à fond les causes de friction et trouver une formule équitable, 
propre en même temps à démontrer aux deux camps qu'il pouvait être fait 
droit à leurs griefs. Après examen des témoignages et dés arguments, une 
solution s'esquissa; divers projets furent rédigés puis révisés. Enfin on con-
voqua les parties et le président leur soumit des propositions qui furent 
acceptées à la suite d'une brève étude; un tournant difficile était franchi. La 
séance, qui avait duré de 3h. 30 à 9h. 00, avait permis de sortir d'une impasse; 
aussi les deux parties surent-elles gré à la Commission internationale d'une 
réalisation dont elles avaient été elles-mêmes incapables. L'organisme y gagna 
à la fois en prestige et en assurance. 

Remise d'Hanoi 

Les Commissions se trouvèrent de nouveau en vedette au moment de la 
remise de la ville d'Hanoï, par l'Union française, à la République démocratique 
du Vietnam. Comme l'accord prévoyait le retrait des forces de l'Union à une 
date limite, les délégués des deux camps se réunirent pour élaborer des plans 
dont l'exécution relevait des parties intéressées et non de la Commission. 
Celle-ci avait pour rôle de surveiller, d'observer, d'agir au besoin comme mé-
diatrice et de tenter d'aplanir les difficultés. Pour le transfert d'Hanoï, les 
deux camps dressèrent un plan extrêmement détaillé qui ne faisait à peu près 
pas appel à la Commission dans les matières purement militaires. L'aspect civi.1 
présentait cependant certaines difficultés. On ne pouvait s'entendre, par 
exemple, sur la façon d'organiser le transfert des services d'utilité publique; 
mais grâce aux formules proposées par la Commission, les services d'eau, la 
centrale électrique, etc., fonctionnèrent sans interruption. 

Le travail commença au début de la matinée du 9 octobre. Hanoï fut 
remise secteur par secteur, chacun comprenant quatre ou cinq îlots de maisons. 
Au moment prévu par le plan, un officier de la République démocratique et 
un officier de l'Union française se rencontraient, vérifiaient leurs montres et 
leurs cartes, puis, sur remise d'un reçu, l'officier français partait avec ses vé-
hicules et une colonne de véhicules de la République démocratique faisait son 
entrée. Les opérations se poursuivirent toute la journée, le mouvement con-
vergeant vers le grand pont qui enjambe le fleuve Rouge. A la fin de la journée, 
les dernières unités françaises avaient quitté les lieux. Pendant l'évacuation, 
des équipes d'inspection de la Commission internationale avaient parcouru 
la ville dans des jeeps blancs, prêtes à offrir leurs services en cas de difficultés, 
et indiquant en même temps que l'attention du monde entier était tournée 
vers Hanoï. 

Les commissaires eux-mêmes ont observé longuement les diverses phases 
du transfert et ont assisté au départ des forcés françaises. Ce fut sans doute 
l'événement le plus impressionnant de la période de début des commissions 

intern 
pen da 
Pour 1 
missi° 
L'opé 

Li 
 éprou% 

s'a cqu: 
pied d 
éloigrà 
pénibli 
enthou 
puleus 
mes cc 
tion. 1 
tâche 

Le 25 Pi 
lerie du 
Beyen et 
dien. L'o 

40 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



internationales. Il n'était pas facile, pour deux armées qui s'étaient combattues 
pendant huit ans, de préparer ensemble une évacuation d'une telle ampleur. 
Pour les négociations, les deux camps purent recourir aux services de la Com-
mission, dont les équipes étaient là pour prévenir les difficultés ou les aplanir. 
L'opération s'effectua sans friction ni difficulté sérieuses. 

Les Commissions pour la surveillance au Laos et au Cambodge ont 
éprouvé les mêmes difficultés, travaillant à s'organiser elles-mêmes tout en 
s'acquittant de leur mission. Partout les équipes d'inspection furent mises sur 
pied dès qu'on put leur trouver des locaux, situés souvent dans des endroits 
éloignés, difficiles d'accès et insalubres. En dépit de conditions de vie fort 
pénibles, les Canadiens affectés à ces équipes se mirent à l'oeuvre avec 
enthousiasme et montrèrent dès le début qu'ils entendaient s'acquitter scru-
puleusement de leur mission. Ils abordèrent avec tact et jugement les problè-
mes complexes qui se posaient et surent faire preuve d'initiative et d'imagina-
tion. Trop souvent oubliés, ces hommes accomplissent en terre lointaine une 
tâche ingrate mais fort importante dont le Canada peut être fier. 

• 

—Fotobureau Friezer 

PREMIER COUP DE BÊCHE 

Le 25 janvier 1955, le premier coup de bêche a été donné sur l'emplacement de la nouvelle chancel- 
lerie du Canada à La Haye par les deux ministres néerlandais des Affaires étrangères, MM. J. W. 
Beyen et J. M. A. H. Luns. La bêche utilisée au cours de la cérémonie était faite d'alum'nium cana- 
dien. L'on voit, de gauche à droite: M. Luns; l'ambassadeur du Canada aux Pays-Bas, M. T. A. Stone; 

et M. Beyen. 
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Le Canada et les Nations Unies éné 

Liberté de l'information 
Un projet de convention concernant la liberté de l'information a été élaboré 

dès 1948 lors de la Conférence sur la liberté de l'information tenue à Genève. 
En 1951, une commission spéciale de l'Assemblée générale des  Nations Unies 
en revisa le texte et fit rapport au Conseil économique et social. Depuis lors, 
le Conseil n'a pas recommandé d'autres travaux touchant la convention propo-
sée. Au cours de la neuvième session de l'Assemblée générale, la Troisième 
Commission a étudié la question et adopté une motion invitant le Conseil éco-
nomique et social à formuler ses recommandations sur le projet de convention, 
à temps pour que l'Assemblée générale puisse les examiner au plus tard à la 
onzième session qu'elle tiendra en 1956. Le Canada s'est abstenu de voter sur 
cette motion. 

A la même occasion, la délégation de l'URSS a déposé un projet de résolu-
tion où elle préconisait le transfert aux Nations Unies des fonctions qui étaient 
dévolues à la Société des Nations en vertu de la « Convention internationale 

. concernant l'emploi de la radiodiffusion dans l'intérêt de -la paix ». Le Canada 
n'était pas partie à cette convention, signée en 1936. Après discussion, la com-
mission a adopté un amendement à la résolution, aux termes duquel l'Assem-
blée générale était priée de s'enquérir auprès de ses membres parties à la 
Convention s'ils souhaitaient ce transfert. Un autre amendement, adopté malgré 
le vote de la délégation soviétique, proposait un nouvel article portant qu'au-
cune des parties contractantes ne ferait obstacle sur son territoire à la réception 
des émissions radiophoniques étrangères. La résolution ainsi modifiée a été 
adoptée sans opposition, quelques pays, dont l'URSS et les États-Unis, s'étant 
cependant abstenus. 

Le Canada a voté pour ces amendements et pour les résolutions ci-dessus 
et a aussi approuvé l'adoption d'une autre résolution priant le secrétaire général 
d'aider les États membres à faire progresser la liberté de l'information en leur 
rendant certains services qui n'entrent pas dans le cadre des programmes 
actuels d'assistance technique. Le Canada a voté pour la résolution à condition 
qu'il n'en résultât aucune augmentation sensible des dépenses. L'Assemblée 
générale a adopté subséquemment ces trois résolutions. 

Code d'honneur international pour le personnel d'information 
Le 16 décembre 1952, l'Assemblée générale a adopté une résolution priant 

le secrétaire général de s'enquérir auprès d'un certain nombre d'entreprises 
d'information et d'associations professionnelles nationales et internationales si, 
à leur avis, il serait opportun d'organiser une conférence internationale non 
gouvernementale, où serait élaboré le texte définitif d'un code d'honneur inter-
national pour le personnel d'information. Selon le rapport du secrétaire général, 
en date du 16 août 1954, les diverses entreprises ou associations qui préconisent 
la convocation d'une telle conférence ne semblent pas constituer un groupe 
suffisamment représentatif. Il a donc été déclaré, dans. la  résolution adoptée 
par la Troisième Commission et ratifiée par l'Assemblée générale, qu'il n'y 
avait pas lieu pour le moment de prendre d'autres mesures. 
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Questions économiques 
'Généralités 

Lors de la neuvième session, comme par les années précédentes, la 
euxième Commission a examiné une grande diversité de questions écono-
igues, dont quelques-unes avaient déjà été étudiées par le Conseil économi-
ue et social à la suite de la huitième session. Presque toutes les délibérations 
e la Deuxième Commission se sont circonscrites autour de questions intéres-
ant le progrès économique des pays insuffisamment développés. Les questions 
'tudiées avaient trait notamment à la création d'un fonds spécial des Nations 
Unies pour le développement économique, à la création d'une société financière 
•ntemationale, aux programmes d'assistance technique des Nations Unies, au 

ouvement international des capitaux privés, à l'établissement d'une réserve 
lirnentaire mondiale, à la réforme agraire, aux programmes de relèvement et 
e secours des Nations Unies pour la Corée. 

Au cours de la discussion générale consacrée au développement économi-
ue des pays insuffisamment développés, les représentants des pays en question 
nt fait observer que dans les régions peu développées le rythme du progrès 

• économique est moins rapide que dans les régions d'abondance. Voyant là une 
• ituation dangereuse, ils ont souligné que pour accélérer le progrès des régions 
•'nsuffisamment développées, les capitaux étrangers, publics et privés, sont 
4 écessaires. Les porte-parole des pays industrialisés et exportateurs de capitaux 

o nt reconnu que le financement du développement économique des régions 
insuffisamment développées constitue un problème important. D'autre part, 
•nt-ils fait observer, certains facteurs d'ordre pratique limitent l'apport des 
apitaux privés et publics aux pays insuffisamment développés. Les pays 

4 ppelés à contribuer le plus largement aux programmes des Nations Unies 
• oivent notamment tenir compte de leur propre défense, de leur développe-

ent économique et des besoins de leurs territoires sous dépendance. On a 
•ussi souligné que la mise en valeur des pays insuffisamment développés 
l'neombe à ces pays au premier chef et qu'une saine politique intérieure, admi-

Strative et fiscale, contribue largement à attirer les capitaux étrangers, tant 
• es gouvernements que des sociétés privées. 

• Les représentants du bloc soviétique se sont généralement exprimés en 
termes modérés. Pousser l'idée des échanges commerciaux entre l'Est et l'Ouest 

'une part, entre les pays soviétiques et les pays insuffisamment développés 
'autre part, semble avoir été l'un de leurs principaux objectifs. Ils ont résolu- 
ent appuyé les programmes d'assistance technique. 

onds spécial des Nations Unies pour le développement économique 

Selon une déclaration commune faite au cours de la huitième session, les 
- embres de l'ONU resteraient disposés à demander à leurs populations respec- 

1i
tives, dès que le désarmement mondial aurait suffisamment progressé sous 
urveillance internationale, l'autorisation de consacrer une partie des économies 
nsi réalisées à un fonds international constitué dans le cadre des Nations 
nies pour aider à la mise en valeur et au relèvement des pays insuffisamment 
éveloppés. A la neuvième session, l'étude de la question a abouti à l'adoption 
nanime d'une résolution priant M. Scheyven, ex-président du Conseil écono-
igue et social, qui avait présenté un rapport sur les'observations reçues des 
embres après la huitième session, d'élaborer un nouveau rapport 4 contenant 
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une description précise et complète de la forme ou des formes, des fonctions 
et des attributions » qu'on pourrait adopter pour le fonds spécial envisagé. Des 
porte-parole du Canada et des autres pays industrialisés (qui dans leurs com-
mentaires avaient indiqué leur intention de ne pas participer pour le moment 
à la constitution du fonds) ont précisé qu'à leurs yeux la résolution ne confé-
rait pas à M. Scheyven un mandat d'élaborer un projet de statuts pour le fonds 
envisagé. Le porte-parole du Canada a souligné que le Canada contribue déjà 
largement à la mise en valeur des pays insuffisanunent développés en partici-
pant à la Banque internationale, au Programme élargi d'assistance technique 
des Nations Unies et à l'assistance financière et technique prévue par le Plan 
de Colombo. 

Société financière internationale (SFI) 

Le projet d'une société financière internationale, également à l'étude 
depuis longtemps aux Nations Unies, a fait un nouveau pas dans la voie de 
sa réalisation au cours de la neuvième session. Cette société aurait pour fonc-
tion de contribuer au financement des entreprises productives du secteur privé, 
sans que des garanties gouvernementales ne soient exigées. L'attitude du Gou-
vernement canadien à l'égard de ce projet a été généralement favorable par 
le passé. Lorsque l'apport de capitaux suffisants parut probable, après que le 
Gouvernement des États-Unis eut annoncé son appui en novembre, le Gouver-
nement, par l'intermédiaire de son représentant aux Nations Unies, réaffirma 
son intention d'appuyer la. société envisagée. 

En décembre, l'Assemblée générale a adopté par 50 voix contre aucune, 
et 5 abstentions (bloc soviétique), une résolution priant la Banque internatio-
nale de rédiger un projet de statuts pour la Société. Le Gouvernement canadien 
estime que la société financière envisagée comblerait un vide considérable 
parmi les organismes actuels destinés à financer le développement économique 
et espère qu'elle contribuerait à augmenter le mouvement des capitaux privés 
vers les pays insuffisamment développés, a déclaré le représentant du Canada 
dans ses commentaires sur cette résolution dont le Canada fut l'un des parrains. 
Pour établir la Société, il ne serait pas nécessaire de mettre sur pied un nouvel 
organisme international coûteux et compliqué, estimait-il, et la société finan-
cière pourrait faire appel au personnel de direction et au personnel technique 
de la Banque internationale. Quand la Banque internationale aura élaboré un 
projet de statuts et aura établi l'étendue de l'appui à attendre des pays mem-
bres, elle fera de nouveau rapport au Conseil économique et social, qui lui-
même présentera à l'Assemblée générale, un rapport sur la question, lors de 
la dixième session probablement. On prévoit que les contributions seront pro-
portionnelles aux quotes-parts versées à la Banque internationale par chaque 
pays membre. 

Assistance technique 

L'étude des questions d'assistance technique à la Deuxième Commission 
a porté sur le Programme élargi d'assistance technique, qui relève du Conseil 
économique et social et est financé au moyen de contributions libres des gou-
vernements, et sur les programmes ordinaires qui ressortissent aux budgets 
réguliers de l'ONU et de ses institutions spécialisées. Une bonne part de la 
discussion générale a été consacrée à l'examen des aspects administratifs et 
financiers du Programme élargi, que le Conseil économique et social avait déjà 
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tudié. De l'avis général, on était parvenu à augmenter sensiblement l'efficacité 
u travail si cependant il restait beaucoup à faire et c'était dans des voies sûres 
ue le Conseil économique et social orientait son activité. Une résolution tou-
hant la partie administrative et financière du Programme élargi a été adopté 
l'unanimité. La discussion générale, essentiellement positive et dénuée de 

ontroverse, a fait ressortir l'étendue de l'appui dont bénéficiait le programme. 
ors d'une brève déclaration, au cours des délibérations sur la question, le 

eprésentant du Canada a fait part de l'opinion du Gouvernement canadien, 
elon laquelle les programmes des Nations Unies et les programmes du Plan 
e Colombo, contribuaient de façon positive et fructueuse à l'élévation des 
iveaux de vie dans le monde entier. 

Lors d'une réunion consacrée plus tard aux contributions, le représentant 
u Canada annonça que le Gouvernement canadien se proposait d'inviter le 
arlement canadien à approuver une contribution de 1,500,000 dollars pour 
955, au titre du Programme élargi d'assistance technique. Une telle offre, 
jouta-t-il, était faite sous la réserve que les contributions des autres pays 
'établiraient suivant un barème assez élevé pour que le programme puisse 
tre utile. 

1ouvement international de capitaux privés 

A la suite d'une discussion plutôt harmonieuse, l'Assemblée générale a 
dopté deux résolutions inspirées des recommandations du Conseil économique 
t social et portant sur la circulation internationale des capitaux privés. La 
remière, adoptée par 48 voix (dont celle du Canada) contre aucune, et 8 
bstentions, invite les pays désireux d'attirer le capital privé étranger et les 
ays capables d'exporter des capitaux à prendre des mesures pour rendre le 
limat plus favorable à l'investissement et pour stimuler la circulation du 
apital privé. La deuxième, adoptée par 51 voix contre aucune, et 5 absten-
ions (bloc soviétique), prie le secrétaire général de poursuivre ses études sur 
es problèmes de la double imposition, tout spécialement du point de vue de 
eurs effets sur les investissements dans les pays insuffisamment développés. 

éserve alimentaire mondiale 

Le Gouvernement canadien a adopté une attitude prudente à l'égard des 
ropositions relatives à la constitution d'une réserve alimentaire mondiale; il 
stirne qu'une action internationale visant à la meilleure utilisation des vivres 
ossible et à assurer une certaine stabilité aux agriculteurs serait opportune, 
ais croit qu'il conviendrait d'étudier ces problèmes produit par produit et 
u'il ne faudrait pas que l'organisme international concurrence ou remplace 
es dispositifs ordinaires. A la neuvième session, le Canada a voté pour une 
ésolution invitant l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture à élaborer 
n rapport sur ce que les pays font actuellement en collaboration dans le 
omaine des problèmes d'alimentation; il s'est abstenu cependant lors du vote 
ur un passage du préambule, à son avis imprécis, voire inexact. La résolution 
été adoptée par 45 voix contre aucune, et une abstention (États-Unis). 

éforme agraire 

La délégation du Canada a voté pour une résolution relative à la réforme 
graire, portant sur divers moyens à mettre en œuvre pour rendre plus efficaces, 
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I i 
à ce qu'on escompte, les mesures de réforme agraire. Le vote fut le suivanti lias 
51 voix pour, aucune contre, 5 abstentions (bloc soviétique). 

. 	 • 

Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée 	 I eous la 

La Deuxième Commission a discuté brièvement le rapport annuel de i eompte 

l'agent général de l'Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée. 
Les représentants du Gouvernement des États-Unis et des gouvernements du 
Commonwealth, principaux contributeurs aux programmes de secours et de 
rétablissement de l'UNKRA, ont loué l'agent général de l'ceuvre accomplie 
jusqu'ici -et invite les gouvernements des États membres à fournir des contri-
butions, initiales ou supplémentaires, pour permettre à l'Agence d'exécuter les! P PPro 

 programmes approuvés pour 1955. A ce sujet, le représentant des États-Unis 	L 
a annoncé que son Gouvernement de même que ceux du Royaume-Uni et du- ale d' 
Canada étaient disposés à consentir à l'Agence un nouveau montant de 13.5 termin 
millions de dollars. Le représentant de l'Union soviétique, d'autre part, a criti- 
qué le travail de l'Agence, déclarant qu'elle n'avait rien accompli de valable, t, A1.. 

 en Corée du Sud et qu'elle n'existait que pour servir les intérêts des États-Unis' 'ats 
 Les représentants soviétiques et ceux de la Pologne, comparant la situation en 

Corée du Sud avec celle qui existe en Corée du Nord, ont prétendu que, dans 
cette dernière région, des progrès notables avaient été réalisés en matière de 
reconstruction et de rétablissement grâce à l'aide fournie par l'Union soviéti-
que, la Chine et d'autres pays communistes. A l'issue du débat, la Commission 
a adopté par 38 voix contre 5 (bloc soviétique), et aucune abstention, une 
résolution qui louait l'agent général de l'excellent travail de l'Agence et invitai 
tous les gouvernements à fournir l'aide financière nécessaire à la poursuite de 
ses programmes. 

Autres questions 
• 

Au cours de l'examen par la Commission des chapitres II et III du Rapport 
du Conseil économique et social, la délégation soviétique a présenté deux pro-
jets de résolutions dont l'un avait trait à des mesures pour réduire le chômage 
et accroître l'emploi et l'autre à l'abolition des mesures discriminatoires appli-
quées au commerce international. La Commission a repoussé ces deux projets 
pour souscrire ensuite à des résolutions adoptées antérieurement par l'ECOSOC 
au sujet du plein emploi et de l'expansion du commerce international. 

Conclusion 

Dans l'ensemble, les délibérations de la Deuxième Commission ont été 
positives et modérées. Les représentants des pays industrialisés ont manifesté 
toute la compréhension possible pour les problèmes des pays insuffisamment; 
développés; quant aux représentants de ceux-ci, ils ont réclamé une prompte 
action de la part des pays industrialisés, tout en se montrant cependant con-
scients des graves problèmes auxquels ces pays ont eux-mêmes à faire face 

Portant la parole à la clôture de la session, sir Douglas Copland, -  d'Aus-
tralie, président de la Deuxième Commission, a déclaré que si la Commissiofi 
continuait durant un certain nombre d'années à travailler dans l'atmosphèr 
qui avait marqué la session qui se terminait, le monde serait bientôt sur le poin 
de découvrir les assises d'une économie mondiale en essor constant. 
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antfiLes affaires extérieures au Parlement 
DÉCLARATIONS SUR . LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 

ous la rubrique ci-dessus nous reproduisons quelques déclarations faites par des membres du 
abi  net, ou leurs adjoints parlementaires, à propos des affaires extérieures. Il ne s'agit pas d'un 
ompte rendu circonstancié des débats auxquels les affaires extérieures ont donné lieu au 

cours du mois. 
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Traité de l'Atlantique Nord 
pprobation du Protocole d'accession de la République fédérale d'Allemagne 

La Chambre a poursuivi ses débats sur l'accession de la République fédé-
ale d'Allemagne au Traité de l'Atlantique Nord les 20, 21, 24, 25 et les a 
erminés le 26 janvier. 

Le secrétaire dStat aux Affaires extérieures, /q. Pearson, a ouvert ces 
ébats en présentant la résolution suivante: 

La Chambre décide qu'il importe que les deux Chambres du Parlement approuvent 
le Protocole d'accession au Traité de l'Atlantique Nord de la République fédérale 
d'Allemagne, signé par le Canada, à Paris, le 23 octobre 1954, et que la Chambre 
approuve ledit Protocole. 

I. Pearson a déclaré: 

• . . Je doute même qu'une autre 
esure présentée à la Chambre au cours 

e la session actuelle ait des conséquences 
' longue portée plus graves que celle-ci 
our le pays et pour la paix. En raison de 
on importance même, j'aimerais examiner 
e Protocole dans son contexte. 

Qu'en est-il? C'est en partie une suite 
d'accords connexes qui ont été élaborés 
automne dernier aux réunions de Lon-

dres et de Paris et qui, avec le protocole 
l'étude, forment un programme coor-

donné. A un point de vue plus fondamen-
al cependant, le contexte dans lequel 
ous devons examiner le protocole n'est, 

e pense, rien de moins que l'état actuel 
e guerre froide et nos chances de paix. 

Problèmes essentiels 

Le problème politique le plus important 
ue les Canadiens doivent affronter au-

jourd'hui c'est, sans contredit, le danger 
de voir la guerre froide se transformer en 
onflagration thermonucléaire. Nous sa-
ons qu'une guerre de ce genre menace-
ait l'existence même de chaque nation, 
oire de toute l'humanité. La tâche su-
rême qui incombe aux hommes d'État 

aujourd'hui, c'est de faire en sorte que la 
puissance physique fantastique que les  

savants ont mise à la disposition de 
l'homme, serve non pas à la guerre, mais 
au bien-être de l'homme. 

Il faut relier à ce danger d'une guerre 
thermonucléaire, à l'annihilation thermo-
nucléaire, dirais-je,`Ie problème que pose 
l'impérialisme totalitaire. Les dictatures 
communistes ont déjà enrégimenté des 
centaines de millions d'êtres humains dans 
des empires fortement centralisés qui 
nient la dignité et la valeur de l'individu, 
si ce n'est comme créature de l'État. Cette 
conspiration à la fois impérialiste et 
matérialiste a recruté ses dupes dans le 
reste du monde et. s'en est servi pour 
constituer des cinquièmes colonnes. Elle 
s'efforce, par conséquent, en recourant à 
la propagande et à la subversion, de fo-
menter la désunion au sein du monde non 
communiste, tout en élargissant la super-
ficie soumise directement à son autorité 
au moyen de coups d'État ou d'action 
militaire le long de sa périphérie en Eu-
rope et en Asie. 

Désarmement 

Compte tenu donc de ces problèmes 
essentiels, il est trois grands secteurs où 
il faut que nous cherchions à progresser. 
Il faut d'abord rechercher un accord au 
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sujet d'un désarmement effectif et suf-
fisamment important pour alléger le poids 
des budgets militaires actuels, compor-
tant en outre l'interdiction absolue et 
effective de toutes les armes de destruction 
massive. Il faut toutefois avoir grand soin 
d'assurer à ce programme un équilibre tel 
qu'il ne constitue pas une invite à l'agres-
sion. Il faut aussi qu'il comporte les pré-
cautions, inspections et contrôles néces-
saires à sa réalisation. 

Voilà des années que le gouvernement 
du Canada participe activement à la 
recherche d'un accord de ce•genre. L'au-
tomne dernier, à l'Assemblée des Nations 
Unies, c'est la délégation canadienne—il 
est juste, je pense, de l'affirmer—qui a pris 
l'initiative de propositions visant radop-
tion de certains principes et méthodes en 
vue de la poursuite d'autres négociations 
autour de cette question capitale. Des 
pourparlers ardus, dirigés pour le compte 
de l'Occident sous la direction habile et 
dévouée de mon collègue le ministre de 
la Santé nationale et du Bien-être social 
(M. Martin), ont abouti à l'adoption una-
nime des propositions en question par 
tous les gouvernements représentés à ces 
assises mondiales. Nous continuerons de 
ne rien négliger pour réaliser l'accord sur 
un désarmement réel. 

A mon sens, il n'y a rien d'incompatible 
entre cette ligne de conduite et les ac-
cords dont je suis sur le point de vous par-
ler. En effet, si les puissances communistes 
acceptaient le volume d'armements, ainsi 
que les restrictions et les contrôles prévus 
dans ces accords, nous serions en bonne 
voie de réaliser un traité de désarmement 
universel de l'ONU qui rendrait inutiles 
les préparatifs limités de défense comme 
ceux de l'OTAN et ceux qui sont prévus 
par l'Union de l'Europe occidentale. Les 
limites prévues pour les prérogatives na-
tionales dans les dispositions des accords 
de Paris dont il s'agit, qui portent sur 
l'effectif maximum des forces armées, sur 
les inspections, contrôles et déploiements 
internationaux, sont, à mon avis, un pro-
grès important qui montre à tout l'univers 
qu'il est possible de réaliser la surveil-
lance et le contrôle internationaux des 
armements nationaux, à condition que les 
pays désirent véritablement maîtriser et 
contenir le potentiel destructeur des forces 
nationales. 

Force défensive 

Il est vrai que les Accords de Paris ne 
s'appliquent qu'à un groupe restreint de 
pays. Non seulement sont-ils compatibles 
avec un système universel efficace, mais 
on les reconnaîtra peut-être un jour 
comme un précédent utile. En attendant 
l'accord sur un tel système universel et 
par conséquent meilleur, il faut voir dans 
la création et le maintien de la puissance 
défensive et contrôlée du Monde libre qui 
préviendra raggression une mesure es-
sentielle au maintien de la paix. C'est la, 
à mon sens, le deuxième domaine où nous 
devons progresser. 

Collaboration internationale 
Le troisième domaine où il faut absolu-

ment progresser,—et ce domaine est le 
plus essentiel de tous,—c'est l'amélioration 
des relations entre Etats, la suppression 
des causes de guerre et le développement 
de la communauté internationale, ce qui 
veut dire que nous devons, partout où la 
chose est possible, favoriser le sens véri-
table de la collaboration et de l'unité entre 
les peuples libres. Nous ne pouvons pas 
faire grand-chose pour que cette idée se 
développe parmi ceux qui ne sont pas 
libres. Semblable initiative suppose de 
patients efforts pour cicatriser les rivalités 
nationales, pour effacer les causes de 
guerre, les tensions qui conduisent à la 
guerre, et pour grouper les peuples. Ce-
pendant, nous ne pouvons nous permettre 
d'être naïfs ou de manquer du sens des 
réalités. C'est pourquoi, tout en ne négli-
geant rien pour rendre la guerre impos-
sible, tout en cherchant à régler les problè-
mes qui nous séparent et à favoriser la 
collaboration par l'entremise des Nations 
Unies et autrement, tout en recherchant 
un désarmement efficace, nous devons, je 
le répète, renforcer nos moyens préventifs 
en éloignant ce qui constitue actuellement 
la plus grande tentation de toutes pour un 
agresseur éventuel, c'est-à-dire la faiblesse. 
Ainsi, nous renforcerons la paix. 

Nos initiatives en vue du développe-
ment de la communauté atlantique cons-
tituent, je pense, une contribution de 
toute première importance à cet objectif 
précis. Au moins dans le moment, l'unité 
et la puissance des nations appartenant à 
l'Organisation de l'Atlantique Nord as-
surent sans aucun doute la garantie de paix 
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plus importante et la plus immédiate 
ui soit dans le monde de tension et de 

• ngers où nous vivons. Mais la collec-
ivité nord-atlantique est (cela a déjà été 
't bien des fois) beaucoup plus qu'une 
lliance militaire. A mon sens, ces autres 

.spects non militaires de l'évolution de 
'OTAN prendront plus d'importance, au 
ur et à mesure que s'éloignera le danger 
• 'taire, ainsi que cela devrait se pro-

luire avec le temps, espérons-nous. Les 
ttitudes et les éléments de collaboration 

t ue fait naître l'OTAN parmi les nations 
■ bres pourront demeurer, afin de servir de 
base à une société meilleure, longtemps 
près, que le danger actuel d'agression 
litaire sera passé à l'oubli dans lequel 

Histoire projette éventuellement toutes 
-s tyrannies. 

'ropagande communiste 
Ainsi donc, je prie aujourd'hui la Cham-

re d'approuver l'adhésion de la Républi- 
•ue fédérale d'Allemagne, non seulement 
• l'alliance défensive nord-atlantique, 

ais aussi à la communauté nord-atlan-
i que que nous nous efforçons de consti-
. er  et à laquelle l'Allemagne libre et dé-
■ ocratique d'aujourd'hui a le droit d'ap-
tartenir. Le gouvernement soviétique et 
—s satellites s'efforcent d'empêcher cela 
• recourant à une campagne sans précé-
1 ent d'intimidation, de cajolerie et de dé-
iirmation des faits, en exerçant des pres-
ons de toutes sortes au moyen de pro-
esses séduisantes ou de menaces de 

!unit:ion. Au moyen d'un barrage de pro-
s gande se ramenant toujours à la décla-

tion d'après laquelle un vote en faveur 
• ce protocole est simplement un vote en 
' veur du réarmement de l'Allemagne, les 
• mmunistes poussent évidemment cette 
• mpagne tant qu'ils peuvent dans notre 
• ys. Une telle simplification outrée des 
• its induit grossièrement en erreur. On a 

, en effet, le cas le plus insidieux de dé-
ffmation des faits, de demi-vérités. 
En tant qu'agents de Moscou, les com- 

• unistes font tellement fi de l'intégrité 
tellectuelle et de l'honnêteté tout court 
'il est -devenu futile de réfuter leurs ac-
sations dans l'espoir de les éclairer. 
ans ce cas-ci, toutefois, leur campagne 

• assurément trouvé certain écho dans le 
-ur de nombreux Canadiens honnêtes 

e sincèrement patriotes, qui ont de bonnes 

raisons de se rappeler et d'appréhender 
les méfaits des armes de l'Allemagne. Il 
importe donc de bien examiner la ques-
tion de façon objective. 

Aspects importants des accords 
Nous avons à examiner aujourd'hui 

plusieurs aspects importants des accords 
de Paris. A mon avis, il est raisonnable de 
s'attendre que, à la longue, l'aspect fonda-
mental le plus durable sera, tout d'abord, 
la restauration de la liberté et de la sou-
veraineté allemandes, c'est-à-dire la liber-
té et la souveraineté du peuple de l'Alle-
magne occidentale, et en second lieu, 
l'acceptation de l'adhésion volontaire de 
ce peuple à la coalition occidentale. A mon 
avis, ce sont là deux aspects essentiels. 

Le troisième aspect est évidemment la 
disposition prévoyant que la République 
fédérale allemande devra, dans l'exercice 
de son premier droit de souveraineté, as-
sumer une part équitable du fardeau com-
mun de la défense dans le cadre de l'Or-
ganisation du Traité de l'Atlantique Nord, 
par l'intermédiaire de l'Union de l'Europe 
occidentale. 

Attitude des Allemands 
J'estime, à ce propos, que les députés 

feraient erreur s'ils concevaient la popu-
lation de là République fédérale alle-
mande d'aujourd'hui comme une nation 
de militaristes tirant sur la corde pour ob-
tenir la liberté de se réarmer, de se grever 
d'impôts afin d'avoir des armes et de se 
soumettre au service militaire obligatoire. 

De fait, il règne en Allemagne, comme 
ailleurs, un revirement de sentiments 
contre la guerre et le militarisme, dont les 
Allemands comme le reste d'entre nous 
ont tellement et si récemment souffert. 
Aujourd'hui, dans la République fédérale 
d'Allemagne, comme ailleurs dans les pays 
libres, lorsqu'on appuie le réarmement (et 
il y a, en Allemagne, une partie impor-
tante de l'opinion qui le désapprouve pour 
de bonnes ou de mauvaises raisons) 
lorsqu'on appuie le réarmement, dis-je, 
comme le fait le gouvernement librement 
élu de ce pays, c'est qu'on le considère, 
au mieux, tout comme chez nous, comme 
une nécessité tragique. 

En Allemagne comme ailleurs, les dis-
positions et les attitudes peuvent changer; 
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mais actuellement la situation est, je crois, 
telle que je l'ai exposée. Les principes 
dont s'inspire l'Allemagne occidentale sont 
d'un genre qui mérite notre appui et la 
direction de ce pays est d'un caractère 
que nous devons encourager. Et vraiment, 
si cette direction avait existé en Allemagne 
en 1914 et en 1939, je crois que nous 
aurions évité deux guerres mondiales. 
Rien, me semble-t-il, ne pourrait être plus 
de nature à décourager le développement 
d'une puissance politique saine en Alle-
magne, ou à encourager un dangereux re-
tour au nationalisme étroit et au désillu-
sionnement au sujet des démocraties et, en 
définitive, à un dangereux militarisme, 
que le rejet par les parlements de l'Ouest 
des plans élaborés par le gouvernement 
démocratique de l'Allemagne et d'autres 
démocraties occidentales en vue d'inté-
grer ce peuple dans les communautés de 
l'Europe occidentale et de l'Atlantique 
nord, où il peut jouer un rôle approprié et 
important. 

Effectifs communistes 

C'est aussi une grossière déformation de 
la vérité que de représenter les Accords 
de Londres et de Paris comme des mesures 
agressives qui menacent le peuple russe. 
Au point où nous en sommes, nous ne 
pouvons plus nous étonner de la fausseté 
et de l'hypocrisie de la propagande sovié-
tique à cet égard. Mais je m'étonne parfois 
encore de la crédulité constante de ceux 
qui s'y laissent prendre. N'oublions donc 
pas et continuons de souligner que les pro-
grammes de défense de l'Ouest, dans le 
cadre de la CED, de l'OTAN ou de ces 
Accords de Paris, ne sont pas la cause mais 
le résultat des lignes de conduite agres-
sives de l'impérialisme russe, de l'existence 
des colossales armées communistes qui 
appuient ces lignes de conduite, des agres-
sions commises à Berlin, en Tchécoslova-
quie et en Corée. Tout cela, joint à la 
crainte qui en résultait, a contraint le 
monde à refaire à contre-coeur une partie 
des forces dont il s'était départi en 1945, 
tandis que la Russie restait armée sur 
terre, sur mer et dans les airs. 

Il vaut aussi la peine de rappeler en 
particulier que les Russes ont commencé 
le réarmement des Allemands de la zone 
orientale dès 1948, alors qu'il n'y avait  

pas un seul soldat dans la République fé-
dérale allemande. Les communistes ont 
fait un effort manifeste pour déguiser 
cette manoeuvre, en appelant les forces 
armées de l'Allemagne orientale police de 
caserne. Outre quelque 80,000 gendarmes 
de frontière et gendarmes civils, il y a 
presque 100,000 autres membres de cette 
police de caserne organisée en corps 
d'armée et en divisions, en corps d'avia-
tion et en formations navales sur les lignes 
soviétiques. Les unités de l'Allemagne 
orientale comptent environ 600 chars de 
combat, 250 autocanons et 1,700 autres 
pièces d'artillerie. Tout ex-nazi qui désire 
se vendre au coirununisme est bien accueil-
li dans ces effectifs et sous leur direction. 
Ces effectifs seraient bien plus considé-
rables si les chefs communistes pensaient 
pouvoir se fier à une plus forte proportion 
des Allemands qui leur sont assujétis, à 
supposer qu'ils soient armés. 

Depuis plusieurs années, les Russes ont 
également organisé des effectifs militaires 
dans d'autres pays européens, y compris 
les pays qui, gouvernés par des régimes 
fascistes durant la dernière guerre, étaient 
nos ennemis et sont censés, en vertu des 
traités de paix, être désarmés. On compte, 
par exemple, environ un quart de million 
de Bulgares, plus de 225,000 Hongrois et 
environ 350,000 Roumains sous les 
armes. Il y a en tout 75 divisions satellites, 
certaines étant blindées, et plus de 2,500 
avions. Tous ces effectifs sont entièrement 
placés sous la domination russe au point 
qu'en Pologne, par exemple, le ministre 
de la Défense est un maréchal russe. Fait 
plus important que tous ceux-là, il y a 
environ un demi-million de troupes russes 
en Europe occupée, à l'ouest des fron-
tières soviétiques, au moins 400,000 de 
ces soldats étant établis en Allemagne 
orientale pour former l'avant-garde euro-
péenne des 175 divisions de l'armée 
soviétique. 

Voilà donc qui dispose de l'affirmation 
absurde selon laquelle le programme de 
défense européenne que ron met de 
l'avant présentement serait une manoeu-
vre hostile et agressive dirigée contre les 
Russes et leurs pacifiques amis, qui, nous 
dit-on, n'ont jamais préconisé d'autres 
programmes ou d'autres plans que ceux 
qui tendent vers la coexistence pacifique 
dans un monde désarmé. 
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Unification de l'Allemagne 

Nous devons également examiner la 
fausse assertion voulant que l'adhésion de 
la République fédérale d'Allemagne à la 
communauté de l'Europe occidentale et 
nord de l'Atlantique rende rOccident 
responsable du partage de rAllemagne 
qui se trouverait ainsi perpétué alors que 
l'Union soviétique voudrait y mettre fin. 
Il est bon de se rappeler à ce sujet que le 
plan primitif, adopté à Potsdam en 1945 
par les quatre alliés victorieux, prévoyait 
la conclusion d'un traité de paix avec un 
gouvernement démocratique entièrement 
allemand et librement élu. Les honorables 
députés se souviendront, j'en suis sûr, des 
années de frustrations que nous avons 
connues quant à tous les efforts de l'Ouest 
pour donner suite à l'accord de Potsdam 
le gouvernement soviétique opposait son 
refus de permettre à sa zone de collaborer 
sur le plan économique ou autrement avec 
les trois autres zones d'Allemagne. Les 
dirigeants soviétiques avaient décidé de 
faire de l'Allemagne orientale un Etat 
communiste fantoche,—ils l'ont réussi 
d'ailleurs,--et cela tant qu'ils ne parvien-
draient pas à créer une Allemagne unifiée 
obéissant à Moscou. La création de la 
République fédérale d'Allemagne en sep-
tembre 1949 est le résultat de cette poli-
tique; son objet est d'assurer le degré 
maximum d'unité démocratique réalisable 
dans les circonstances. 

D'aucuns se demandent aujourd'hui, 
non sans quelque sincérité, et d'autres,— 
ce sont les communistes,—avec une four-
berie réfléchie, pourquoi nous n'avons pas 
une conférence de plus avec les Soviets 
sur l'unification de l'Allemagne et la con-
clusion d'un traité de paix avant de faire 
le pas décisif qui consiste à ratifier les ac-
cords en cause. 

Je rappelle à ces personnes que, depuis 
octobre 1950, les puissances d'occupation 
de l'Allemagne occidentale, la France, le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis, ont, au 
moins seize fois, dans des notes adressées 
au gouvernement soviétique, au gouverne-
ment de la République fédérale d'Alle-
magne et aux autorités de l'Allemagne de 
l'Est, proposé, à titre de condition fonda-
mentale d'entente sur l'unification de 
rAllemagne, la tenue d'élections libres 
sous un régime de surveillance internatio- 

nale garantissant que ces élections seraient 
tenues honnêtement. 

La conférence tenue à Berlin il y a 
moins d'un an entre les ministres des Af-
faires étrangères de France, du Royaume-
Uni, des Etats-Unis et de rUnion sovié-
tique a été une de ces occasions. Pendant 
vingt-cinq jours, on a examiné à fond 
toutes les formules imaginables pouvant 
mener à une solution acceptable de part 
et d'autre des problèmes que posent l'uni-
fication de l'Allemagne et les traités de 
paix pour l'Allemagne et l'Autriche, mais 
tout cela n'a donné aucun résultat. Certes, 
la conférence a révélé d'une façon claire 
et incontestable le refus obstiné du gou-
vernement soviétique de permettre tout 
règlement des problèmes de l'Allemagne 
et de l'Autriche, si ce n'est à des condi-
tions qui garantiraient, indépendamment 
des vœux de la population elle-même, le 
maintien de la domination soviétique 
actuelle sinon son aggravation dans les 
zones occupées par les Soviets. Je n'ai 
aucune raison de croire que cette attitude 
ait soudain changé en dépit des paroles 
mielleuses mais équivoques qui émanent 
maintenant du Kremlin et d'autres centres 
communistes. 

Une raison, sinon la justification, de 
l'opposition inflexible des Soviets à la ré-
alisation de l'unité allemande au moyen 
d'élections libres, apparaît dans les résul-
tats de deux élections récentes en Alle-
magne et en Autriche. Dans certaines ré-
gions de l'Autriche occupées par l'armée 
soviétique,—ce qui est très significatif,—il 
y a eu en août 1954 des élections du genre 
de celles que nous avons ici. Le résultat 
de ces élections a constitué une répudia-
tion retentissante du communisme, sous 
l'ombre menaçante de la puissance mili-
taire russe. Dans les provinces autrichien-
nes, situées en tout ou en partie dans la 
zone russe, le parti communiste n'a rem-
porté que 6 sièges sur 100 à Vienne et 3 
sièges sur 56 en Basse-Autriche. L'im-
mense majorité des sièges s'est partagée à 
peu près également entre les deux partis 
de la coalition au pouvoir. Dans les deux 
autres provinces où des élections ont eu 
lieu, les candidats communistes n'ont 
même pu remporter un seul siège. LI y a 
à peine un mois environ, dans le secteur 
occidental de Berlin, lors de l'élection des 
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représentants à la Chambre de Berlin, les 
communistes n'ont pu, aux élections libres, 
obtenir plus de 2.7 p. 100 des votes. Ils 
ont recueilli 41,000 votes contre 684,000 
pour les sociaux-démocrates, 466,000 
pour les démocrates-chrétiens et 190,000 
pour les démocrates-libéraux. Pas éton-
nant que les communistes frissonnent à la 
pensée d'élections libres. 

La conférence de Berlin a démontré 
nettement qu'il était impossible de trouver 
un terrain d'entente honnête et acceptable 
pour réaliser l'unité allemande. Par consé-
quent, mie seule ligne de conduite offrait 
quelque chance de progrès, soit la con-
clusion d'ententes entre le monde occiden-
tal et la République fédérale allemande, 
sans perdre de vue l'objectif essentiel de 
l'unification, car les Allemands exigent à 
bon droit—et nous devons assurément leur 
accorder notre appui sur ce point—que 
l'unification demeure l'objectif essentiel de 
la politique allemande. 

Conférence avec les Russes 

Il est bon de garder ces considérations 
bien présentes à l'esprit au moment même, 
où, de certains côtés, nous entendons dire 
qu'il faudrait jeter par dessus bord notre 
programme actuel et accepter une autre 
conférence immédiate avec les Russes, 
conférences où Moscou voit, non pas, il 
me semble, le moyen d'arriver à des ré-
sultats vraiment pratiques, mais plutôt 
celui d'ajourner et d'empêcher la ratifica-
tion de ces accords, en même temps que 
de diviser et désunir l'Occident. 

L'expérience nous montre certainement 
qu'il faut que nous refusions de nous 
laisser entraîner dans cette voie qui n'est 
pas la bonne, mais qu'il faut au contraire 
que nous nous en tenions à la ligne indi-
quée par les Accords de Paris en vue de 
rendre sa souveraineté à la République 
fédérale allemande, d'intégrer cette Alle-
magne souveraine dans la communauté 
occidentale et de voir à ce qu'elle parti-
cipe d'une façon convenable aux efforts 
que tentent en commun les membres de 
cette communauté pour faire échec à 
l'agression. Cela fait, on pourra reprendre 
conférences ou discussions diplomatiques 
avec l'Union soviétique au sujet de l'Alle-
magne, de l'Autriche ou de toute autre 
question. L'unité et la vigueur n'en don- 

neront alors que plus de force à la situ 
tion de l'Occident 

Sécurité européenne collective 

On avait espéré, il y a environ un 
que cette association de l'Allemagne av 
l'Ouest aurait pu se faire par le moyen d 
la Communauté européenne de défense 
Ces espoirs, nul ne l'ignore, n'ont pas ét 
réalisés. Nous avons appuyé la Commu 
nauté européenne de défense. Il y a de 
ans, la_ Chambre donnait son appui à 
CED. C'est donc avec une profonde in 
quiétude que l'on a dû surveiller les év 
nements dramatiques de l'été dernier 
lorsque M. Mendès-France entreprit cl 
faire approuver par les autres signatair 
de l'accord, à une conférence spécial 
tenue à Bruxelles, la modification d 
traité de la CED qui, selon lui, était né 
cessaire pour que, après deux ann 
d'indécision, le Parlement de la Frai 
l'approuve. 

Nous savons tous aussi que la confé 
rence de Bruxelles n'a pas réussi et çu 
peu après la CED était rejetée en entier 
Les dangers qui en résultaient étaien 
grands. La solidarité et la communaut 
d'intention des puissances occidental 
étaient ébranlées. Les espoirs, d'une pl 
grande unité européenne et de cola 
boration et d'amitié franco-allemandes 
qu'avait fait naître la CED, menaçaient d 
faire place au désillusionnement et au dé 
sespoir. Dans la République fédéral 
d'Allemagne, les efforts soutenus du chan 
celier Adenauer pour rallier la populatio 
allemande à l'appui d'une alliance étroit 
et durable avec la France et les autres pa) 
voisins de l'Europe libre pouvaient, 
brève échéance, se perdre dans un na 
tionalisme cynique et destructeur. 

Un autre écueil, c'est que les Alliés, 
bout de patience et démontés par les dif 
ficultés que présentait l'élaboration d' 
nouveau système européen, pouvaien 
chercher à écarter la France pour étab 
des ententes distinctes avec la Républiqu 
fédérale d'Allemagne. 

Pendant ces mois qui ont vu la fin d 
la Communauté européenne de défense, 
encore ces dernières semaines, il a ét 
question d'un système de sécurité eur 
péenne et atlantique qui se passerait de 
France. De tels propos sont irréfléchi 
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ur ne pas dire plus, car ils méconnais-
nt la grande importance de la France sur 
s plans politique, stratégique et indus-
iel. je ne conçois pas qu'une organisa-
n atlantique ou européenne de sécurité 
sse être satisfaisante ou efficace sans la 

cipation spontanée de la France. 

L'importance de la France pour la 
curité collective de l'Europe ne tient pas 
ulement à son rôle stratégique ou éco-
omique. Nous y perdrions dans le do-
aine de la culture et de l'esprit, s'il nous 
Hait chercher à assurer notre propre dé-
use ou celle de notre civilisation sans la 
articipation du pays auquel nous devons 
nt. Ainsi donc, une alliance occidentale 
ui écarterait la France, ou qui serait im-
osée à la France contre les désirs de la 
ajorité de la population, n'est pas, je le 
pète, une proposition que le gouverne-
ent et la population du Canada pour-
ient envisager avec satisfaction. 

acunes de la défense continentale 

Il convient ici de se rappeler que, l'été 
entier, le danger ne se bornait pas à 
exclusion de la France, à la possibilité, 
u moyen de cette mesure, d'isoler la 
rance, quelque malheureux que cela ait 
u être. L'existence même de l'OTAN, de 
idée dont s'inspire l'Organisation de 
Atlantique Nord, était menacée. Tout 
omme il y a eu dans certains milieux 
'Europe une tendance qui s'explique,— 
endance superficielle et erronée, selon 
oi,—vers ce que j'appellerais le neu-
alisme et l'isolationisme continentaux, 

insi a-t-il existé chez certains habitants 
'Amérique du Nord une tendance à opter 
n faveur de mesures de défense soit 
ilatérales, soit continentales. Dans cette 
artie-ci du monde, certains disaient, il y 
quelques mois: "Allons-y seule, parce 
ne, pour une part, ils devenaient impa-
ients au sujet d'alliés, et aussi parce qu'ils 
'en tenaient à des théories stratégiques 
ondées sur l'inexpugnabilité des défenses 
ontinentales, et qu'ils comptaient, pour 
mporter la victoire contre un agresseur 
ventuel sur les représailles massives au 
oyen d'avions et de projectiles de portée 
tercontinentale ou planétaire. Nous 

avons certes tous que la défense con-
mentale est est d'importance capitale pour 
'Amérique du Nord, qu'elle peut bien 
evenir encore plus importante; mais c'est  

une tout autre affaire que de prétendre 
qu'elle pourrait jamais servir de fonde-
ment satisfaisant à la sécurité. 

J'ai même affirmé, dans un discours pro-
noncé en mars dernier au National Press 
Club de Washington, que, selon moi, 
songer à remplacer la puissante coalition 
que nous avons formée en vue de la 
paix par un continentalisrne retranché ne 
serait guère considéré par les Canadiens 
comme le meilleur moyen de prévenir la 
guerre ou de vaincre l'agression. Cette 
attitude ne constituerait d'ailleurs pas un 
point de départ solide pour la collabora-
tion entre les États-Unis et le Canada. 

En effet, l'idée d'une autarcie conti-
nentale sur le plan militaire comme dans 
les domaines économique et politique, 
n'exerce, à mon avis, aucun attrait, ni sur 
notre sens des réalités, ni sur notre pro-
fond instinct en tant que Canadiens, le-
quel se manifeste dans toute notre his-
toire. En 1914 et 1939, les Canadiens ont 
bien reconnu que tout ce qui constituait 
une menace pour les démocraties de l'Eu-
rope occidentale était un danger pour leur 
propre liberté; les événements ultérieurs 
ont plutôt confirmé que réfuté la convic-
tion profonde qu'il ne serait pour rions, 
qui habitons ce continent, ni prudent, ni 
possible en dernière analyse, de nous 
tenir à l'écart des événements d'Europe. 
L'OTAN comprenant le Royaume-Uni, 
les États-Unis et la France, est donc pour 
nous un instrument indispensable de col-
laboration et de défense. Or, l'automne 
dernier, l'OTAN était en danger de dis-
paraître. 

On pourra croire que je m'écarte de 
mon sujet, mais ces idées préoccupaient 
beaucoup ceux d'entre nous qui à-valent 
pour tâche d'agir au nom du Gouverne-
ment pendant les événements qui se sont 
déroulés si rapidement l'été et l'automne 
derniers. Je crois qu'il est bon de con-
signer ces réflexions au compte rendu. 

Conférences de Londres et de Paris 

Dans une situation aussi menaçante que 
celle qui a suivi le rejet par la France du 
projet de Communauté européenne de 
défense, il fallait trouver immédiatement 
les moyens de resouder les fissures que 
présentait la structure de l'organisation 
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nord-atlantique, de poursuivre ravance 
interrompue vers l'unité européenne. Il 
était plus important, estimions-nous alors, 
d'envisager l'avenir que de nous laisser 
aller à des récriminations au sujet de celui 
qui était responsable de l'échec. C'est dans 
cet esprit que nous avons participé aux 
événements d'alors. 

L'initiative en vue de rétablir la situa-
tion est venue du Royaume-Uni dont le 
refus, survenu antérieurement, de se join-
dre à la Communauté européenne de dé-
fense avait accentué l'aversion des Fran-
çais pour ce traité. C'est donc avec un pro-
fond sentiment d'admiration et de sou-
lagement, j'en suis sûr, que nous tous, au 
Canada, avons suivi les habiles et inlas-
sables efforts du secrétaire des Affaires 
étrangères du Royaume-Uni, sir Anthony 
Eden, lorsque, avec l'aide puissante du 
secrétaire d'Etat des Etats-Unis, il a 
recueilli des appuis dans les principales 
capitales de l'Europe en vue de trouver 
une nouvelle solution aux problèmes dé-
coulant de l'échec de la CED. 

Pendant qu'ici nous observions ces nou-
veaux pourparlers, même si nous étions 
heureux de l'initiative prise à Londres, ce 
qui nous préoccupait c'était que tout ré-
gime destiné à remplacer la Communauté 
européenne de défense n'altère pas la 
puissance ni l'unité de l'OTAN, en tant 
qu'organisme à qui incombaient essen-
tiellement l'organisation de la défense et 
la collaboration dans le domaine non 
militaire, et que les progrès vers l'unité 
européenne se réalisent dans le cadre plus 
large de la communauté de l'Atlantique. 
Nous voulions que tout cela se fasse dans 
le cadre de notre organisation de l'Atlan-
tique nord, dans la plus grande mesure 
possible. Nous jugions donc,—nous l'avons 
donné à entendre, de fait,—que les nou-
velles propositions tendant à remplacer la 
CED devaient d'abord être soumises au 
Conseil de l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord. Toutefois, l'idée n'a 
pas recueilli la généralité des suffrages 
et il devint manifeste que la majorité des 
pays les plus directement intéressés' favo-
risaient la proposition du Royaume-Uni 
tendant à convoquer une conférence à 
Londres des pays signataires de la CED 
projetée, du Royaume-Uni, des Etats-Unis 
et du Canada. 

Nous avons donc été heureux d'appuye 
cette façon d'agir et d'accepter une in 
vitation à assister à la conférence de Lon 
dres, en tant que pays ayant un erje 
direct et important dans tout arranemer 
qui remplacera la CED et à titre de men 
bre de l'OTAN ayant des effectifs con 
sidérables sur le continent europée 
Participant à cette conférence, nous no 
sommes efforcés avec quelque succès d 
souligner l'importance pour l'OTAN d 
solutions discutées à Londres et pour no 
assurer, dans toute la mesure de nos forces 
que ces problèmes seraient examinés e 
résolus en fonction de l'OTAN. 

A ces réunions de Londres, qui corn 
mencèrent le 28 septembre, nous avon 
pu travailler sur les grandes lignes d' 
accord pour associer la République fédé 
rale d'Allemagne avec la communaut 
occidentale sur une base d'égalité, la seul 
base assurément qui était possible, et pa 
favoriser les objectifs de la défense occi 
dentale et de l'unité européenne au seir 
de l'alliance nord-atlantique. 

Il a été reconnu, de plus, que ces dé 
cisions historiques dans leur ensembl 
faisaient partie d'une solution généra 
qui intéressait directement ou indirect 
ment tous les membres de l'OTAN. Il 
donc été convenu que le document fin 
approuvé lors de la conférence de Lon 
dies, dans lequel étaient résumées les 
principales décisions prises, serait d 
veloppé sous forme d'accords plus d 
taillés qui seraient soumis plus tard, sein 
ce qui conviendrait, aux quatre puissances 
aux sept puissances de Bruxelles ou 
l'ensemble du Conseil de l'OTAN. Ain 
fut fait et nous nous sommes réunis, 
Paris, le 22 octobre. Tous les accords r 
sultants furent signés le lendemain, le 23 
octobre. 

J'aborde le résultat sans adopter L 
moindre attitude défensive ou défaitistei 
et sans me croire obligé d'excuser ce q 
s'est fait. Il s'agit là d'une grande réussite' 
Je l'affirme avec conviction car c'est bic1 
plus à d'autres qu'à nous que doit revenii 
ce succès. Je crois que c'est une grand 
réussite, grande dans la proportion où 
nous en aurait coûté si un échec était sur 
venu, échec qui semblait si probable 
peine quelques semaines auparavant. 
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. . . Les Accords de Paris peuvent être 
partis, aux fins d'examen, en quatre 
rties. Il y a les accords quadripartites 
nés par les trois puissances occupantes 
le gouvernement de l'Allemagne de 
est, lesquels prévoient le rétablisse-

ent de la souveraineté de la République 
déraie d'Allemagne et la présence ac-
elle ou future de forces étrangères sur 
sol de la république. Il y a ensuite une 
rie d'accords des sept puissances qui 
évoient la reconstitution de l'Organisa-
n du traité de Bruxelles en vue de 

nclusion de deux nouveaux membres, 
talle et la République fédérale d'Aile-
agne, dans une nouvelle organisation 
ue nous appelons maintenant l'Union de 

urope occidentale. Enfin, il y a cer-
ins accords de l'OTAN qui comprennent 
protocole dont la Chambre est mainte-
nt saisie et certaines résolutions con-
es en vue de renforcer le régime de 

éfense de l'OTAN. 

établissement de la souveraineté 
llemande 
Pour ce qui est de la première série 
accords qui revêtent une importance 

édiate pour le Canada puisqu'il a des 
oupes en Allemagne, le problème spécial 
ui s'est posé aux quatre puissances a été 
e déterminer quand et comment accorder 

souveraineté à la République fédérale, 
e manière à lui permettre d'agir sur un 
ied d'égalité avec ses autres partenaires 
e la coalition occidentale sans pour cela 
mpêcher l'unification éventuelle de toute 
Allemagne. De plus, il a fallu trouver les 
ases juridiques sur lesquelles étayer le 
ationnement de troupes étrangères sur 
sol allemand, une fois la République 

édérale devenue membre de l'OTAN. 

En réalité, on a prévu que le régime 
occupation, qui était déjà devenu pres-
ue un anachronisme, devait prendre fin 
plus tôt possible et que d'ici là, jusqu'à 

e que le régime ait pris fin juridiquement 
t officiellement, les puissances d'occupa-
on agiront conformément à l'esprit des 
ccords à l'étude. 

A propos du désarmement et de la 
émilitarisation, cependant, il était prévu 
ue les trois puissances en cause continue-
aient d'exercer certaines fonctions jus- 

qu'à ce que la République fédérale devint 
membre de l'OTAN. Le maintieia des 
responsabilités des trois puissances occu-
pantes au sujet de la réunification de 
l'Allemagne et d'un traité de paix est aussi 
réaffirmé. 

Pour répondre aux critiques—car il y a 
des critiques—de ceux qui pourraient envi-
sager les accords comme une manoeuvre, 
mesure prise de propos délibéré pour assu-
rer la division de l'Allemagne en perma-
nence, les trois puissances d'occupation 
ont formulé, à la conférence de Londres, 
une déclaration à laquelle le Canada et 
les autres nations membres de l'OTAN 
ont plus tard souscrit à Paris. Elle ren-
ferme le passage suivant: 

La libre conclusion entre l'Allemagne 
et ses anciens ennemis d'un traité de 
paix s'étendant à toute l'Allemagne, et 
jetant les bases d'une paix durable, 
demeure un objectif essentiel de leur 
politique. La délimitation définitive des 
frontières de l'Allemagne devra atten-
dre la conclusion de ce traité. 

Et cet autre passage: 

La réalisation par des moyens pacifi-
ques d'une Allemagne entièrement libre 
et unifiée demeure un objectif fonda-
mental de leur politique. 

Voilà la politique des pays de l'OTAN. 
J'en suis certain, tous les honorables dé-
putés reconnaîtront que cet exposé poli-
tique constitue une réponse passablement 
claire à tous ceux qui pourraient prétendre 
que dans leurs efforts en vue d'associer la 
République fédérale allemande à l'Ouest, 
les puissances occidentales ont perdu de 
vue l'objectif ultime d'un traité de paix 
applicable à une Allemagne unifiée. 

Union de l'Europe occidentale 

Je passe maintenant à la seconde série 
de dispositions visant à associer une Ré-
publique fédérale allemande souveraine 
à l'OTAN et au mouvement vers l'unité 
européenne, qui avait été interrompu. 
Lorsque ces accords entreront en vigueur, 
nous aurons un nouvel organisme que nous 
appelons dès maintenant l'Union de l'Eu-
rope occidentale. Ce nouvel organisme est 
essentiellement une version modifiée du 
régime fondé sur le traité de Bruxelles de 
1948, avec cette importante différence 
que j'ai déjà mentionnée. Aux membres 
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originaires de l'Organisation de Bruxelles 
s'ajoutent maintenant l'Italie et la Répu-
blique fédérale allemande. Ainsi, l'Union 
de l'Europe occidentale peut être regardée 
comme un autre moyen d'atteindre à peu 
près le même but que visait la Commu-
nauté européenne de défense. 

Il y a, certes, quelques différences. Il 
y en a particulièrement deux principales. 
La première différence est l'adhésion du 
Royaume-Uni à l'Union de l'Europe occi-
dentale, adhésion qui comporte rengage-
ment courageux, faisant époque et, à mon 
sens, d'une portée immense, de conserver 
quatre divisions et la deuxième force 
aérienne tactique sur le continent euro-
péen pendant quarante-quatre ans encore. 
La deuxième grande différence, c'est que 
la Communauté européenne de défense 
insistait davantage sur certains caractères 
supranationaux. 

L'Union de l'Europe occidentale possé-
dera lm conseil permanent, une assemblée 
et un organisme destiné à assurer la sur-
veillance des armements, lequel sera créé 
par le conseil et en vertu de son autorité. 
Le conseil siégera à Londres et l'orga-
nisme de contrôle des armements à Paris 
où il travaillera en étroite collaboration 
avec le secrétariat de l'OTAN. Dans l'exé-
cution de ses fonctions, il utilisera autant 
que possible le personnel de l'OTAN. 

Contrôle du réarmement allemand 

J'en arrive maintenant à une partie 
extrêmement importante des accords qui 
intéressent l'Union de l'Europe occiden-
tale, savoir l'autorisation donnée à rAlle-
magne de réarmer. On a beaucoup parlé 
du droit envisagé, mais pas assez de la 
façon dont l'exercice de ce droit 'va être 
limité ,et contrôlé. Je voudrais donc ins-
crire au compte rendu ce que sont ces 
restrictions et ces contrôles. 

La première est que les forces que 
l'Allemagne pourra constituer dans le 
cadre de l'UEO seront les mêmes que 
celles auxquelles elle aurait eu droit dans 
celui de la CED, soit un demi-million 
d'hommes groupés en pas plus de douze 
divisions, plus 1,350 chasseurs (qui sont 
des avions à mission défensive). Ce chiffre 
ne sera augmenté que du consentement 
unanime du conseil. Deuxièmement, tou-
tes les forces allemandes,- le jour où elles 

- 	- 
seront constituées,—si elles le sont,—d 
vront être placées sous le commandeme 
suprême allié en Europe, SACEUR et int 
grées aux forces de l'OTAN. Il n'y a 
donc pas d'armée nationale allemande 
dehors de l'OTAN. L'Allemagne n'a 
pas non plus, aux termes de l'accord, 
droit de déployer ses propres forces. Ce 
ne pourra se faire que par SACE14 
compte tenu des directives politique
émanant du Conseil de l'OTAN. En outr 
du point de vue logistique, les forces all 
mandes dépendront de l'OTAN plutôt qu 
de leur propre pays. 

Il est bon de se rappeler à ce sujet qu 
tout le système de soutien logistique d 
forces armées en Europe, qui comprend 
pipe-lines pour le carburant, les moye 
de transport, les communications, les ai 
ports et autres éléments essentiels à 
poursuite de la guerre moderne, a é 
organisé de façon très rationnelle d 
l'OTAN. De cette façon, il permet ré 
nomie et l'efficacité. Et, ce qui est proba 
blement plus important dans le context 
de la question que nous étudions, il Inn 
drait incomparablement plus difficile 
tout pays de l'OTAN de maintenir s 
forces armées séparément, étant dont 
qu'elles sont mêlées, surtout pour ce q 
est du domaine essentiel de la logistiqu 
aux autres forces de l'OTAN. En d'autr 
mots, cette disposition comporte en elle 
même d'importantes garanties contre un 
action purement nationale. 

Troisièmement, l'Allemagne accept 
sans condition de ne fabriquer aucun 
arme atomique, biologique ou chimiqu 
et aussi de ne fabriquer aucun avion 
long rayon d'action, ni de projectiles télé 
guidés, de mines, de navires de guerre 
sauf quelques petits vaisseaux pour la dé 
fense côtière, ni de bombardiers, et d 
ne peut être relevée de ces obligations qu 
par une demande du SACEUR, demand 
qui doit être approuvée par les deux tie 
du conseil de l'Union de l'Europe ocei 
dentale. 

Quatrièmement, certains autres genre 
d'armements lourds dont, en fait, la list 
est longue, doivent être contrôlés po 
tous les membres de l'Union de rEurcp 
occidentale, y compris l'Allemagne, r 
l'organisme de contrôle des armements de 
l'Union de l'Europe occidentale. Il e 
d'autres propositions visant la limitatior  
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a mise en commun des armements qui 
ont fabriqués; elles font actuellement 
)jet de discussions à Paris. 

in- quiêmement, et j'ai déjà mentionné 
point, on a établi, à Paris, am organisme 
contrôle des armements, qui travaillera 
liaison étroite avec les autorités de 

TAN et qui aura recours aux inspec-
rs de l'OTAN pour les visites et les 
trôles dans les fabriques d'armements, 
que fois qu'elle le jugera opportun, afin 
se rendre compte si -l'on observe les 
ites dont on est convenu. 

ixièmement, et c'est mon dernier point, 
accords comportent aussi des contrôles 
es restrictions d'ordre politique. A la 

férence de Londres, l'Allemagne s'est 
agée solennellement à mener sa poli-
e étrangère selon les principes énoncés 

as la Charte des Nations Unies et le 
ité de l'Atlantique Nord. Elle s'est 
agée, en particulier: 

. . . à ne jamais recourir à la force 
our obtenir la réunification de l'Aile-
agne ou la modification des frontières 

Ictuelles de la République fédérale 
'Allemagne, ainsi qu'à résoudre par 
es moyens pacifiques tout différends 

lui pourraient surgir entre la Républi-
lue fédérale et d'autres Etats. 

i l'Allemagne violait ces engagements, 
appliquerait une disposition spéciale 
renferme la déclaration conjointe des 

s puissances et à laquelle les autres 
mbres du Conseil de l'OTAN ont sous-
par la suite. Le paragraphe pertinent 
cette disposition qui nous lie tous se 
ainsi qu'il suit: 

Is . . . 

est-à-dire les États membres de 
TAN. 

. . . considèrent comme une menace 
la paix et à leur sécurité tout recours 
la force qui, en violation des principes 
e la Charte des Nations Unies, porte-
ait atteinte à l'intégrité et à l'unité de 
'alliance atlantique ou à ses but essen-
iels. Au cas où une telle action serait 
ntreprise, les trois gouvernements. . . 

est maintenant les 14 gouvernements. 

. . . en ce qui les concerne, considé-
eront le gouvernement coupable d'une 
elle violation. 

Ce pourrait être le gouvernement d'Al-
lemagne, peut-être un autre gouverne-
ment. 

. . . comme ayant perdu ses droits à 
toute garantie et à toute assistance mili-
taire prévues dans le Traité de l'Atlan-
tique Nord et dans ses Protocoles. Ils 
agiront conformément à l'article 4 du 
Traité de l'Atlantique Nord en vue de 
prendre toutes autres mesures . . . 

C'est-à-dire l'État membre de l'OTAN 
coupable. 

. . . qui pourraient être appropriées. 

Selon moi, il est difficile d'établir une 
série plus impressionnante de sauvegardes. 
Je sais, cependant, qu'on me demandera 
quelle certitude nous avons qu'elles pro-
duiront des résultats. Peut-on attribuer 
une valeur quelconque à ces restrictions, 
à cette réglementation qu'a acceptées l'Al-
lemagne? Les rejettera-t-elle un jour à son 
gré? Nous savons que c'est ce qui a eu 
lieu par le passé. 

Leçons de l'histoire 	• 
Toute entente internationale, même 

celles que nous concluons avec nos amis 
et nos voisins, comporte cet élément de 
risque et d'incertitude. C'est un élément 
inhérent aux accords internationaux; mais 
certains de ceux qui sAlignent, à l'heure 
actuelle, cet aspect en mettant en doute 
la valeur de ces accords avec l'Allemagne, 
sont, cependant, tout disposés à prendre 
le même risque en essayant encore de 
conclure une entente avec la Russie qui, 
croient-ils, calmerait toutes nos craintes et 
nos incertitudes au sujet de l'Allemagne. 

J'admets, toutefois, que nous avons toute 
raison de nous préoccuper de la bonne foi 
des Allemands en ce qui concerne cette 
série d'accords. Bien des Canadiens, Y 
compris bon nombre de ceux qui siègent 
dans cette enceinte, et, plus encore, parmi 
nos alliés qui prennent cette décision avec 
nous et en acceptent toutes les consé-
quences, portent sur leur corps, ou dans 
leur esprit, les Cicatrices de la machine 
de guerre allemande. Nous nous souve-
nons comment Hitler, poursuivant, sans 
scrupules, ses desseins abominables, a 
déclenché, en 1939, la deuxième guerre 
mondiale, de connivence avec la Russie 
et avec son aide. Nous n'oublions pas non 
plus, que les nazis ont mené cette guerre 
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avec une sauvage brutalité et que le 
peuple allemand les a approuvés. 

Même si nous ne l'oublions pas et si , 
nous ne pouvons l'oublier, mon opinion 
bien pesée, c'est que ces accords, avec les 
réserves que j'ai décrites, sont aussi sages 
que prévoyants et que, de toutes les voies 

. qui s'ouvrent à nous, c'est la meilleure à 
suivre pour en arriver à un avenir meilleur. 

Je ne dis pas que nous ne devrions pas 
tenir compte des leçons du passé. De fait, 
ainsi que ra dit M. Georges Santayana: 
« Ceux qui ne veulent pas apprendre en 
Se penchant sur l'histoire sont condamnés 
à la répéter ». Mais nous devons tirer du 
passé les bonnes conclusions et nous ne 
devons pas non plus refuser d'envisager 
l'avenir. L'expérience du passé, en effet, 
nous enseigne que si une nation regarde 
en arrière pour motiver ses craintes de 
l'avenir, elle s'expose par le fait même à 
subir de nouveau la même tragédie qui lui 
a causé cette crainte en premier lieu. Le 
passé doit donc influencer mais, à mon 
sens, il ne doit ni déterminer ni déformer 

- 
Ainsi donc, c'est parce que je tiens 

compte de l'histoire, non pas en dépit de 
l'histoire, que les garanties que nous avons 
élaborées dans ces accords au sein de notre 
Organisation de la Communauté de l'At-
lantique Nord contre un abus unilatéral 
de la part de l'Allemagne ou d'un autre 
État membre, ont, à mes yeux, une réelle 
valeur et raffermissent même le bien-fondé 
d'une coalition qui comprendra la Répu-
blique fédérale d'Allemagne avec sa sou-
veraineté rétablie et sur un pied d'égalité 
avec les autres États membres. je pense 
aussi que les organismes et les habitudes 
de collaboration qu'établit notre commu-
nauté de l'Atlantique et auxquels nous 
désirons maintenant associer l'Allemagne 
peuvent fort bien avoir beaucoup plus de 
valeur que les garanties militaires en ce 
qui concerne la suppression du risque qui 
pourrait en résulter si ron plaçait des 
armes entre les mains des Allemands, 

De par la nature des choses, il ne sera 
jamais possible sur cette terre, à mon avis, 
qu'un particulier ou un pays jouissent 
d'une assurance ou d'une sécurité abso-
lues, car l'avenir dépendra entre autres 
choses d'attitudes et de choix auxquels 
nous devrons nous résoudre de temps à  

autre. Mais de bons motifs, je crois, n 
inspirent une confiance raisonnée en 
domaine. De plus, la question du bi 
fondé de cette confiance dépendra de 
programmes et de ceux de l'Allemagne. 

Position de l'Allemagne 

L'Allemagne de l'Ouest jouit actue 
ment d'un type de gouvernement et cl 
régime politique qui sont démocratiq 
et ont une mentalité européenne. As 
ment, comme je l'ai dit tout à l'heure, n 
devrions faire notre possible pour enco 
ger et renforcer ce type de gouvememe 
au lieu de l'affaiblir par des soupçons, 
la défiance et des reproches. En outre, 
gouvernement est dirigé par un ho 
qui croit à la liberté, à la paix et à la ce  

boration, un grand européen et interna 
naliste, Herr Adenauer. 

On peut raisonnablement croire, se 
moi, que leur propre intérêt va insp 
aux Allemands le respect de ces accoi 
qui ne leur ont pas été imposés mais q 
après de libres pourparlers, ont été 
prouvés par le gouvernement qu'ils 
sont choisis. A cet égard donc, la situat 
diffère grandement de celle qui exist 
durant les années 20, alors que les re 
tions des pays qui avaient vaincu l'Al 
magne à la guerre étaient caractéris, 
par l'incertitude et l'hésitation. Ne 
n'avons jamais vraiment décidé s'il fall 
considérer l'Allemagne comme un nan 
ami ou un ancien ennemi et nous ave 
souffert de ce que les deux attitu 
avaient de pis à offrir. 

Même si on faisait abstraction de 
pressante menace dirigée par les Rus 
contre l'Europe occidentale, il serait se 
moi répréhensible et stupide de tai 
aujourd'hui l'Allemagne comme mi peu 
inférieur et rejeté de la société inte 
tionale. Agir de la sorte porterait 
l'Allemagne à conclure qu'elle doit se 
soudre à l'isolement et à ses somb 
pensées ou chercher à dominer, à acq 
rir par elle-même la puissance agessi 
voulue. Ce qui serait sûrement se 
même si la menace d'une agression ce 
muniste se dissipait, ce serait de faire 
trer l'Allemagne dans la communauté 
l'Europe occidentale, qui inclut le fi 
aumé-Uni, et dans l'Organisation 
l'Atlantique Nord, où elle ne constituer 
qu'un de quinze États membres, dont 
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ts-Unis, et où elle ne pourrait espérer 
ndre l'ascendant. C'est précisément en 
icipant à de telles associations que les 
ons, tout comme les individus, appren-
t à préférer la collaboration et la bonne 
ente à la domination et à la soumission. 

jeu que je comprenne, certes, les hé-
tions et les profondes interrogations 

e déterminent chez un très grand nom-
les problèmes auxquels nous devons 

e face, je reste néanmoins convaincu, 
e répète, malgré la vive sympathie que 
rouve pour ces gens, que la voie de la 
esse consiste à permettre à l'Allemagne 
participer à la coalition occidentale 
s le cadre de laquelle nous pourrons 

is travailler ensemble à notre sécurité 
à notre bien-être collectifs. 

tres solutions 

e crois que je devrais prendre le temps 
ulu pour examiner un autre aspect de 
question. Quel choix nous reste-t-il? La 
ision prise soulève beaucoup de criti-

es, qui sont pour une part sincères et 
hentiques, mais il m'arrive très rare-
nt d'entendre ou de voir proposer une 
ution de rechange qui soit satisfaisante 
préférable à celle que nous étudions 
ntenant. Quelles autres solutions pour-

ns-nous considérer comme meilleures? 

Les premières, ce sont les seules qui me 
t venues à l'esprit mais il peut y en 

oir d'autres, visent à maintenir l'Aile-
gne désarmée et neutralisée comme 
e l'est en ce moment. Une telle formule 
ut paraître acceptable à bien des gens 
certes elle le serait si tous les armements 
ient restreints et réglementés. Dans les 
onstances, elle est inacceptable. Elle 

tait dans les années 20. Comment la 
ose serait-elle possible, aujourd'hui où 
vainqueurs de la dernière guerre sont 
sés et devenus amèrement hostiles et 
l'Allemagne communiste de l'Est ré-
ée est sous la domination d'une Russie 

périaliste puissante et agressive. Est-il 
obable que la Rusise échange cette do-
nation pour un régime international de 
ritable surveillance d'une Allemagne 
ie, ce qui supposerait que l'Est et 
uest collaboreraient d'une façon ami-
le et altruiste à un objectif pacifique 
mmun? 

La question trouve sa réponse dans 
istoire des dix dernières années. Même 

si la chose était possible, combien de 
temps un peuple dynamique, puissant et 
fier, comme celui de l'Allemagne, 50 mil-
lions d'âmes au coeur de l'Europe, con-
sentirait-il à accepter une situation de ce 
genre? Bref, la neutralisation ou le dé-
sarmement de l'Allemagne, difficile à ré-
aliser en toutes circonstances, me paraît 
de réalisation impossible à l'heure actu-
elle. Il en résulterait, à tout événement, 
un vide en plein centre de l'Europe. Il se 
peut que la nature ait horreur du vide, 
mais le vide apparaît aux communistes 
comme quelque chose qu'il faut remplir. 

Une deuxième ligne de conduite serait 
de ne rien faire, de maintenir aussi long-
temps que possible le régime actuel d'oc-
cupation, dans l'espoir que quelque chose 
se produise. Selon moi, ce serait une ligne 
de conduite futile et négative. Ce qui se 
produirait, ce serait probablement une 
Allemagne de plus en plus forte, animée 
d'un sentiment national croissant, ne lais-
sant pas passer une seule occasion de met-
tre fin ou de réduire petit à petit l'occupa-
tion et résolue de faire disparaître toutes 
les restrictions imposées à sa souveraineté 
au fur et à mesure où elle deviendrait plus 
forte. Le meilleur résultat qu'on pourrait 
attendre d'une telle ligne de conduite se-
rait une Allemagne de plus en plus irritée 
et de moins en moins amicale. Le pire ré-
sultat nous rappellerait les années 30, avec 
des extrémistes au pouvoir. 

Une troisième ligne de conduite pos-
sible qui a été proposée serait de redonner 
à l'Allemagne occidentale sa souveraineté 
sans condition, sans ne prendre aucune 
disposition pour associer ce pays avec le 
système atlantique ou l'Union de l'Europe 
occidentale, dans l'espoir que les choses 
tourneront pour le mieux. Cette ligne de 
conduite pourrait donner lieu, par la suite, 
à une alliance séparée entre l'Allemagne 
et une ou plusieurs des puissances occi-
dentales qui l'ont préconisée; ou la Ré-
publique fédérale pourrait demeurer en 
dehors de tout système collectif, pendant 
que, pour notre part, nous nous conten-
terions d'espérer qu'elle se rangerait de 
notre côté advenant qu'une agression se 
produise contre le monde occidental. 
Nous espérerions aussi, bien que je ne 
sache pas sur quoi cet espoir serait fondé, 
que, dans de telles circonstances, l'Alle-
magne ne se tournerait pas vers l'Est ou, 
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à l'Orgar 
tique Nc 
en acquit 

j'avais a 
-tee: 

Ce qui serait plus vraisemblable, ne sui-
vrait pas une politique de marchandage à 
son profit entre l'Est et l'Ouest. 

N'importe laquelle de ces solutions, 
surtout si on tient compte du point de vue 
américain publiquement manifesté, en-
traînerait, il me semble, la fin de l'alliance 
atlantique que nous avons mise sur pied 
et qui constitue, à l'heure actuelle, le 
meilleur moyen dont nous disposions pour 
faire obstacle à l'agression. On se trou-
verait aussi par là à interrompre le 
mouvement vers l'unification de l'Europe 
qui, au cours des tristes armées de l'après-
guerre, a constitué le meilleur espoir de 
paix et de prospérité pour l'Europe libre. 

Nous en revenons donc à ce qui cons-
titue à mon sens la seule autre solution 
possible, soit la réalisation d'une entente 
plus étroite de l'Allemagne libre avec un 
groupe d'autres pays libres au moyen 
d'une alliance au sein de laquelle elle 
pourrait contribuer à la sécurité collective, 
mais qui est ainsi conçue que pas un de 
ses membres ne pourrait dominer les au-
tres. 

Effet sur la politique canadienne 

Avant de reprendre mon siège, j'aime-
rais dire un mot—comme je l'annonçais 
tout à l'heure—de l'effet de ces accords 
sur la politique canadienne. Quels effets 
auront-ils, si tant est qu'ils en aient, sur 
les engagements ou obligations du Canada 
en Europe? Je voudrais m'excuser du 
temps que je prends. 

Pour ce qui est des résolutions de 
l'OTAN adoptées en octobre dernier, 
elles ont renforcé les pouvoirs du 
SACEUR et ont accru l'interdépendance 
des forces de l'OTAN. Quant à ces ré-
solutions, elles n'apporteront pas de 
changement important dans la situation 
des forces canadiennes en Europe, parce 
que ces dernières sont déjà intégrées in-
timement à celles des autres pays de 
l'OTAN. Elles sont sous l'autorité géné-
rale du SACEUR en matière militaire. 
Leur déplacement en Europe n'aurait lieu 
qu'en conformité de la stratégie convenue 
de l'OTAN. Par conséquent, les nouvelles 
dispositions, qui sont résumées dans les 
documents déposés ici, ne font que con-
signer par écrit et rendre exécutoires en 
général les dispositions qui nous lient déjà. 

Au sujet des nouveaux engageme, 
territoriaux que comporte le proto 
d'accession de l'Allemagne à l'OTAN, 
situation, pour ce qui est du Canada, r 
semble à celle qui se présentait en j 
1952 lorsque la Chambre a approuvé 
protocole de l'OTAN étendant à tous 
membres de la Communauté européen 
de défense la garantie d'assistance 
Traité de l'Atlantique Nord. J'avais al 
souligné devant la Chambre que, vu 
la République fédérale d'Allemagne é 
le seul membre de la Communauté eu 
péenne de défense à ne pas faire p 
de l'OTAN, le protocole aurait pour d 
s'il entrait en vigueur, d'étendre à la f 
publique fédérale d'Allemagne les olDW 
tions que le Canada avait contractées 
vertu du Traité de l'Atlantique Nord. 

Je soulignais alors, et il convient g 
j'y revienne aujourd'hui, que cette exte 
sion de nos obligations était plus théorici 
que réelle, étant donné que l'article 6 
Traité de l'Atlantique Nord, qui nous  li 

 nous obligeait déjà à venir au secours  
forces de l'OTAN postées sur le terrirol 
de la République fédérale d'Allemagn 
La situation reste donc sensiblemerl 
même en vertu du protocole actuelleme 
à l'étude, pour ce qui est de l'extension 
notre garantie territoriale. 

A propos d'engagements,—sujet qui 
déjà été évoqué en dehors de la Chambr 
—je tiens à donner ici l'assurance que 
gouvernement du Canada n'a pas souscr 
à Londres ni à Paris, de nouveaux engag 
ments pour ce qui est de maintenir d 
troupes canadiennes en Europe à un r 
veau déterminé ou pendant une  péri l. 
donnée. Ce sur quoi nous avons mis l'a 
cent à ces conférences, c'est notre vole 
de continuer à participer pleinement 
l'OTAN. Voici la déclaration, rendue r 
blique immédiatement, que j'ai faite à 
conférence des neuf Puissances tenue 
Londres en octobre dernier: 

La réalisation de l'unité européen: 
serait, à mon avis, d'une utilité douteu 
si la ligne de défense qui traverse 
Manche et l'Atlantique n'était forte 
ininterrompue. A cet égard, le Canas 
a un rôle à jouer pour ce qui est de' 
zone atlantique. C'est pourquoi noi 
acceptons les obligations qui découles 
continuellement de notre participatic 
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à rOrganisation du •Traité de rAtlan-
tique Nord et sommes résolus à nous 
en acquitter. 

J'avais aussi déclaré, à cette confé-
Ice: 

Pour notre part, cependant, la par-
ticipation à la défense collective et 
l'espoir d'une collaboration plus étroite 
entre notre pays et les autres nations 
de la communauté atlantique sont 
axés sur l'Organisation du Traité de 
'Atlantique Nord. Celle-ci demeure 
donc la base de la politique étrangère 
du Canada. En effet . . . . 

Et j'espère avoir été dans la note en 
ant ce qui suit; je crois que je l'étais. 

• . . l'appui constant et sincère que 
ous accordons à l'OTAN correspond 
une ligne de conduite que nous pla-
ns au-dessus de la politique et sur 

agnelle nos amis peuvent compter. 

our ce qui est de la mise en commun 
armements, question dont a parlé 

tre jour le député de Prince-Albert (M. 
efenbaker), les propositions que je viens 
mentionner et qui ont tout d'abord été 
,sentées par le gouvernement de la 
nce, font actuellement l'objet d'un 
.men de la part des gouvernements 
opéens en cause. On nous a invités à 
oyer à ces réunions un observateur qui 
trouvera 'lorsque seront étudiées des 

estions intéressant notre pays. 

a question étant encore à l'étude, il 
ait prématuré de ma part de formuler 
observations à leur sujet maintenant. 

lis notre intérêt immédiat en ce qui 
Icerne les propositions de mise en com-
a des armes, se rapporterait, il va sans 
e, uniquement à l'attribution d'armes 
ladiennes à nos alliés de l'OTAN en 
u de notre programme d'aide mu-

lie.  

e dirai que nous sommes entièrement 
isfaits de la méthode actuelle et que 
s ne souhaitons nullement la voir 
difier,—c'est-à-dire la méthode en vertu 
laquelle le comité permanent de l'Or-
nsation du Traité de l'Atlantique Nord 
et des recommandations quant à rat-
ution des armes en question. Mais si la 

iférence formulait une proposition au 
et de notre part d'aide mutuelle, nous 
oumettrions évidemment à un examen. 

Réaction des Soviets 

Enfin, et c'est vraiment la fin, je revien-
drai, un instant, sur l'argument (le plus 
frappant, à mon avis) qu'on ait opposé à 
cette ligne de conduite, soit que les ac-
cords ne favoriseront pas la paix, mais la 
division, les controverses et de nouveaux 
troubles en Europe, qu'ils provoqueront 
les Soviets, qui réagiront violemment, 
qu'ils refouleront de nouveau ce pays vers 
le stalinisme intransigeant, et cela à un 
moment où son gouvernement, formé de 
nouveaux chefs, semble dénoter une ten-
dance à la collaboration et devenir moins 
hostile. 

En ce qui concerne le premier point, 
je ne crois pas qu'il y ait lieu de s'in-
quiéter outre mesure des menaces de 
représailles des Russes, que nous avons 
entendu proférer fort énergiquement, 
d'ailleurs, et qui consisteraient à former 
une alliance de l'Europe orientale forte-
ment armée. Bien que nous ne devions 
jamais écarter les déclarations de Moscou 
en disant qu'elles sont indignes d'un exa-
men sérieux, je ne crois pas que nous de-
vions nous inquiéter outre mesure des pro-
testations soviétiques plus que nous de-
vions nous laisser indûment transporter 
par les leurres soviétiques. Ils sont souvent 
tous deux présentés pqur la même fin: 
affaiblir notre détermination et embrouil-
ler notre but. 

La menace d'une OTAN de l'Est n'a 
certes absolument rien de réel, car on y a 
maintenant un régime d'alliance militaire, 
ainsi que j'ai cherché à le démontrer, qui 
est déjà plus lourdement armé que 
l'OTAN et sous la dépendance complète 
des Soviets. Il n'y a assurément aucune 
restriction ni réglementation au sujet des 
armements, des hommes ou de quelque 
autre chose dans ce domaine. On ne pour-
rait guère aller plus loin. 

Quant au second point, il est impos-
sible de trouver un argument valide pour 
appuyer le point de vue selon lequel ces 
accords motivent ou rendent inévitable 
une intensification de la guerre froide par 
l'Union soviétique, à un moment où elle 
semblait diminuer. 

Je signale ce point car, dans les propos 
durs et déraisonnables que le gouverne-
ment soviétique a tenus dernièrement au 
sujet des mesures prises par l'Ouest, il ne 
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cesse d'accuser les nations occidentales de 
répondre aux offres de paix et d'amitié de 
l'Union soviétique par le geste belliqueux 
qui consiste à armer les Allemands en vue 
d'une attaque éventuelle contre l'Union 
soviétique. 

Il est difficile de croire que les diri-
geants soviétiques peuvent formuler ces 
réclamations avec sérieux. 

Le gouvernement soviétique ne s'est 
jamais montré enclin à discuter ces ac-
cords sur une base rationnelle, ou à pren-
dre' une attitude raisonnable à l'égard de 
l'Allemagne ou de l'Autriche. Il a évité la 
discussion féconde et n'a fait aucun effort 
pour se renseigner ou se rassurer sur tout 
point du programme occidental qui avait 
trait à la République fédérale d'Allemagne 
et qu'il considérait comme une menace à 
l'Union soviétique. 

Personne assurément ne nierait à l'U-
nion soviétique, qui a souffert si cruelle-
ment des armes allemandes, le droit de 
formuler des mises en garde au sujet du 
militarisme allemand. Mais nous ne pou-
vons pas considérer que l'avis des Soviets 
sur ce sujet l'emporte sur ceux d'autres 
pays qui ont également souffert de la 
même source. 

La logique de l'attitude soviétique sur 
cette question semble être soit que les 
Allemands de la République fédérale 
d'Allemagne, indépendamment du ré-
armement antérieur de l'Allemagne orien-
tale, ne doivent jamais posséder le droit 
de porter les armes, même au sein d'une 
association de défense qui impose une ré-
glementation, soit que tout armement de 
l'Allemagne ne peut s'effectuer qu'aux 
conditions des Soviets. En jetant un coup 
d'œil sur les dernières années, on trouve 
cette logique fort étrange. A les croire, les 
puissances occidentales n'étaient nulle-
ment justifiées de ressentir de l'alarme 
lorsque le gouvernement soviétique, con-
trairement aux accords conclus avec les 
alliés relativement à l'occupation de 
l'Allemagne et sans aucun égard aux 
voeux des intéressés, a armé jusqu'aux 
dents se's satellites du monde oriental et 
fusionné l'Allemagne de l'Est au bloc 
monolithe de l'Europe communiste. 

Le gouvernement soviétique veut au-
jourd'hui avoir le droit de considérer  

presque comme une provocation à 
guerre l'événement culminant d'une le 
évolution au bout de laquelle la Réput 
que fédérale allemande, avec Fasse 
ment du gouvernement qu'elle a hb 
ment élu et de ceux de quatorze au 
nations libres, entre au sein d'une a 
ciation dont Fun des buts principaux 
d'empêcher à jamais la montée d'un na 
nalisme allemand fondé sur le militaris 

Nous serions donc peu sages et peu p 
voyants si nous cédions aux menaces 
gouvernement soviétique relativement 
ce qui arrivera si les accords sont ratifi 
Je ne crois pas que cette ratification d 
lieu à des représailles militaires, sauf, bi 
entendu, si le gouvernement soviétiq 
pour d'autres motifs, décide de suivre 
telle politique belliqueuse. 

Pour ma part, j'estime que les risq 
de telles représailles déclenchant 
guerre sont moindres maintenant qu 
ne l'étaient l'été dernier lors du rejet 
la CED. De notre côté, nous avons éta 
très clairement que les programmes 
l'OTAN en Europe sont d'ordre à la f 
défensif et pacifique. Le président Els 
hower et M. Dulles, parmi bon nom 
d'autres, ont récemment souligné 
l'objectif de l'Occident est d'être a..5 
fort pour pouvoir se défendre, f 
preuve de modération en face des pro 
cations des autres et rechercher acti 
ment et par tous les moyens à atténuer 
tensions et à assurer la paix. 

Nous savons que les valeurs morale 
politiques qui nous sont chères et no 
régime politique ne s'épanouissent pas 
période de guerre ou de tension 
tinue. Nos préparatifs ne visent qu'à no 
défense; pour nous, la guerre n'est 
un moyen de lutter contre des idéola 
qui ne sont pas de notre goût. Donc, to 
initiative réelle des Soviets pour dimin 
la tension, même s'il ne s'agit que d' 
aire limitée de nos relations interna 
nales, recevra de notre part un bon accu 
nous serions également disposés à f 
chaque fois la moitié du chemin p 
aller au devant de pareille initiative. 

Le risque de conflits découlant de 
mésinterprétation mutuelle de nos mo 
resté toujours constant. Les peuples 
l'Ouest continuent d'avoir raison 
s'alarmer quand on songe aux politiq 
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laçantes et agressives de l'URSS ces 
iières années. Par ailleurs, il n'est pas 
ossible, vu l'atmosphère d'isolement 
litaire et d'ignorance qui règne à 
>cou, que la population soviétique et 
ne certains dirigeants soviétiques esti-
it parfois sincèrement qu'ils sont 
racés par l'Ouest. D'ici quelques an-
s, une des grandes tâches de la diplo-
ie sera d'essayer de corriger le mal-
indu, d'édifier, selon l'expression si 
reuse que Sa Sainteté le Pape a em-
-ée dernièrement, « un pont de vé-
» entre l'Est et l'Ouest. 

:n terminant, je tiens à réaffirmer ma 
viction que nous sommes dans la 
ne voie et que les accords que nous 

avons conclus à Londres et à Paris cons-
tituent une contribution importante à 
la cause de la sécurité et de la paix. 
Grâce aux fondements de force défensive 
et d'unité pratique que ces accords vont 
assurer à l'Ouest, j'espère sincèrement 
qu'il sera désormais possible de convain-
cre les chefs soviétiques de notre ferme 
intention et, en vérité, de notre profonde 
détermination, de nous défendre sans au-
cunement les menacer et sans repousser 
les occasions d'atténuer la tension inter-
nationale qui est à la fois stérile et dan-
gereuse. 

Pour toutes ces raisons, j'espère que la 
Chambre appuiera fortement la résolu-
tion dont elle est saisie. 

Tous les membres de la Chambre ont saisi l'importance et la gravité de la 
stion; le chef et plusieurs députés de chaque parti ont prononcé des dis-
rs d'une grande profondeur. M. Paul Martin, ministre de la Santé nationale 
iu Bien-être social, le seul autre membre du Cabinet qui ait pris la parole, 
gnalé à l'attention de la Chambre la campagne de propagande préparée 
c soin par le parti conununiste et lancée dans le dessein de retarder l'appro-
'on du Protocole. Il a aussi rappelé les délibérations que l'Assemblée géné-
des Nations Unies avait consacrées au désarmement lors de la session 

cnte tenue à New-York et a expliqué qu'il était possible de renforcer 
iance défensive de l'OTAN, ce qu'on se proposait, tout en s'employant à 
dure un accord sur une organisation de désarmement mondial efficace. 

La grande majorité de ceux qui ont pris la parole se sont Prononcés pour 
option de la résolution; cependant un certain nombre de députés de la 
:.F. s'y opposèrent bien que leur chef, M. Coldwell, appuyât la proposition. 
as des discours particulièrement émouvants, deux députés juifs ont déclaré 
malgré les souffrances subies aux mains des nazis par des parents et des 

s, ils voteraient pour l'association de l'Allemagne aux pays occidentaux, 
ielle offrait à leur avis les meilleurs motifs pour espérer en la paix. 

Le 26 janvier, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, résumant la 
ussion, a répondu à certaines questions et à certaines critiques formulées 
:murs des débats et a donné de nouvelles explications sur ce que signifiait 
>ociation de la République fédérale d'Allemagne à l'Organisation du Traité 
('Atlantique Nord. 

Il a terminé par les paroles suivantes: 

nie' que ces accords soient de nature 
ettre fin aux négociations et à mener à 
uerre. L'expérience des quatre ou cinq 
hères années, comme le disait hier soir 
norable député de Vancouver-Kings-
(M. MacInnis), le confirme. L'Econo 7  
expose ce fait de façon très nette: 

La Russie ne sacrifice rien aux fai-
les; un programme de négociations  

appuyées sur la force, bien que violem-
ment dénoncé par les Russes, est le seul 
moyen d'obtenir des résultats. 

A mes yeux, le rejet de ces accords est 
bien plus dangereux pour la paix et bien 
plus susceptible de provoquer un conflit 
en définitive. 

Je désire terminer en résumant les 
raisons pour lesquelles je m'exprime ainsi 
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et j'espère que mes remarques créeront 
une certaine impression chez les adver-
saires de ces accords. . 

Ma première raison est bien exprimée 
par sir Anthony Eden, qui a dit: 

Toute solution autre que celle des 
accords de Paris plongerait le monde 
dans la confusion et le désespoir. 

Serait-ce là une bonne base de négocia-
tion? Vaudrait-il mieux négocier main-
tenant et abandonner ou délaisser nos 
plans de conduite, ainsi que l'Union sovié-
tique nous demande de le faire? On nous 
a demandé hier soir, de même que jeudi 
et vendredi au cours du débat, d'examiner 
les nouvelles offres que font les Soviets et, 
en particulier, l'offre que M. Molotov a 
faite le 15 janvier. Je les ai examinées, 
tout comme le représentant de MacKenzie 
(M. Nicholson) et d'autres, et j'ai constaté 
que c'étaient de très vieux leurres, rai 
raison de dire, j'en suis bien sûr, que c'est 
un effort évident et assez gauche en vue 
d'exercer une pression sur les Allemands à 
la veille de leur débat. Il n'a pas trompé 
le peuple allemand, mais il peut avoir 
trompé certains députés siégeant en cette 
enceinte. Le député de Mackenzie a parlé 
de cette question, comme en fait foi la 
page 512 du hansard. J'ai vérifié avec le 
texte de la proposition; aussi aimerais-je 
donner une traduction du paragraphe des 
élections que j'estime,—et qu'il estime 
aussi,—particulièrement important. Voici 
cette traduction: 

Le gouvernement soviétique juge 
possible, sous réserve du consentement 
du gouvernement de la république 
démocratique allemande et de la répu-
blique fédérale allemande, d'en venir 
à un accord sur une surveillance appro-
priée. 

D'aucuns y ont vu une avance de la 
part de l'Union soviétique. Je ferai remar-
quer qu'on y lit: « sous réserve du con-
sentement du gouvernement de la répu-
blique démocratique allemande et de la 
république fédérale » et que l'une des deux 
parties est communiste. 

On aura peut-être quelque idée de ce 
que les communistes allemands et les 
Russes entendent, en l'occurrence, par 
« surveillance appropriée si je rapporte 
ce qu'a dit à ce sujet Herr Ulbricht, chef  

communiste de l'Allemagne oriental 
peu près au même moment, et j'y 
pour ma part un commentaire pl 
sinistre de l'offre du 15 janvier, il a exp 
de quelle façon les élections devr , 

être dirigées, si jamais des élections 
lieu. Il invitait les communistes de 1' 
magne orientale à: 

L'établissement de listes conjoi 
de candidats du front national con 
préparation à ce que nous voulons ét 
dre plus tard à toute l'Allemagne. 

Ces paroles sont de très mauvais 
gure. En Allemagne de l'Est, en Cor 
dans les autres parties du monde où 
communistes ont été au pouvoir ou 
cherché à s'emparer du pouvoir, n 
avont fait l'expérience de cette façon 
procéder. L'honorable député de 1■1 
kenzie (M. Nicholson), qii cite à ce 
le Times de Londres, estime que 
nouvelle proposition a créé beaucoup 
confusion. Je le pense; elle a créé plus 
confusion, je crois, dans certains espri 
la Chambre des communes qu'elle n'e 
créé ailleurs. 

La seconde raison pour laquelle j'ai 
mandé à la Chambre d'appuyer à 
mité les accords en cause, c'est que le r 
de ces accords aurait été une rebuff 
pour les éléments démocratiques et p 
figues qui forment maintenant la gr 
majorité de la législature allemande. je 
puis m'empêcher de dire, à ce propos, 
l'attaque dont ont été l'objet les élém 
qui dirigent actuellement la Républi 
fédérale de l'Allemagne m'a renve 
L'honorable député d'Yorlcton a pari 
ce sujet de direction nazie. D'après 
compte rendu, page 519, il s'est exp 
en ces termes: 

Je refuse d'appuyer une armée 
mande nazie, imposée contre son gr 
un peuple qui connaît le fin fond 
nazis. 

L'honorable député de Regina, et 
norable député de Nanerno ont exp 
le même sentiment. Permettez-moi 
citer le témoignage de quelqu'un qui 
naît le gouvernement allemand et les g 
en question probablement mieux que 
plupart des membres de la Chambre 
communes. Je veux parler d'un jàurna 
sérieux et d'expérience, M. Théodore 
White. Il s'est exprimé ainsi, la sein 
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nière, au sujet du gouvernement de 
in: - 

Certains points méritent d'être signa-
s au 'sujet de Bonn. Le Bundestag y 
ompte 487 représentants du peuple, 
ont le mandat tient à une élection où 
6 p. 100 de tous les Allemands admis-
ibles au scrutin sont allés librement 
ux urnes . . . Pourtant, parmi tous 
es représentants élus de l'Allemagne, 
n'y a pas un nazi des derniers jours, 

as un communiste. Le concours de ces 
iembres du Bundestag a donné aux 
llemands le gouvernement le plus 
bre et le plus acceptable de leur his-
ire. 

s'agit du gouvernement qui demande 
re admis dans notre association. C'est 
égime visé par les remarques qu'on 
nd quand certains membres de l'op-
tion parlent de la suprématie nazie. Si 

accueillons fraîchement ces forces 
'Allemagne, si nous décourageons et 
ons cyniques Herr Adenauer et ses 
borateurs, nous ferons le jeu des ex-
stes de droite et de gauche, et il y 
quelques-uns dans l'Allemagne occi-
ale d'aujourd'hui. 

ui sont ces prétendus chefs nazis 
gés de la défense dé YAllemagne, qui 
niseraient l'armée allemande à l'heure 
elle? Ils seraient sous la direction d'un 
d Européen, comme je l'ai appelé, 
ir: Herr Adenauer, homme qui figu-
sur la liste des suspects dressée par 
oupes d'élite et fut arrêté par Hitler. 
uatre personnes qui seraient au som-
de l'organisation de défense qu'on 
permet d'établir seraient Herr Blanlc, 
ouvrier; Adolf Heusinger, qui n'a 

is été nazi; Hans Speidel, général 
and qui a participé au complot con-

litler et qui a subi la torture dans les 
ris nazies, et on parle de l'officier 
gé de la formation et de l'éducation 
aires comme d'un homme d'une con-
ce exigeante qui veut vraiment créer 
nouvelle armée démocratique, une 
e qui appartienne vraiment aux 
ens. 

on troisième motif, c'est que si nous 
S cette mesure, le mouvement qui 

erve vers l'unité européenne cesserait, 
France et l'Allemagne, une fois de 
s'éloigneraient l'une de l'autre. Le  

quatrième motif, c'est que l'OTAN, sur la-
quelle reposent nos espoirs pour bien 
d'autres choses que la défense serait 
gravement compromise sinon ruinée tout 
à fait. J'en ai la certitude absolue, cela non 
pas seulement à cause de l'attitude des 
États-Unis à cet égard, comme on l'a dit 
hier soir. Comment les troupes de l'OTAN 
pourraient-elles demeurer indéfiniment en 
Allemagne si ce pays ne devient pas mem-
bre de cette organisation? Comment ce 
pays pourrait-il devenir membre, s'il n'a 
pas sa souveraineté, à moins que ce ne soit 
comme Etat inférieur, statut qu'il aurait 
raison de ne pas accepter. Comment pour-
rait-il exercer sa souverainteté si on lui 
refuse la moindre participation à la dé-
fense collective? Les raisons impérieuses 
qui existent sont celles-là et non pas, je 
l'ai dit, les pressions exercées par les États-
Unis. 

Ce n'est pas un acte de guerre, mais 
un acte de foi; il indique que nous avons 
foi dans les meilleurs éléments de l'Alle-
magne, et ils comprennent le parti social 
démocrate d'Allemagne; un acte de foi en 
notre propre force croissante, sous réserve 
des mesures de surveillance collective 
croissante, utilisée à des fins de défense 
pacifique; foi en notre régime d'action 
collective, qui ne cesse, de prendre de 
l'expansion; foi en l'union européenne et 
en la Communauté atlantique. Cela dé-
montre aussi que nous sommes convaincus 
que lorsque l'Union soviétique se rendra 
compte que nous sommes bien décidés de 
poursuivre sans relâche cette ligne de con-
duite, elle cherchera à négocier d'une 
façon pratique, afin de trouver aux pro-
blèmes européens et mondiaux une solu-
tion qui nous aidera à remédier à certains 
malaises et à certains maux qui affligent 
notre monde angoissé. 

Avant de quitter Paris, à la dernière 
réunion, j'ai eu un entretien avec un diri-
geant d'un des pays de l'OTAN, un de 
ceux qui ont été victimes de tellement de 
cruautés de la part des forces nazies dans 
son pays, au cours de la guerre, que le 
sang se glace dans les veines à leur seul 
récit. En le quittant je lui ai dit: « Compte 
tenu des cruautés dont vous avez été vic-
time, il ne vous sera pas facile d'appuyer 
ces accords. » Il m'a répondu à peu près 
dans les termes suivants: « Pas du tout. 
Au contraire, cela me rend plus désireux 
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que jamais de faire approuver ces accords, 
car j'estime qu'ils peuvent aider à réaliser 
l'unité européenne et atlantique, ce qui 
permettra d'éviter des folies nationales et 
des cruautés de ce genre, tout en nous 
donnant de meilleures chances de paix. » 

Un vote contre la présente résolution 
n'en amènera pas le rejet ici, mais mani-
festera qu'on approuve un rejet de ce 
genre dans les autres pays aussi bien que 
dans le nôtre, ainsi que toutes les consé-
quences malheureuses et grosses de danger  

qui, j'en suis certain, ne manqueront 
d'en découler. L'attitude que nous re 
mandons peut comporter un risque. To 
décision d'ordre international comp 
un risque. Mais il existe plus qu'un risq 
si nous rejetons la nation. L'unité e 
péenne, la collaboration atlantique et 
paix courront un danger très réel et 
médiat, si la ligne de conduite que n 
recommandons est rejetée. J'espère d 
que pas un seul des membres de la C 
bre des communes du Canada vat 
contre la proposition. 
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La proposition a été adoptée par 213 voix contre 12. 

Formose 
Le 26 janvier en réponse à une question posée à la Chambre, le secré 

d'Etat aux Affaires extérieures a fait sur rattitude du Gouvernement cana 
à l'égard de la question de Formose une déclaration dont on trouvera le t 
à la page 67. ttant donnée la gravité de la situation en Extrême-Orient, 
Premier ministre a annoncé le 27 janvier à la Chambre des communes 
le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures l'accompagnerait à Londres 
prendre part à la conférence des premiers ministres du Commonwealth 
devait s'ouvrir le lundi 31 janvier. 

• 
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laration du secrétaire d'.État aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, faite à la Chambre 
des communes, le 25 janvier 1955. 

.ere 
ana 
le te 
dent, 
Lies 
es 
ilth 

ur répondre à la question de mon ho-
able ami, M. Coldwell, et à celle que m'a 
ée hier le représentant de Prince-Albert 

Diefenbaker), je vais formuler sur la 
stion la déclaration suivante: 

Président des États-Unis a fait parvenir 
au Congrès un important message qui 

ait sur la situation qui règne dans le dé-
t de Formose. Les propositions faites par 

ésident dans ce message se rattachent 
emment au progranune d'action des 
ts-Unis. Ils ont assumé dans cette région 
obligations particulières. Le Congrès doit 
ntenant étudier ces obligations et les effets 
le message du Président aura sur elles et, 
entendu, il ne conviendrait pas que ni 
ni aucun autre membre du Gouverne-
t formulât quelque déclaration que ce soit 
cet aspect de la question. 

tême si nous ne sommes pas impliqués 
s les engagements pris par les États-Unis 
gard de cette région, nous éprouvons de 
s inquiétudes au sujet de l'état de choses 
gereux qui y règne; avec d'autres gou-
ements libres, nous souhaitons de tout 
e cœur qu'on prenne des mesures pour 
cesser le combat qui se livre depuis quel-
temps le long du littoral de Chine. 

ans son message, le Président des États-
a mentionné que les Nations Unies pour-

prendre des dispositions pour déter-
er la cessation des hostilités. En Indonésie, 
Palestine et dans d'autres régions du 
de, les Nations Unies ont réussi à mettre 
un combat qui aurait pu avoir des con-

iences dangereuses; si elles pouvaient 
nir des résultats analogues dans le cas 
nous occupe, cela nous procurerait à tous, 
suis sûr, une profonde satisfaction. - 

la question est soulevée aux Nations 
s,— on signale que cela se produira bien-
la chose se ferait probablement au Con-
de sécurité dont le Canada n'est pas 
bre à l'heure actuelle. Toutefois, on nous 
au courant de l'évolution des événe-

ts touchant la possibilité de soulever 
la question et nous la surveillons avec 
coup d'intérêt et quelque inquiétude. 
dit en passant, une partie essentielle à 
cessez-le-feu du genre serait le gouverne-

communiste  de Chine qui, sans être 
bre des Nations Unies, devrait être in-
je suppose, à participer aux délibérations 
-onseil de sécurité pour qu'elles aient 
chance de succès. C'est une autre ques-
de savoir si le gouvernement en cause 
pterait une telle invitation. 

Mais même s'il ne convient pas que je parle 
de l'attitude des États-Unis au sujet de cette 
question qu'étudie actuellement le Congrès, 
je puis aire toutefois, je pense bien, que le 
Parlement et la population de notre pays ac-
cueilleront chaleureusement toute mesure ou 
proposition formulée aux Nations Unies ou 
par l'entremise des voies diplomatiques qui 
permettront d'atteindre le but indiqué dans 
le message du Président, c'est-à-dire « amé-
liorer les perspectives de paix dans la région ». 

Avant l'armistice de Corée, j'ai dit à 
maintes reprises, à la Chambre, que, de l'avis 
du Gouvernement, Formose devait autant 
que possible être neutralisée pendant que se 
poursuivaient les hostilités en Corée. Nous 
étions alors d'avis, et nous le sommes encore, 
que les dispositions finales quant au sort de 
Formose devraient être étudiées au cours 
d'une conférence portant sur les problèmes 
trExtrême-Orient, conférence qui, croyions-
nous à ce moment-là, pouvait avoir lieu après 
la cessation des hostilités en Corée. La Com-
mission des questions politiques de l'Assem-
blée générale des Nations Unies a adopté ce 
point de vue le 13 janvier 1951. Malgré les 
événements survenus depuis lors, le Gou-
vernement est encore d'avis que les décisions 
quant au sort définitif de Formose devraient 
faire l'objet de négociatioQs internationales, 
si l'on veut, à une conférence portant sur les 
problèmes d'Extrême-Orient, s'il était pos-
sible d'en tenir une. Il est évident qu'il fau-
drait en tout premier lieu, avant d'en venir à 
une décision relative à l'avenir de Formose, 
tenir compte du désir de ses habitants, chose 
qu'on oublie souvent dans les pourparlers de 
cette sorte. En attendant que soit prise une 
telle décision, il me semble qu'il y a d'ex-
cellentes raisons de procéder à la neutralisa-
tion de Formose, afin d'empêcher que les 
armées communistes ne s'y attaquent et aussi 
pour qu'elle ne serve pas de base en vue de 
l'invasion du continent 

Dans cette zone de tension et de danger, 
on peut valablement faire la distinction entre 
la position de Formose et des Pescadores et 
celles des îles situées au large de la côte de 
Chine qui sont maintenant aux mains des na-
tionalistes. Tandis que ces dernières font in-
discutablement partie du territoire chinois, les 
premières, soit Formose et les Pescadores, qui 
pendant le demi-siècle qui s'est terminé en 
1945 étaient des colonies japonaises après 
avoir eu une histoire mouvementée, n'en font 
pas partie. J'estime donc que les considéra-
tions qui militent en faveur de la neutralisa- 
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tion de Formose et des Pecadores ne s'appli-
quent pas nécessairement aux îles côtières si 
proches du continent et situées à environ cent 
milles de Formose. C'est donc avec plaisir que 
j'ai relevé le passage du message présidentiel 
qui prévoit le redéploiement des effectifs na-
tionalistes actuellement postées dans ces îles. 
« Certaines de ces troupes, déclare le mes-
sage du Président, sont disséminées sur de 
petites îles côtières pour des raisons histori-
ques plutôt que des raisons d'ordre militaire 
se rattachant directement à la défense de 
Formose. Sauf erreur, le point de départ 
d'une trêve ou d'une cessation des hostilités, 
c'est qu'il n'y a lieu de demander ni aux na-
tionalistes, c'est-à-dire au gouvernement de 
la Chine reconnu par nous, ni aux commu-
nistes d'abandonner leurs prétentions à l'é-
gard du territoire actuellement détenu par 
l'autre partie. Ce qu'on leur demanderait 
d'abandonner serait, évidemment, le recours 
à des moyens militaires en vue de réaliser 
leurs aspirations. Autrement dit, des négocia- 

tions en vue d'un cessez-le-feu ne poserai, 
pas nécessairement la question du sort di 
nitif du territoire objet du différend, car 
•notre avis, cela pourrait justement être ta 
au moyen de futures négociations inter 
tionales, par l'intermédiaire des Nations Ur 
ou autrement. 

Les députés accueilleront, j'en suis s 
avec une satisfaction particulière le pa 
graphe final du message du Président qui! 
ainsi conçu: 

Notre objectif, c'est la paix. Nous servir d 
donc la cause de la paix si nous donnonil 
preuve de notre unité et de notre déter 
nation. Dans tout ce que nous ferons, a 
n'oublierons pas les obligations que r 
avons contractées à titre de membres d 
Nations Unies et qui nous engagent à 
prêts à régler nos différends internationd 
par des moyens pacifiques de façon à 
pas compromettre la paix, la sécurité e 
justice. 

• 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE 
DU CANADA 

J. A. Irwin, de l'ambassade du Canada à Djakarta, est détaché le rr décembre 1954 à 
l'Organisation de l'Aviation civile internationale, à Montréal. 

J. B. Seabom, de l'ambassade du Canada à La Haye, est affecté le 3 janvier 1955 à l'admi-
nistration centrale, après un congé au Canada. 

J. H. Taylor, auparavant en fonctions hors cadre, est affecté au Ministère le 3 janvier 1955. 

K. Goldschlag est affecté à des fonctions provisoires en Indochine et débarque à Hanoi le 
6 janvier 1955. 

C. F. Bruce, de l'administration centrale, est affecté le 13 janvier 1955 à l'ambassade du 
Canada à Tell-Aviv. 

J.-E.-G.  Biais, de l'administration centrale, est affecté le 17 janvier 1955 à l'ambassade 
du Canada à Paris. 

G. R. Harman, du consulat général du Canada à New-York, est affecté le 17 janvier 1955 
à l'administration centrale. 

G. Ignatieff, auparavant en fonctions hors cadre, est affecté au Ministère le 10 janvier 
1955. 

G.-V. Beaudry, de l'administration centrale, est affecté le 19 janvier 1955 à la Commission 
internationale pour la surveillance en Indochine. 

J. George, de la délégation permanente du Canada aux Nations Unies (New-York), revient 
en congé au Canada le 24 janvier 1955. 

G. G. Riddell, de l'administration centrale, est affecté le 24 janvier 1955 au haut com-
missariat du Canada à Londres. 

P. R. Jennings, de l'administration centrale, est affecté le 28 janvier 1955 aux Commis-
sions internationales pour la surveillance en Indochine. 

R. H. Jay, de l'administration centrale, est affecté le 28 janvier 1955 aux Commissions 
internationales pour la surveillance en Indochine. 

S. F. Rae, de l'administration centrale, est affecté le 28 janvier 1955 'aux Commissions 
internationales pour la surveillance en Indochine. 
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LES TRAITÉS 

Faits Courants 

Japon 

Accord relatif aux services aériens. Signé à Ottawa le 12 janvier 1955. (Pas encore en vigne 

Publications 

Recueil des Traités 1951, No 2: Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gon\ 
nement français relative aux modalités d'indemnisation des intérêts canadiens dans les 
treprises de gaz et d'électricité nationalisées. Signée à Paris le 26 janvier 1951. Textes ang 
et français (prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1952, No 14: Accords concernant les bases de Terre-Neuve cédées à b 
1941-1952, Canada-États-Unis. Textes anglais et français (prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1952, No 22: Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Ain 
que constituant un accord relatif à la location de certains terrains situés dans les limites de 
station du CARC à Goose-Bay. Signées à Ottawa le 5 décembre 1952. Textes anglais 
français (prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1953, No 1: Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d' 
rique constituant un accord relatif à la mise sous scellés de certains émetteurs radiophoniq 
mobiles. Signées à Washingtoin les 9 et 17 mars 1953. Textes anglais et français (prix 25 

Recueil des Traités 1953, No 3: Convention internationale concernant les pêcheries hat 
rières de l'océan Pacifique nord. Signée à Tolcio le 9 mai 1952. Textes anglais et franç 
(prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1953, No 4: Acte final de la Troisième Conférence de l'assistance t 
nique des Nations Unies. Signé à New-York, le 27 février 1953. Textes anglais et fran 
(prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1953, No 7: Convention entre le Canada et la France tendant à éviter 
doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur le rev 
Signée à Paris le 16 mars 1951. Textes anglais et français (prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1953, No 8: Convention entre le Canada et la France tendant à év; 
les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière de droits de mutation 
décès. Signée à Paris le 16 mars 1951. Textes anglais et français (prix 25c.). 

Recueil des Traités 1953, No 11: Échange de Notes entre le Canada et le Mexique consti 
un accord relatif aux . services aériens entre leurs territoires respectifs et au delà de 
territoires. Signée à Mexico, D.F., le 27 juillet 1953. Textes anglais et français (prix: ra 

Recueil des Traités 1953, No 13: Convention entre les États Parties au Traité de l'Atlanti 
Nord sur le statut de leurs forces. Signée à Londres le 19 juin 1951. Textes anglais et fran 
(prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1953, No 15: Convention générale entre le Canada et la Belgique rela 
au passage et au séjour en Belgique de forces canadiennes. Signée à Bruxelles le 30 mars 19 
Textes anglais et français (prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1953, No 17: Échange de Notes entre le Canada et la République fée& 
d'Allemagne constituant un accord mettant en œuvre la Convention entre sa Majesté et 
Président du Reich allemand relative aux actes de procédure en matières civiles et cc 
merciaks signée à Londres le 20 mars 1928. Signées à Bonn le 30 octobre 1953. Te 
anglais et français (prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1953, No 19: Échange de Notes entre le Canada et la République té 
rale d'Allemagne constituant un accord sur les conditions à remplir par les voyageurs 
immigrants des deux pays pour l'obtention de visas. Signées à Bonn les 10 et 15 avril 19 
Textes anglais et français (prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1953, No 21: Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Am 
que constituant un accord établissant la Commission mixte d'ingénieurs du Saint-Lanr 
Signées à Washington le 12 novembre 1953. Textes anglais et français (prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1954, No 5: Instrtnnent d'amendement à la Constitution de l'Organise 
internationale du Travail Adopté à Genève le 25 juin 1953. Textes anglais et français (I) 
25c.). 
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DÉCLARATIONS ET DISCOURS 

On peut se procurer à la Division de l'Information du ministère des Affaires extérieures. 
ttawa (Canada), les textes suivants, diffusés au Canada et à l'étranger: 
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raité de l'Atlantique Nord; Approbation 	Formose, déclaration du secrétaire d'État 
Protocole d'accession au Traité de la Ré- aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, 
ligue fédérale d'Allemagne. Déclaration faite à la Chambre des communes, le 25 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures, - janvier 1955 (No 55/2). 
L. B. Pearson, à la Chambre des corn- 
les, le 20 janvier 1955 (No 55/1). 

PRÉSENTATION DE LETTRES DE CRÉANCE AU PRÉSIDENT D'HAÏTI 

A. Scott, ambassadeur du Canada en Haiti, présente ses lettres de créance au Président d'Haiti, 
le général Paul-Eugène Magloire, le 7 janvier 1955. 
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DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ 

Cette liste relève les titres des documents 
des Nations Unies que le ministère des Af-
faires extérieures a reçus dernièrement et qui 
sont d'intérêt général. Elle comprend des rap-
ports d'organismes subsidiaires des Nations 
Unies sur les principaux travaux en cours et 
sur les recherches de l'Organisation, des notes 
relatives aux recherches du Secrétariat et des 
exposés d'ensemble sur l'activité des Nations 
Unies. 

La liste est divisée en deux parties: 

a) publications imprimées que l'on peut se 
procurer en anglais à la Ryerson Press, 299 
ouest, rue Queen, Toronto (Ont.); en fran-
çais, à Periodica Inc., 5112, rue Papineau, 
Montréal, agents de vente des publications 
des Nations Unies au Canada. On peut égale-
ment les obtenir en anglais des sous-agents 
suivants: Book Room Limited, Chronicle 
Building, Halifax; Librairie de l'Université 
McGill, Montréal; University of Toronto 
Press and Book Store, Toronto; Librairie de 
l'Université de Colombie-Britannique, Van-
couver; en français, de la Librairie de l'Uni-
versité de Montréal, Montréal, et des Presses 
universitaires Laval de Québec. 

b) documents polycopiés, que l'on peut 
obtenir par abonnement annuel en écrivant 
au Secrétariat des Nations Unies, à New-York. 

Les maisons University of Toronto Press, 
Toronto, et Periodica Inc., 5112, rue Papi-
neau, Montréal, distribuent les publications 
de l'UNESCO. 

Les professeurs et étudiants d'universités, 
les instituteurs, les bibliothèques et les orga-
nismes non gouvernementaux peuvent se les 
procurer en s'adressant au Département de 
l'information des Nations Unies, à New-York. 

On peut également consulter tous les docu-
ments publiés par l'Organisation des Nations 
Unies aux endroits suivants: 

Université de la Colombie-Britannique (do-
cuments imprimes et polycopiés, en an-
glais). 

Bibliothèque provinciale du Manitoba (do-
cuments imprimés et polycopiés, en an-
glais). 

Université de Toronto (documents imprimés 
et polycopiés, en anglais). 

Bibliothèque du Parlement, Ottawa (docu-
ments imprimés, en anglais et en français, 
et documents polycopiés, en anglais). 

Université McGill (documents imprimés et 
polycopiés, en anglais). 

Université Laval (documents imprimés, en 
français). 

Université Dalhousie (documents imprimés 
et polycopiés, en anglais). 

Université de Montréal (documents imp 
més, en français). 

Institut canadien des affaires internationa 
Toronto (documents imprimés et pc 
copiés, en anglais). 

a) Publications imprimées: 

Organe de contrôle des stupéfiants  — Éval 
tions des besoins du monde en stupéfia 
en 1955. E/DSB/12, Genève, le 15 
cembre 1954. 63 pp. Numéro de ver, 
1954.XI.5. 

Documents de la Conférence des NetiL 
Unies sur l'Organisation internatio 
San Francisco, 1945. Documents du Co 
de co-ordination comprenant les docurne 
du Comité consultatif de juristes: 

Tome XLX—Volume 1: Comptes ren 
des séances du Comité de coor 
tion. Comptes rendus des séances 
Comité consultatif de juristes. 
de présentation des Articles de 
Charte. Premier et deuxième pro 
provisoires de Charte. New-Y 
1954. 526 pp. 

Tome XX—Volume 2: Textes adop 
par les comités techniques. Co 
de co-ordination: projets de Charte 
de Statut de la Cour internationale 
Justice. Procédure de la Conférer 
Documents du Comité de coordir 
tion. New-York, 1954. 883 pp. 

BIT—Annuaire des statistiques du trat 
1954. (Quatorzième édition) BIT, Geai' 
1954. 397 pp. $5. (Anglais-Français-Es; 
gnol). 

BIT—Statut et Règlement du Tribunal 
ministratif. Genève, 1954. 13 pp. (biling 

BIT—Systèmes de sécurité sociale, États-Ur 
Genève, 1954. 132 pp. 

UNESCO 

L'écriture Braille dans le monde par 
Clutha MacKenzie, Président du Con 
mondial du Braille. Paris, 1954. 176 
$2.50. ' 

b) Documents polycopiés: 

Commission du commerce international 
produits de base—Étude des marchés 
produits de base (édition provisoi: 
E/CN.13/L.I, le 31 décembre 1954 I 
PP. 

UNIDROIT—Institut international pour ri: 
fication du droit privé—Statut juridique 
étrangers. Recueil systématique des ace 
internationaux: Belgique. ST/LSA/ 
Rome, janvier 1954. 374 pp. 
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• Sous le titre AFFAIRES Exrk-
MEURES, le ministère des Affaires 
extérieures publie chaque mois 
un compte rendu de son activité 
ainsi qu'une documentation 
abondante sur le rôle du Canada 
dans le domaine international. 
Cette publication peut être re-
produite entièrement ou en par-
tie, de préférence avec indication 
de source. 
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Les remises doivent être établies 
à l'ordre du Receveur général du 
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(Canada) 

Note au sujet des Études slaves dans les 
universités canadiennes 	  
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SIXIÈME ANNIVERSAIRE DE LA SIGNATURE 

DU TRAITÉ DE L'ATLANTIQUE NORD 

Le 4 avril marque le sixième anniversaire de la 
signature du Traité de l'Atlantique Nord. A cette occa-
sion, il est bon de se rappeler le rôle que - l'OTAN a 
joué pour la sécurité de notre pays, pour la solidarité 
de la Communauté atlantique et pour la paix du 
monde. Avec nos associés de l'OTAN, nous avons édifié 
des forces afin que la guerre ne profite à aucun agres-
seur, nous avons acquis de précieuses habitudes de 
consultation et de collaboration intergouvernementales 
et nous avons affermi les défenses du Canada contre 
les dangers croissants d'une attaque directe. Nous 
avons accompli beaucoup mais ce sont là des tâches 
qui ne sont jamais définitivement terminées. Si nous 
voulons' demeurer libres, nous devrons porter le poids 
d'un' e perpétuelle vigilance jusqu'à ce que la paix et 
la sécurité soient fermement établies sur les fonde-
ments de la coopération et de la bonne volonté inter-
nationales. 

L. B. Pearson  

r 
u C 
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a réunion des premiers ministres 
u Commonwealth-1955 

)IJEL contraste saisissant, après avoir quitté le froid mordant et les épais 
incs de neige d'Ottawa et s'être arrêté brièvement à Gander, où la neige 
ferlait sur les pistes, que de se trouver, au bout de quelques heures à peine, 
ms un pays tout à fait différent où l'air est doux, l'herbe est verte et les 
iamps sont libres, et où le soleil lutte vaillamment pour que sa chaleur tra-
'rse les molles vapeurs d'un beau jour d'hiver! C'est la sensation qu'ont connue 
s Canadiens qui se sont rendus à Londres, à la fin de janvier, pour la réunion 
cs premiers ministres du Commonwealth. Ils furent les derniers arrivés, mais 
m les moins fêtés. 

tare du Commonwealth 
Il conviendrait, avant de parler de cette réunion, de dire quelques mots 

d ce qu'est exactement le Commonwealth. Le communiqué le décrit comme 
é nt une « association unique en son genre 2., dont les pays comprennent 
c e quart de la population mondiale et des peuples de races et de religions 
• ,,erses ». Il n'y a pas lieu ici d'étudier l'ensemble des dispositions constan-
t unelles du Commonwealth, mais un coup d'œil sur tel ou tel de leurs points 

.entiels aiderait à révéler la nature de ce souple instrument politique, qui 
p ésente au monde un exemple de la manière dont il est possible à des pays 
d. vivre et de prospérer dans l'amitié et le respect réciproques. Le point 
1; plus important réside peut-être en ce que le Commonwealth est une associa-
ti n à participation non obligatoire; chacun de ses membres est libre, indépen-
I. nt et complètement souverain. Aucun d'entre eux n'est sujet à une coaction 
q , elconque le forçant à être d'accord avec les autres membres ou avec un i 
'-tain nombre d'entre eux. Chacun des gouvernements prend lui-même ses 
• . cisions, hors les cas exceptionnels où la décision à prendre modifierait la 
•. ture de l'ensemble du Commonwealth, ce qui demande un examen de la 
• estion par tous les membres. 

• Quels sont les caractères positifs qui font du Commonwealth une associa-
''n aussi utile et qui en assurent l'existence? Du point de vue des formes exté-
'•ures, le seul lien commun qui subsiste est la reconnaissance de la Couronne 

e i me symbole de la libre association des membres souverains du Common- 
•alth. Le Chef du Commonwealth est un monarque Constitutionnel, mais il 

pas la même position officielle dans tous les pays du Commonwealth. La 

1

•

)stance véritable de l'association réside dans la possession par les membres 
"*• , éaux communs et d'un intérêt commun à développer et à défendre leurs 
l• des de vie démocratiques. Cette communauté des idéaux se fortifie de l'ad- 
••• ion aux principes du parlementarisme libre ainsi qu'à des institutions poli-
t ues et à des méthodes de gouvernement fondées sur la prédominance du 
! • ,it et sur le respect de la dignité de l'individu. Ce sont les éléments d'ùn 
• rimoine politique commun qui assure la compréhension mutuelle sans qu'il 
s - besoin d'instruments d'association observant toutes les formes. Par cette 
• munauté des idéaux s'explique la façon de voir commune qui, malgré les 

••• ditions différentes de géographie, de religion, de race, confère au Common- 
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wealth sa particulière stabilité, donne du poids et de la substance à son effo 
constant vers la paix, la liberté et l'amélioration du sort de l'homme et pr 
vogue dans chacun des pays membres une réaction notablement pareille de\ 
la plupart des questions internationales. 

Les réunions des gouvernants du Commonwealth se caractérisent par u 
atmosphère d'amitié, une discussion libre et franche et l'absence de protocol 
Il n'y a pas de règles rigides ou formalistes qui limitent le choix des sujets do 
chacun peut amorcer la discussion au cours des entretiens. Rien de stéréotyr 
dans la façon dont sont conduites les réunions. Pas d'ordre du jour restreign 
le champ de la discussion. La diversité des pays membres assure la divers 
des points de vue, ce qui est un enrichissement et une source de vigueur. Il 
tout à fait exact que la plupart des problèmes internationaux n'ont pas le mèn: 
aspect vus de l'équateur et vus du pôle nord. Il y a de grands avantages 
retirer d'un échange de vues avec des associés en qui l'on a confiance et q 
sont animés du même esprit que soi. A la dernière réunion, les points de N 

des pays d'Asie ont été d'autant plus utiles qu'il a été question surtout cl 
événements d'Asie. 

La conférence a duré du 31 janvier au 8 février. Elle a comporté ne 
séances plénières et quatre réunions consacrées aux problèmes de défensc 
posant dans diverses régions. Il y eut en outre des réunions spéciales consacr 
à certaines questions n'intéressant pas la majorité des membres. Les entretie 
relatifs à la défense ne réunissaient pas tous les pays représentés à la coaf 
rence; la participation y dépendait des engagements précis assumés par 1 
membres dans chacune des régions considérées. 

Les séances plénières se tenaient dans la salle du Cabinet, à 10 Down 
Street, sous les yeux du premier des premiers ministres d'Angleterre, sir Robe 
Walpole, dont le portrait surmonte la cheminée. L'absence de protocole rigi 
et l'amical esprit de famille qui marquaient les réunions se révèlent' dans 
simple détail qu'aucun papier d'identité n'avait à être produit par les délégu 
Il suffisait, pour pénétrer sans la moindre difficulté dans la résidence officiel 
du premier ministre du Royaume-Uni, de donner un mot d'explicatior 
factionnaire toujours courtois de l'entrée principale. De nombreux ministres 
Royaume-Uni ont assisté aux réunions, secondés par un nombre équivalent 
hauts fonctionnaires; les dispositions nécessitées par les réunions avaient 
confiées au secrétaire du Cabinet, sir Norman Brook, et au personnel corn  
tent du Bureau du Cabinet. Les réunions ont ressemblé, dans une large mesu 
à des discussions de cabinet, sauf que de hauts fonctionnaires étaient présen 
derrière ceux qui étaient assis autour de la table. 

Accent sur les affaires internationales 

Dans une plus grande mesure que la plupart des réunions antérieures, 
conférence de 1955 a concentré son attention sur les affaires international' 
Les discussions ont eu lieu alors que la crise de Formose assombrissait l'horiz 
ce qui a contribué en partie à mettre l'accent sur les problèmes d'Eitriar 
Orient. 

L'examen des questions d'Extrême-Orient, y compris celle de Formwe 
occupé presque la moitié des sessions plénières. La discussion a été extrèg 
ment franche. Ainsi que M. St-Laurent l'a souligné dans son rapport au Pul 
ment, il était infiniment précieux aux premiers ministres des gouvernerrie 
occidentaux de connaître le point de vue d'importants chefs asiatiques à l'ég, 
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e cette question asiatique d'une importance vitale, voire à l'égard de toutes 
s questions dont la réunion était saisie. Aucune déclaration collective n'a été 
ubliée à l'issue de la réunion, mais le simple fait que les chefs de plusieurs 
ations importantes, venus de toutes les parties du monde, se trouvaient réunis 
un moment de tension croissante et pouvaient discuter les questions en cause 
ns passion et en pleine connaissance de leur gravité a aidé à détendre les 

sprits et à créer une atmosphère de calme et de modération favorable à la 
égociation d'un règlement politique. Sous ce seul rapport, la conférence a 
mporté un important succès. 

Deux personnalités marquantes ont dominé les réunions. La conférence 
été présidée par un grand homme d'État à qui tous les hommes libres seront 
ujours redevables. Malgré son âge, sir Winston Churchill est doué d'une 

aste imagination dont l'étendue et la pénétration sont une source d'inspiration 
our tous ceux qui l'entendent. Son expérience inégalée, sa connaissance appro-
ndie des sujets qui l'intéressent particulièrement et la force de son intelligence 
goureuse le rendent extrêmement apte à guider les discussions et à les égayer 
e temps à autre par de brillants traits d'esprit. Sa maîtrise et son amour de 

langue se voyaient dans l'enthousiasme avec lequel il s'est mis à la tâche 
e rédiger à nouveau et de polir le communiqué. 

L'autre figure d'une importance spéciale était le Premier ministre de l'Inde, 
I. Nehru. Il a été le porte-parole des pays renaissants de l'Asie qui se sont 
rbérés de la domination étrangère et doivent maintenant faire face à la respon-
abilité d'améliorer leur propre sort. Son exposé du point de vue asiatique, 
ndé sur des arguments raisonnables exprimés avec modération, découlait 
goureusement de son analyse des facteurs fondamentaux qui impriment une 
irection aux affaires asiatiques. Il a exprimé d'une façon éloquente les espoirs 
t les aspirations des peuples asiatiques. 

ucune discussion sur l'organisation du Commonwealth 

Il est à remarquer que c'est la première conférence à laquelle les aspects 
onstitutionnels.  du Commonwealth et les problèmes relatifs à l'organisation 
u Commonwealth n'ont pas été discutés. Les questions que les chefs du 
:ommonwealth ont étudiées aux réunions précédentes: la création de rouages 
upplémentaires favorables aux consultations formelles, l'établissement d'un 
ecrétariat permanent chargé de coordonner et de concerter la politique du 
_:ommonwealth, n'ont pat été abordées lors de cette conférence. La seule 
ception a été le désir exprimé par le Pakistan de rester membre du Com-

uonwealth après être devenu république. En abordant cette question à la 
inquième session plénière, M. Mohammed Ali a souligné que le Pakistan ne 
ésire aucunement affaiblir les liens qui le rattachent au Commonwealth. La 
atisfaction du désir de son peuple d'avoir une forme républicaine de gouver-
,ement ne fera que renforcer la détermination du Pakistan de collaborer avec 

autres membres. Les Pakistanais conserveront leur fidélité, leur admiration 
t leur dévouement à l'égard de Sa Majesté, même si ces sentiments sont expri-
és par l'intermédiaire d'un président élu plutôt que d'un gouverneur général 
ciellement désigné. 

La décision d'après laquelle une nation de 80 millions d'habitants cesserait 
e devoir fidélité et obéissance à la Reine n'a pas été prise sans émotion et sans 
ne conception bien nette du drame que cela comportait. Les premiers minis- 
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LA REINE ET LES PREMIERS MINISTRES DU COMMONWEALTH 

Sa Majesté la Reine en compagnie des premiers ministres du Commonwealth qui ont assisté à 14 
conférence de Londres. De gauche à droite: sir Godfrey Huggins (Rhodésie et Nyassaland); M. Moharnmel „ 
Ali (Pakistan); M. R. G. Menzies (Australie); l'hon. C. R. Swart (ministre de la Justice de l'Union Sucll  1L . Dt-1,1) 

Africaine, qui remplaçait le premier ministre de ce pays); sir Winston Churchill, K.G. (Royaume-Uni) 
Sa Majesté la Reine; M. S. G. Holland (Nouvelle-Zélande); M. L.-S. St-Laurent (Canada); M.  Nchr  i 	La c 

(Inde); sir John Ilote:Imola  (Ceylan). 	 lignité 

tres étaient tous d'accord qu'il appartenait au Pakistan de décider quelle forint 
it7en è 
pres av4 

de constitution il devrait adopter et ils ont tous accueilli avec plaisir le voeu ti ()yens 
du Pakistan de maintenir son adhésion au Commonwealth. La déclaratior unicipr.  
prenant acte de ce changement constitutionnel qui permettra au Pakistan de once' di 
jouir d'un statut semblable à celui de l'Inde se trouve à la fin du présent article ' r.tat, c 

L'un des plus grands avantages de la conférence a été de réunir les per les milie 
sonnalités dirigeantes des pays asiatiques libres ainsi que celles des natice les liens 
libres de l'Ouest. A ce point de vue, elle a permis non seulement un écharge1111 fau 
de vues autour de la table de conférence, mais des discussions officieuses ai. avoriser 
sein de groupes restreints, ce qui est indispensable à cette rencontre des esprit  nénage 
sans laquelle le Commonwealth ne pourra remplir son rôle d'intermédiairt suivi à 
entre l'Est et l'Ouest. 'le et de 

Il est un autre aspect de la réunion qui 
hension si caractéristiques de cette association amicale et qui est de bon augure 

reflète la confiance et la compre 	sine 
pour l'h( 

pour l'avenir. C'est qu'on a accepté de bonne grâce l'idée que des groupes de médiaire 

membres ont le droit de discuter entre eux des questions d'intérêt commun ,estation 

Cela a été particulièrement manifeste en ce qui concerne les discussions régie, euvenir 
nales sur les questions de défense dont tous les membres avaient été informe 
d'avance. 

t Toutes les délégations sont reconnaissantes 	
Les issantes au Royaume-Uni de la peine' '

aire u 
qu'il s'était donnée pour assurer le confort des visiteurs et la bonne marche de 
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éunions. En arrivant aux hôtels où ils devaient descendre, les groupes de visi-
eurs ont trouvé des bureaux organisés pour eux et munis de pupitres, de 
:lasseurs et de téléphones. Conformément à la tradition des consultations ami-
;ales et sans cérémonie, qui constitue une partie si importante des relations 
'ntre pays du Commonwealth, les premiers ministres avaient à leur disposition, 
iendant leur séjour à Londres, le même service d'infmmation que les ministres 
lu Royaume-Uni et ont pu suivre sans interruption les événements du monde 
.ntier. L'enregistrement des délibérations de la conférence a été assuré aussi 
vec une efficacité louable. 

Ainsi qu'il est d'usage aux réunions du Commonwealth, les premiers minis-
res et les délégués ont été invités à des réceptions pittoresques et impression-
antes. Il y a eu de grandes réceptions formelles comme celle que le vicomte 
winton a offerte le 'premier jour à Lancaster House et celle qu'ont donnée à 
uildhall les hauts commissaires du Commonwealth, ainsi que des dîners et 

les déjeuners de moindre ampleur et moins solennels à Downing-Street, à 
hequers ou aux résidences de sir Anthony Eden, d'autres ministres du Royan-

ne-Uni et des hauts commissaires. Les premiers ministres et les ministres ont 
lîné avec la Reine à Buckingham-Palace. Les membres des délégations moins 
levés en grade ont été invités à une soirée moins officielle offerte par Sa 
lajesté et le duc d'Êdimbourg. Le prince Charles et la princesse Anne cnt 
é présents pour quelque temps et ont été l'un des centres d'attention. Les 

lélégués ont profité aussi des quelques occasions qui se sont présentées pour 
chapper à la succession de cérémonies officielles et privées pour jouir d'une 
oirée au théâtre ou à l'opéra, ou pour aller voir un match de football. 

1. St-Laurent, citoyen d'honneur de la ville de Londres 

La conférence a fourni l'occasion d'une cérémonie à Guildhall, pleine de 
lignité et de splendeur, au cours de laquelle M. St-Laurent ,  a été nommé 
itoyen d'honneur de la ville de Londres. Conformément à la coutume ancienne, 
près avoir prêté serment, le Premier ministre a été admis à la compagnie des 
itoyens en présence du lord maire, des shériffs et des membres du conseil 
unicipal, resplendissants dans leurs robes traditionnelles, écarlate et bleu 

oncé, devant une assemblée de personnalités du Commonwealth: hommes 
'£tat, chefs civils et militaires et gens de marque du monde des affaires et 
es milieux culturels. Le Premier ministre a parlé d'une manière émouvante 
es liens qui rattachent les Canadiens au peuple -britannique et de la valeur 
u'il faut attacher à la conservation des coutumes et traditions anciennes qui 
avorisent la stabilité et la continuité au milieu du changement et du remue-
énage qui sont si caractéristiques du monde moderne. Là, et au déjeuner qui 
suivi à Mansion-House, les formules de la coutume ancienne ont tiré de la 
e et de la chaleur de la courtoisie digne et amicale du participant principal. 
a sincérité des remerciements que M. St-Laurent a adressés à l'Assemblée 
ur l'honneur qu'elle lui avait conféré, et qu'elle avait conféré par son inter-
édiaire au peuple du Canada, a été le digne couronnement d'une belle mani-

estation, dont les Canadiens qui se trouvaient là conserveront un agréable 
ouvenir. 

COMMUNIQUÉ 

Les gouvernements des pays membres du Commonwealth sont résolus à 
aire tout leur possible pour alléger la tension internationale. Ils ambitionnent, 
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non seulement de mettre fin à toutes hostilités ouvertes, mais de favoriser 1 
conditions qui permettront à la paix véritable de s'établir solidement, afin qu 
tous les peuples connaissent la liberté et l'abondance. 

Depuis la dernière réunion des premiers ministres du Commonwealth, 
1953, des accords sont intervenus dans diverses parties du monde, qui ont e 
pour effet de supprimer les différends et d'étendre le terrain de bonne intell 
gence parmi les gouvernements et les peuples. Les premiers ministres ont salu 
le règlement du différend de Trieste. Ils ont exprimé leur satisfaction de ce quf 
au Moyen-Orient, les démêlés du Royaume-Uni avec l'Égypte et rIran sot 
finis. Ils s'attendent à une collaboration plus étroite entre tous les pays de cett 
région, afin que puissent progresser son développement économique et le bier 
être de ses populations. Ils se sont réjouis, Pour ce qui est de rAsie du Sud-Es 
de la fin des hostilités en Indochine et ils ont insisté sur la nécessité d'ut 
adhésion rigoureuse aux conditions de l'Accord de Genève, ainsi que sur 
besoin du renforcement du bien-être social et de la stabilité dans cette réglo 

Les premiers ministres ont été informés que les pays du Commonwea 
adhérant au Traité de l'Atlantique Nord ont la conviction que la ratificatro 
dans les plus brefs délais, des accords intervenus à Londres et à Paris, 
l'admission de l'Allemagne fédérale au sein de la communauté des natio 
occidentales marqueraient un important progrès sur la route de la sécurité 
de la cohésion de l'Europe de l'Ouest. 

Les premiers ministres se sont réunis à un moment où la situation e 
Extrême-Orient, était bien tendue. Eu égard aux événements qui se sont di  
roulés au cours de leurs réunions, les discussions qu'ils ont eues au sujet 
ces questions ont pris un sens tout particulier. Ils se sont dits unanimemer 
convaincus de la nécessité d'éviter les incidents au moment où l'on cherch 
des solutions pacifiques. Ils avaient confiance que les contacts intimes et pc 
sonnels qu'ils ont établis à cette réunion serviraient de fondement utile à d 
consultations ultérieures, tant les uns avec les autres qu'avec les autres pa) 
directement intéressés, et leur permettraient de mieux mettre au point le 
politique en ce domaine. 

Les premiers ministres ont constaté l'amélioration de la situation du con 
merce mondial et de la prospérité générale depuis la réunion des ministres d 
Finances du Commonwealth à Sydney, en janvier 1954. Ils ont reconnu (IL 
les pays du Commonwealth avaient contribué pour une large part à ce résulta 
en maintenant la stabilité de leur monnaie, en poursuivant leurs programme 
de développement—notamment grâce au Plan de Colombo,—et en augmenta r 
leur production. Ils ont également poursuivi la recherche progressive du réglo 
le plus large possible de paiement, et de commerce le mieux fait pour sen 
l'intérêt de la zone sterling comme celui du Canada. 

Les premiers ministres se sont dits déterminés à poursuivre ces  progr 
mes de progrès économique. Ils sont notamment convenus que tous les p 
du Commonwealth doivent chercher à augmenter encore davantage leurs re 
sources et leur pouvoir de gain, y voyant la meilleure façon d'assurer leur pui 
sance et d'accroître leur contribution à la stabilité économique du monde. 

Les premiers ministres se sont penchés avec anxiété sur le problème e 
l'énergie nucléaire. Les découvertes récentes ont mis l'humanité en présen 
d'une force que le cerveau humain est presque incapable de comprendre 
de mesurer. Ces découvertes constituent une mise en demeure, comme dl 
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osent un choix. Cette énorme puissance doit-elle être exploitée pour le béné-
ce de l'homme ou pour la ruine de l'espèce humaine? 

Les premiers ministres déclarent encore une fois que leurs pays n'auront 
mais recours à l'agression. De fait, ils espèrent que, lorsque les peuples du 
londe auront compris toute la grandeur du désastre que causerait une guerre 
ondiale, tous les pays se refuseront à la violence et rechercheront des moyens 
cifiques de régler leurs différends. Vu la puissance de destruction des nou-

eaux engins, il importe au plus haut point de faire prévaloir la raison et de 
révenir la guerre. 

Les pays du Commonwealth chercheront à assurer l'établissement d'un 
ccord sur le désarmement qui embrasserait tous les genres de forces et d'armes 
t qui serait à la fois général et efficace. Les gouvernements du Common-
,ealth ont déjà consacré beaucoup de temps et de réflexion à élaborer et à 
réconiser des moyens d'ordre pratique pour atteindre ce but. Deux pays du 
ommonwealth font partie du sous-comité de la Commission de désarmement 
es Nations Unies. 

La réalisation d'un accord international sur le désarmement permettrait 
'orienter de plus en plus les vastes ressources de l'énergie atomique vers des 
us qui seraient à l'avantage de l'humanité. Les premiers ministres ont été mis 

courant des progrès réalisés par le Gouvernement du Royaume-Uni dans 
utilisation de l'énergie atomique pour des fins industrielles et autres fins paci-
ques. Ils ont envisagé avec plaisir la perspective d'une collaboration étroite 
t soutenue entre le Royaume-Uni et les autres pays du Commonwealth pour 
perfectionnement des usages industriels de l'énergie atomique. 

Au cours de la réunion, le Premier ministre du Pakistan a fait part aux 
tres premiers ministres que son pays était sur le point d'adopter une forme 
publicaine de constitution mais qu'il voulait rester membre du Common-
ealth. Il leur a donné l'assurance que la population du Pakistan est déter-
née à maintenir, malgré ce changement constitutionnel, sa ferme adhésion 
Commonwealth et à toujours reconnaître la Couronne comme le symbole 

e l'association libre de ses membres souverains. Dans une déclaration publiée 
4 février, ils sont convenus que le Pakistan resterait, dans ces conditions, 

embre de plein droit du Commonwealth après qu'il sera devenu république. 
ous les premiers ministres ont affirmé de nouveau que leurs pays resteraient 
es membres libres et égaux unis dans le Commonwealth et collaborant libre- 
ent à la poursuite de la paix, de la liberté et du Progrès. 

Le Commonwealth est une association unique en son genre. Les pays qui 
composent comprennent le quart de la population mondiale et des peuples 

e races et de religions diverses. Il compte parmi ses membres des pays impor-
nts dans toutes les parties du globe. Sa puissance et son influence dans le 
onde à l'heure actuelle découlent de cela et d'une attitude commune qui, 
algré ces différences de géographie, de religion et de race, évoque une façon 

e penser semblable dans ses grandes lignes devant la plupart des problèmes 
fernationaux de l'heure. 

Les pays du Commonwealth ne poursuivent pas de but égoïste. Ils ne 
lerchent aucunement à étendre leurs territoires et s'opposeront toujours à 
igression. De concert avec tous ceux qui partagent leur idéal, ils sont résolus 
faire tout leur possible pour favoriser la cause de la paix dans le monde. 

ondres, S.W. 1 
février 1955 
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ENTRETIENS SUR LA DÉFENSE RÉGIONALE 

La présence des premiers' ministres du Commonwealth à Londres a fourni 
l'occasion d'une série de réunions consacrées aux questions de défense régio-
nale. Au cours de ces entretiens, il a été question des principales régions où 
il pourrait être nécessaire de déployer les forces du Commonwealth en cas de 
guerre. A chacune des réunions assistaient des représentants des pays du 
Commonwealth dont les forces, en cas de guerre, pourraient prendre par: i 
des opérations dans la région en question. Il s'agissait de donner l'occasion aux 
représentants de ces pays de revoir ensemble les plans de défense établis pour 
chaque région. 

Les représentants des pays du Commonwealth intéressés à ces plans de 
défense régionale ont tenu compte de ce que l'avènement des armes thermo-
nucléaires rend obligatoires des modifications fondamentales de la stratégie 
d'ensemble de la défense. Ils se sont trouvés d'accord pour estimer que la trè, 
grande supériorité actuelle des puissances occidentales en armements nucléai 
tes constitue à l'heure actuelle la plus pratique et efficace garantie que la pais  
mondiale ne sera pas troublée par un acte délibéré d'agression. Ils sont con-
venus que leur politique de défense devrait se fonder sur le principe que 1, 
menace d'une guerre mondiale pourra être écartée si les démocraties libre 
sont résolues à garder en état d'intervenir des forces suffisamment puisante  
pour effrayer tout agresseur possible. 

En Europe, de grands progrès se sont marqués dans l'édification d. 
défenses que constituent les forces des puissances dé l'Atlantique nord. --es 
représentants des pays du Commonwealth qui ont pris part à ces entreti3n 
se sont félicités des initiatives par lesquelles on vise actuellement à accrolr 
ces forces en y joignant une contribution militaire de l'Allemagne occidentale 
Les problèmes de la défense du Moyen-Orient ont été réétudiés en regard de 
faits récents et l'accord s'est établi sur une nouvelle conception de la défens 
de cette région. L'étude des problèmes de la défense de l'Asie du Sud-Est 
porté notamment sur des plans visant à aider les pays de cette région, no 
seulement à résister à l'agression, mais à renforcer leur sécurité intérieure. • 
quatre pays du Commonwealth qui sont signataires du Traité de Manille or 
profité de l'occasion pour passer en revue, en préparation de la conférea 
prochaine de Bangkok, les progrès accomplis dans l'utilisation de ce trait 
comme d'un instrument efficace pour la poursuite des fins ci-dessus indiquée  

Les entretiens ont permis aussi de discuter, à titre d'élément à considére 
dans la défense de la zone du Traité de Manille, la sécurité de la Malaisie, 111 ,  
le Royaume-Uni, l'Australie et la Nouvelle-Zélande estiment d'une importan 
vitale. La situation stratégique de cette zone a été mise davantage en lum:èr 
par les entretiens, et l'on croit qu'à l'avenir l'établissement des plans en c) 
mun par les trois gouvernements et les échanges de vues avec les autres  pa 

 du Traité de Manille pourront se développer d'une façon plus efficace. 

Tout au long de ces entretiens sur la défense régionale, il a été admk e 
principe que les plans militaires doivent être établis en consultation avec k 
autres pays qu'intéresse la défense des régions en question. Les pays intéressé 
du Commonwealth ont aussi tenu à souligner la nécessité de la plus éti oi  
association avec les £tats-Unis  dans tout ce qui concerne la défense. Ils se sor  
trouvés d'accord pour considérer que, sur cette base, l'établissement de plar 
de défense régionale peut constituer un fondement solide pour la préservatio' 
de la paix. 
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FUTUR STATUT DU PAKISTAN 

La déclaration ci-après a été émise le vendredi 4 février 1955, par les 
erniers ministres du Commonwealth réunis à Lohdres: 

Le Gouvernement du Pakistan a informé les autres gouvernements du 
Commonwealth que les Pakistanais entendent que, sous la nouvelle constitution 
qui est sur le point d'être adoptée, le Pakistan devienne une république souveraine 
indépendante. Le Gouvernement du Pakistan, cependant, a déclaré et affirmé la 
volonté du Pakistan de continuer à être un membre régulier du Commonwealth 
des nations et à reconnaître en la Reine le symbole de la libre association de ses 
Etats membres indépendants et, à ce titre, le Chef du Commonwealth. Les 
Gouvernements du Royaume-Uni, du Canada, de l'Australie, de la Nouvelle-
Zélande, de l'Afrique du Sud et du Ceylan, dont la qualité de membre n'est pas 
modifiée pour autant, acceptent et reconnaissent le maintien de la participation 
du Pakistan en conformité des termes de cette déclaration. Le Gouvernement de 
l'Inde, dont la qualité de membre reste également inchangée, reconnaît de 
même le maintien de la participation du Pakistan. 

En faisant part aux autres premiers ministres de l'intention du Pakistan, 
I. Mohammed Ali a réaffirmé l'adhésion inébranlable de son pays au Common-

wealth. Les autres premiers ministres, en acceptant cette proposition, ont salué 
le maintien de la participation et de la collaboration du Pakistan au Common-
wealth et ils ont assuré M. Mohammed Ali que ce changement d'ordre constitu-
tionnel ne modifierait en rien l'amitié et les bons sentiments de leurs pays envers 
le Pakistan. 

En conséquence le Royaume-Uni, le Canada, l'Australie, la Nouvelle-Zé-
lande, l'Afrique du Sud, l'Inde, le Pakistan et Ceylan déclarent par les présentes, 
comme ils l'ont fait en 1949 au moment où l'Inde prenait une décision sembla-
ble, qu'ils restent unis en tant que membres égaux et libres du Commonwealth 
des nations, collaborant librement à la recherche de la paix, de la liberté et du 
progrès. 

• 

NOTE 

Dans son numéro du mois de décembre 1954, le bulletin Affaires Extérieures 
publié sous le titre « Les études slaves dans les universités canadiennes » un 
ticle préparé par le Dr  J. St. Clair-Sobell du Département des Études slaves 
l'Université de la Colombie-Britannique. Le Directeur du Centre d'études 

ses de l'Université de Montréal, le Dr Theodore F. Domaradzki a attiré 
tention du Ministère sur ce qu'il considère une mésinterprétation des buts 

le le Centre d'études slaves poursuit. Le Dr  Domaradzki souligne que le 
utre d'études slaves a été conçu principalement comme une école supérieure 
s études slaves et est-européennes et qu'il a attiré et tend ses efforts à con-

-ruer d'attirer à ses cours non seulement les étudiants qui ont commencé leurs 
udes à l'étranger mais aussi et tout autant l'étudiant d'origine canadienne. 
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Accord anglo-égyptien sur la base d 
canal de Suez 

LE Moyen-Orient, situé au carrefour de l'Asie, de l'Afrique et de l'Europe 
est à ce titre unique au monde. Les plus courtes voies aériennes et maritim 
reliant l'Europe à l'Asie et à l'Afrique passent par cette région qui, au suretu 
est rune des plus importantes au monde du point de vue de la production d 
pétrole; 40 ri. 100 des richesses pétrolières connues s'y trouvent. La paix et 1 
sécurité au Moyen-Orient revêtent donc une importance capitale non seulemen 
pour les peuples de la région, mais pour tous les pays libres du monde. 

Les deux guerres mondiales ont démontré qu'il est avantageux d'avoir a 
.Moyen-Orient des installations de défense en état de servir avant que les host 
lités n'aient commencé. Avant la deuxième guerre mondiale, la base militait 
du canal de Suez était incontestablement la plus importante de ces installa 
tiens. Elle a été essentielle lorsqu'il s'est agi de faire échec aux poussées d 
l'Italie et de l'Allemagne contre l'Egype et le Soudan, et plus tard lors d 
campagnes victorieuses qui ont abouti à la libération de la Cyrénaïque, de I 
Tripolitaine et de la Syrie. Elle a en outre servi de centre d'approvisionnem en' 
lors des opérations militaires entreprises pour empêcher l'Irak de tomber sou 
la domination de l'Axe; elle a eu la même utilité à l'égard des mouvements d 
résistance grecs et crétois. Durant ces opérations, la base a permis rapprovisian 
nement de quelque quarante et une divisions de terre, dont treize blindées, 3' 
peu près soixante-cinq escadrilles aériennes et d'une armée de mer considérai-le  

Traité de 1936 

En vertu du traité anglo-égyptien du 26 août 1936,. le Royaume-Uni 
occupé la base du.canal de Suez avant et pendant la deuxième guerre mondiale 
Les principaux articles de cet accord prévoyaient la fin de l'occupation militaire 
de l'Egypte par le Royaume-Uni, l'institution d'une alliance permanente d'as ;is-
tance mutuelle entre les deux pays dans l'éventualité où des hostilités met-
traient l'un des deux en cause, et enfin l'abolition du régime des capitulaticns 
L'article 8 autorisait le Royaume-Uni à maintenir un nombre limité de soldat 
dans la zone du canal de Suez « jusqu'à ce que . . . les parties reconnaissent 
l'armée égyptienne capable, par ses propres moyens, d'assurer la liberté et k 
sécurité entière de la navigation dans le canal ». La durée du traité de 11)3E 
a été établie à 20 ans, avec entente que les parties pourraient en négocier un 
révision de gré à gré après 10 ans. 

De 1946 à 1952, le peuple égyptien a réclamé avec une intensité croissant 
la révision du Traité de 1936. Cette réclamation s'intégrait au nationalisme 
égyptien en éveil et, aux yeux de la population, se rattachait à l'ensemble de 
la conjoncture politique, économique et sociale du pays. Ce mouvement na-ti 
naliste, irrésistible, a entraîné d'importants changements en Égypte; pendu 
un certain temps, il a fait obstacle aux efforts tendant à la conclusion d'Il 
nouvel accord anglo-égyptien, mais a fini par créer une atmosphère plus fav 
rable à un tel accord. Ainsi le Conseil du commandement révolutionnaire a p 
mettre sur pied en Egypte un gouvernement stable et envisager sous un Douve 
angle les problèmes qui avaient envenimé ses relations avec le Royaume-UM 
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En outre, dès 1954, de nouvelles considérations touchant les aspects tech-
igues de la sécurité sont entrées en ligne de compte. Étant donné la puissance 
z:erue des engins nucléaires et le fait que des agresseurs en puissance aient 

4e tels engins en leur possession, il a fallu réviser entièrement la conception 
e la stratégie défensive. Le Royaume-Uni a soumis sa stratégie à une revue 
ui ne fut pas sans incidence sur sa politique du Moyen-Orient. Le 29 juillet 
954, à la Chambre des communes du Royaume-Uni, M. Anthony Head, secré-
ire d'État à la Guerre, a laissé prévoir une telle revision lors des débats sur 
s principaux points de l'Accord entre l'Égypte et le Royaume-Uni; l'existence 
e la bombe à l'hydrogène et des autres engins thermonucléaires militait forte-

-, -lent contre la concentration des effectifs et du matériel militaires et donnait 
tl prix à leur dispersion. Le Royaume-Uni ne pourrait plus, dans la même 
fesure, équiper, instruire et maintenir outre-mer, à de grandes distances, des 

• ffectifs -considérables. En outre, la puissance croissante de la Turquie et sa 
..1irticipation à l'OTAN ont augmenté les chances d'une défense heureuse de 

Méditerranée orientale. Le Royaume-Uni participerait donc probablement 
. 4 la stratégie défensive de l'est de la Turquie, région passablement éloignée 

e l'Égypte. Ces considérations et d'autres ont permis au Royaume-Uni d'envi-
ger sous un nouvel angle les négociations avec l'Égypte. 
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Après leurs entretiens officieux de l'automne 1953, le Royaume-Uni , • e dépôt 
l'Égypte ont repris le 10 juillet 1954 leurs 'négociations officielles qui ont abo 	atériel 
le 27 juillet au paraphe des principaux points d'accord. Après une nouve 	e Faïd 
période de négociations sur les détails de l'accord anglo-égyptien relatif 	'emmag 
la base du Canal de Suez, l'accord fut signé au Caire le 19 octobre 1954. Il p 	e Gain, 
voit d'abord que les forces du Royaume-Uni seront évacuées de la zone ( ions util 
canal de Suez dans les 20 mois consécutifs à là date de la signature anisatio 
l'accord; ensuite, en faveur du Royaume-Uni, que les installations de la  ba errains 
existante spécifiées seront maintenues par -des techniciens civils pendant es hôpi 
reste de la durée de l'accord, fixée à 7 ans; enfin, que dans l'éventualité d'r iaisons 
attaque armée, de la part d'une puissance extérieure, contre un État de ion tern 
Ligue arabe ou contre la Turquie, la base sera placée sur un pied de guen Dus les 
Advenant le danger d'une telle attaque, le Royaume-Uni et l'Égypte entrera le Port-5 
en consultation. f litions p: 

e la bal 
Dispositions de l'Accord 	 1 1 L'ar 

En raison de sa complexité, l'Accord a été divisé en quatre sections: ri Pntrer da 
accord principal comprenant treize articles, deux longues annexes, sei 
échanges de notes et un procès-verbal d'accord. Ces divers éléments  fonn4 pmient , 	. 
autant de parties intégrantes de l'accord, comme l'établit en termes clairs  jnecaniql 
document principal. Ces textes renferment trois sortes de dispositions: 	le fer. 2 

me  exte 
a) celles qui concernent le retrait des troupes; 	 I . rlure, et 1 
b) celles qui établissent la base sur un pied civil et déterminent les inst 	emeura 

lations qui doivent être confiées respectivement à des entrepreneu  J Tels 
civils et aux autorités égyptiennes, de même que les conditions régissa 	e sont ( 
leur fonctionnement; et 	 Jeur dés 

c) celles qui ont trait aux problèmes qui se sont posés durant l'existenc l'entent‘  
de la base militaire et avant la signature de l'accord. 	 )arties, 

, ntente 
Ces trois éléments comportaient un aspect financier que traite égalemel . une a 
l'accord. 	 , 'envahi 

L'article 1 de l'accord principal et la partie A de l'annexe I prévoient 
retrait graduel de 83,000 militaires britanniques, établissant le pourcenta 
des militaires qui devront être évacués à des dates-limites. Le retrait doit é 
terminé au plus tard le 19 juin 1956. Les articles 4 et 5 de l'accord prineir 
disposent que la base sera replacée sur un pied de guerre dans l'éventual 
d'une attaque armée de la part d'une puissance extérieure contre tout pa 
partie au traité de défense commune entre les États de la Ligue arabe, sig 
au Caire le 13 avril 1950, ou contre la Turquie. Dans l'éventualité d'un reto 
des forces britanniques à la base, celles-ci seront retirées immédiatement apr 
la cessation des hostilités. Dans l'éventualité d'une menace d'une attaque arm 
il devra y avoir consultation immédiate entre l'Égypte et le Royaume-U 

En vertu de l'article 3, la base devra être maintenue dans un ordre  
fonctionnement efficace et en état d'être utilisée immédiatement, en conformi 
des dispositions relatives à sa réorganisation sur une base militaire. L'aune 
H expose en détail l'organisation de la partie de la base confiée à des entr 
preneurs civils. Les installations que le Gouvernement du Royaume-Uni a 
droit de maintenir et d'utiliser comprennent entre autres: les ateliers, les dépi 
de munitions, le dépôt de véhicules et la centrale électrique de Tell el-Keb 

86 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



rel  
if 
pr 

Lt 

;e 
Th  
rs 

1 St 
eu 

 ss 

:en 

me 

nt 
ta 

el 
: é 

pa 
sig 
eto 
apr 
ni 
-U 

jlflI 

. e 

Inc 

a 

e dépôt de munitions et la centrale électrique d'Abou-Sultan; le dépôt de 
atériel du Génie, les ateliers, le dépôt de pièces de rechange et la centrale 
e Faïd et Fanara; un certain nombre d'installations pétrolières, de réservoirs 
emmagasinage et de stations de pompage à Agrud, Fanara, Nefiche et Suez. 

Gouvernement égyptien est tenu de maintenir en bon état d'autres installa-
ions utilisables par le Gouvernement du Royaume-Uni au moment de la réor-
anisation de la base et comprenant entre autres: des usines de filtrage, des 
errains  d'aviation, des centrales électriques, une unité d'entretien de la RAF, 
les hôpitaux, des ateliers de chemins de fer, des voies secondaires et des 
iaisons routières ainsi qu'un dépôt de base des magasins militaires. L'évacua-
ion terminée, diverses autres installations et pièces de matériel, notamment 
ous les terrains d'aviation et certaines installations maritimes d'Adabiya et 
e Port-Saïd, deviendront propriété de l'Égypte. L'accord renferme des dispo-
itions précises concernant les techniciens britanniques chargés de l'entretien 
e la base et les compagnies qui les emploient. 

L'article 9 dispose que le Royaume-Uni a le droit, selon son désir, de faire 
ntrer dans la base ou d'en faire sortir tout équipement britannique. Les appro-

,isionnements, dont le niveau est fixé dans la partie C de l'annexe II, com-
ennent notamment: 50,000 tonnes de munitions, 300,000 tonnes d'équipement 
écanique divers, 2,000 véhicules, 30 locomotives et 100 wagons de chemin 

Te fer. A moins que les deux Gouvernements contractants s'accordent pour 
me extension de l'accord il devra se terminer 7 ans après la date de la signa-
ure, et le Gouveinement du Royaume-Uni devra enlever ou liquider ses biens 
emeurant alors dans la base. 

- 
Tels sont les points saillants de l'Accord anglo-égyptien. Les deux parties 

e sont dites satisfaites de l'accord qui, aux termes du préambule, répond à 
eur désir « d'établir les relations anglo-égyptiennes sur une nouvelle base 
l'entente mutuelle et de solide amitié ». Appelé à resserrer lee liens entre les 
adies, l'accord a été généralement accueilli comme un facteur de meilleure 

,ntente entre rÉgypte et les démocraties occidentales. Enfin, dans l'éventualité 
l'une agression de l'extérieur au Moyen-Orient, il permettra d'opposer à 
envahisseur une base solide. 
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Le contrôle international des utilisatiou 
militaires de l'énergie atomique 

CE 	FIL question se subdivise en un grand nombre d'autres. Pour que ressoree 
mieux certains des principaux problèmes que pose l'établissement d'un cont-ê 
international des utilisations militaires de l'énergie atomique, elle sera en%  is 
gée sous trois aspects. D'abord, du point de vue technique, c'est-à-dire e 
considérant particulièrement la puissance de destruction des armes atomieu 
et l'actuelle course aux armements. Ensuite, du point de vue des tentatives cy 
ont été faites, directement ou indirectement, pour arriver à la négociation d' 
accord sur le désarmement. Enfin, du point de vue des grandes questions qu'c 
ne peut éluder lorsqu'on cherche à discerner les chances de succès de 
tentatives, qui se poursuivent encore à l'heure actuelle. 

Le point de vue technique 

Quelqu'un a dit, du sujet même de l'énergie atomique, que c'était « de 
dynamite ». Il n'y a pas de meilleure entrée en matière pour parler de ce 11: 
peuvent faire les armes atomiques. Il s'agit bien ici d'explosions, de la lilyin 
tion brusque et violente de grandes quantités d'énergie. Les découvertes de 
physique nucléaire et les progrès de la technique ont rendu l'homme capil 
de produire des explosions d'un ordre de grandeur absolument révolutionnai 
et encore en constant élargissement. 

Le Président Eisenhower a parlé de la « terrifiante arithmétique » de 
bombe atomique. Même en s'en tenant aux seules précisions publiées, on pe 
se faire une bonne idée du rythme auquel s'accroît la puissance de destruct,ic 
de ces engins. 

Il y aura bientôt dix ans que les bombes lâchées sur Hiroshima et Nagas 
ont mis fin à la seconde guerre mondiale et marqué le début de l'âge de Yatom 
L'énergie libérée par la première de ces bombes équivalait à peu près à cell 
de vingt mille tonnes de trinitrotoluène, soit à vingt kilotonnes de cet explos 
Cette bombe « modèle T », par la suite, a servi d'unité de mesure dans le dey 

 loppement de la puissance de destruction des engins atomiques; on l'appel 
souvent, pour cette raison, la bombe « nominale ». 

La bombe atomique « nominale » représentait une avance prodigieuse su 
les engins de destruction jusqu'alors employés. L'énergie que libérait son ex-?1 
sion était environ mille fois plus grande . que celle des plus grosses bombes d 
la dernière guerre. Dans son discours de décembre 1953 à l'Assemblée géné-al 
des Nations Unies, le Président Eisenhower révéla que la bombe atomique étai 
devenue « vingt-cinq fois plus puissante que l'engin qui avait inauguré Hg 
de l'atome ». 

Un accroissement encore plus révolutionnaire de la puissance de destuc 
tion concentrée dans un seul engin est résulté de la bombe dite à hydrogemc 
ou thermonucléaire. On a découvert qu'en opérant la fusion ou la liaison d'ilé 
ments de faible poids atomique, comme l'hydrogène, au lieu d'opérer la fis: icx 
d'éléments très lourds comme l'uranium ou le plutonium, on libère une quanlit 
d'énergie incomparablement plus grande. 
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Dans la première mise à l'épreuve d'un engin de ce genre, opérée par 
s États-Unis à Eniwetok (îles Marshall) en novembre 1952, l'explosion a 
éré autant d'énergie que l'auraient fait de cinq à sept millions de tonnes 
trinitrotoluène (cinq à sept mégatonnes). L'an dernier, au même endroit, 

e  nouvelle explosion a libéré une quantité d'énergie plus grande du double 
moins. C'est dire que, dès les dix premières années de l'âge de l'atome, 

nonne puissance de destruction de la bombe à uranium a été dépassée 
esque mille fois par la puissance de la bombe à hydrogène. 

Une des conséquences importantes de cette rapide multiplication de la 
ssance des armes nouvelles consiste en ce qu'il est désormais possible de 

aliser une économiè en détruisant un objectif donné avec une arme nucléaire 
utôt qu'avec une arme classique, malgré le coût élevé de l'arme nucléaire 
des installations qui sont nécessaires pour sa fabrication. M. Sterling Cole, 

ors président de la Commission mixte de l'énergie atomique du Congrès des 
nits-Unis, a mis en relief cet aspect de la question dans un discours qu'il a 
cnoncé à New-York le 29 avril 1954: « Aujourd'hui, un seul avion, en un 
il vol, peut transporter une puissance de destruction supérieure à toute celle 
ont transportée, dans les dix ans de la seconde guerre mondiale, les forces 

Tiennes et des Alliés et de l'Axe. » 

frets des engins les plus récents 

.,, Il n'a été rendu public que bien peu de détails sur les effets des engins 
111 qs plus récents,* même si les journaux se sont livrés à de nombreuses conjec- 
airt  -,rrcs sur la puissance de leurs explosions, comparée à celle de la bombe atomi- 

c « nominale ». On sait cependant, sur la foi du président de la Commission 
l'énergie atomique des États-Unis (conférence de presse du 31 mars 1954 

" 14  'II ' Président Eisenhower), que les bombes à hydrogène peuvent être  fabri- 

P 4aées aussi grosses que le demandent les nécessités militaires et u'il n'y a pas 
''-i° 

1 
' 	ville au monde qui ne puisse être détruite (c'est-à-dire rendue inutilisable) 

un seul de ces engins. 	 . 
'9J Apparemment, le rayon dans lequel se fait sentir l'effet de souffle de la 

nin 14x-nbe ne grandit pas dans le même rapport que la quantité d'énergie libérée 
ellIi3 tr  l'explosion. Les savants nous apprennent que le rayon de la zone dévastée 

osweandit selon la racine cubique de la quantité d'énergie libérée. L'effet de 
en stuffle d'une bombe mille fois plus puissante que la bombe -« nominale » se 
m114 fi"ait   sentir ainsi dans un rayon dix fois plus grand. La zone de destruction 

tale, à Hiroshima, ayant eu un rayon d'environ un mille, une bombe à hydro- 
sil tne mille fois plus puissante détruirait tout dans un rayon d'environ dix milles 

PI ' Les armes atomiques ont d'autres effets que le souffle, et notamment des 
5  d efets de brûlure et des effets de radiation. Dans le cas de la bombe à hydro- 
-a

1 

 0-'ne, il faut ajouter le phénomène qui consiste en ce que les plus lourdes des 
!tai itrticules de _terre et d'eau entraînées par le nuage radioactif redescendent 

Ir la suite vers le sol. Il résulte de ce phénomène une extension considérable 
rayon dans lequel l'engin peut semer la mort, ainsi que l'a démontré la 

I le agédie des pêcheurs japonais lors de l'expérience d'Eniwetok, l'an dernier. 

Lie - La « terrifiante arithmétique » des armes atomiques n'est pas seulement 
'-ir lie de l'accroissement du nombre de ces engins dans les dépôts où on les 

i() 
titi *Fera avant que paraisse à Washington, le' 15 février 1955, le Rapport de la Commission 

de l'énergie atomique des États-Unis sur les explosions nucléaires à grand rendement. 
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conserve. On ne cesse d'améliorer, d'autre part, les moyens devant permettr 
de transporter les bombes jusqu'à leurs objectifs, par l'invention d'appare 
de plus grande portée et de plus grande capacité, qu'il s'agisse d'aéronefs ave 
ou sans pilotes, d'engins guidés ou d'armes de jet. 

Ce n'est pas seulement aux États-Unis que la puissance de destruction d 
armes atomiques s'accroît. Le Royaume-Uni, sur une moindre échelle, prod 
aussi des bombes atomiques. Mais ce qui compte surtout, du point de vue d 
problème que pose l'établissement d'un contrôle, c'est que l'Union soviétiqu 
devient de plus en plus puissante dans le domaine des armements atomiqu 
Le Président Eisenhower, dans son discours de 1953 à l'Assemblée générale d 
Nations Unies, dégagea cet aspect nouveau de la situation: « Si les États-U 
ont déjà eu ce qu'on aurait pu appeler le monopole de la puissance atomiou 
ce monopole a cessé d'exister il y a quelques années. » 

L'U.R.S.S. a fait exploser sa première bombe atomique en août ne, 
titre expérimental. Depuis lors, elle a fait des progrès qu'on croit aller jusu 
la production de la bombe à hydrogène. En août 1953, le Gouvernement so-, 
tique a fait savoir officiellement qu'une bombe à hydrogène avait été essay 
avec succès en Sibérie. Dans une description de cette expérience qu'a pub'i 
« L'Étoile Rouge., organe de l'Armée rouge, le 26 mars 1954, l'effet prodn 
par cette explosion est comparé au choc de l'énorme météorite, ne pesant p 
moins d'un demi-million de tonnes, qui tomba en Sibérie en 1908. 

Dès les dix premières années de l'âge de l'atome, nous voyons donc un 
combinaison des facteurs suivants, d'ordre technique mais aux lointaines r 
percussions politiques, économiques et sociales, aussi bien que militaires 
a) accroissement terrible de la puissance de destruction des armes atomique 
particulièrement depuis qu'il existe des engins thermonucléaires; b) amélion 
lion des moyens dont on dispose pour atteindre les objectifs avec ces amie 
c) puissance atomique croissante de l'U.R.S.S., avec ses conséquences, dan i 
course aux armements des puissances communistes et non communistes. 

Tentatives de négociation d'un accord sur le désarmement 

Jusqu'ici, nous avons examiné la puissance de destruction des armes atcnr 
ques en nous attachant surtout à son caractère de grandeur. Ces armes exista 
elles résultent des progrès de la science et de la technique. Leur immense pu 
sance de destruction pourrait être utilisée. La question qui se po- se sur le pl 
politique, c'est de savoir si l'organisation politique de la société, à l'échell 
internationalèaussi bien que nationale, permettra le recours à ces engins. 

Dès les premiers temps de l'âge de l'atome, on a cherché à opposer 
l'emploi de ces armes des restrictions et des normes internationales. Quelqu 
mois à peine après Hiroshima, les Nations Unies formaient une commis:A 
chargée d'étudier dans son ensemble la question d'un contrôle internation 
de l'énergie atomique afin de voir s'il était possible de concevoir un systern 
de contrôle acceptable par tous les pays intéressés, « pour assurer l'utilisa ào 
de l'énergie atomique à des fins purement pacifiques ». 

Ces derniers mots, qui figurent dans le mandat de la Commission d 
l'énergie atomique des Nations Unies, sont très importants, car tout effo 
visant à instituer un système de contrôle doit partir du principe que l'utilisa 
tion pacifique de l'énergie atomique restera toujours inséparable du clang 
d'une utilisation guerrière, du moins tant que subsisteront les tendances 9 
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des qui sont à l'origine des conflits internationaux. Il en est ainsi parce que 
matières premières, les méthodes de production et les produits traités sont 
grande partie les mêmes pour les applications militaires et les applications 
ifiques. Le contrôle, pour atteindre son but, doit donc porter sur les matières 
mières, sur les produits traités ou matières fissiles, sur les usines et piles 

igues ainsi que sur les réserves de matières radioactives et de bombes. 

n de contrôle 

Le premier plan de contrôle émané de la Commission des Nations Unies 
voyait l'institution d'un monopole international des grandes industries ato-
ues. A cette époque, c'est-à-dire avant 1949, lés États-Unis avaient le 

nopole de fait des armes atomiques et des grandes installations nécessaires 
r en continuer la production. Le Gouvernement des États-Unis, par des 
positions qui furent soumises aux Nations Unies, offrit de céder ce mono-
e à une haute autorité internationale, à condition que des garanties suffi-
tes empêchent tout pays, quel qu'il soit, de produire des armes atomiques. 

Pour assurer le plein succès de l'internationalisation et pour que, dans tout 
ffit entre un gouvernement national et la haute autorité internationale, 
le-ci puisse faire prévaloir sa volonté, il été proposé que la propriété des 
tières premières ainsi que la propriété et la direction de toute activité rela-

à l'énergie atomique, sauf dans le cas des simples travaux de laboratoire 
autres travaux non dangereux, soit conférée à l'organisme international en 

e.-r.t.ion. - 

La production se bornerait rigoureusement aux besoins de la consomma-
n, on éviterait ainsi la constitution de réserves que les États pourraient 
°amer vers des travaux clandestins. Comme seuls les États-Unis possédaient 
stocks atomiques et que ces stocks n'étaient pas considérables à cette 

que, les difficultés techniques d'inventaire et d'inspection n'at tiraient pas eu 
rs la même ampleur qu'aujourd'hui. Le problème des garanties avait trait 
tout au traitement et à la manutention des minerais. 

Le système de contrôle par monopole aurait été institué progressivement. 
utorité internationale aurait d'abord été mise en place, après quoi les États- 
s auraient cessé de fabriquer des armes atomiques, les bombes atomiques 
aient été interdites et les États-Unis auraient cédé leurs réserves de matière 
ile à l'autorité internationale, afin de les faire servir uniquement à des appli-
ons pacifiques. 

Ce plan de contrôle, que les experts jugeaient réalisable du point de vue 
Inique, s'est toutefois heurté à des difficultés d'ordre politique. Selon la 
nception américaine en matière de contrôle et de suppression de l'arme 
rnique, il aurait fallu commencer par régler la question de la sécurité en 
ituant une autorité internationale chargée de mettre en œuvre un vaste 
ème de garanties et de contrôle. Le Gouvernement, soviétique voyait les 

oses autrement. Il cherchait évidemment à s'assurer en premier lieu une 
sition d'égalité avec les États-Unis, grâce à l'interdiction et à l'élimination 
ale des armes nucléaires. La sécurité, sous forme de garanties contre la 
oduction des armes atomiques, ferait l'objet de négociations ultérieures. 

Le Gouvernement soviétique a proposé d'abord que les États commencent 
s'engager à interdire la bombe atomique. Ses représentants n'ont pas su 

éciser au juste leur conception de la sécurité. Ils ont soutenu qu'on pourrait 
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se garantir contre les violations possibles en chargeant un organisme inte 
national d'inspecter dans chaque État les usines et les travaux atomiques, cr 
les gouvernements seraient tenus de déclarer. 

La principale objection des puissances occidentales aux exigences 
l'U.R.S.S., qui, dans le domaine des armes atomiques, voulait d'abord se me, 
sur un pied d'égalité avec les États-Unis par une parité s'établissant à zé 
c'est que l'U.R.S.S., vu sa supériorité en armements de type classique et 
forces armées, aurait acquis une prépondérance militaire marquée sans q 
soit créé en compensation un système efficace de contrôle international. 

Le contrôle international, tel que le concevait l'Union soviétique, n'é 
pas sans défaut; en effet, pour qu'il soit efficace, il aurait fallu que les autori 
de chaque pays collaborent loyalement avec l'autorité internationale, not 
ment en accordant aux inspecteurs le droit d'entrer sur leurs territoires, d' 
sortir et de s'y déplacer à leur gré afin de s'assurer qu'il ne s'y poursuit 
de travaux clandestins destinés à faire servir l'énergie atomique à des 
militaires. 

Fallait-il donner la Priorité à la sécurité, c'est-à-dire créer d'abord 
organisme international de contrôle, ou à la parité réclamée par l'U.h.S. 
c'est-à-dire supprimer la puissance atomique des États-Unis? C'est là que ré 
dait l'une des principales causes de l'impasse où avaient abouti les négociatio 
Ce point de désaccord n'était sans doute pas étranger à l'épreuve de fort 
à l'opposition d'objectifs entre les États-Unis et l'U.R.S.S. principalement, 
de façon générale entre les pays non communistes et les pays communist 
Le second rapport de la Commission de l'énergie atomique (ONU), où celle-
faisait part de l'échec des négociations, reconnaissait en ce conflit un obstac 
sérieux à la conclusion d'un accord sur le contrôle international. 

Nouvelle formule 

Tel était encore l'an dernier l'état des négociations relatives au contré 
international de l'énergie atomicpie, du point de vue militaire, lorsqu'à 
lumière de circonstances tout à fait nouvelles on décida de faire l'essai d' 
nouvelle formule. L'Union soviétique avait appris à se servir de l'éner 
atomique; en outre il fallait tenir compte de la nouvelle puissance de destru 
tion que constituait l'arme à hydrogène. • 

On pouvait moins que jamais espérer que les États-Unis ou l'Union sovi 
tique se départiraient de l'arme atomique sur la foi d'une déclaration de tc 
les réserves de l'autre partie, sans en avoir au préalable contrôlé l'exactitud 
Le problème de sécurité que pose la possibilité d'une agression par des aml 
atomiques est par conséquent plus étroitement lié que jamais à une inspectic 
internationale des stocks d'armes et de produits atomiques et à leur éliminatio 
En outre, vu la puissance des armes actuelles, il est , plus important que jaali. 
de maintenir l'équilibre des forces militaires entre l'Union soviétique e: 1 
puissances occidentales tout le temps que durera le désarmement. Coma: 
l'Union soviétique, en plus de l'arme atomique, détient avec ses alliés ur 
supériorité marquée en effectifs et en armes classiques, il faut que Félin -1 
tion des armes atomiques et une réduction « équilibrée » dés forces milita 
classiques aillent de pair pour que l'équilibre militaire mondial ne soit p 
dangereusement modifié. 
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L'Assemblée générale, ayant appris vers la fin de 1953, par un rapport 
sappointant, qu'il ne s'accomplissait aucun progrès dans le domaine du désar-
ment, donna instruction à la Commission du désarmement (ONU) d'instituer 
sous-comité chargé d'étudier la question en séances privées; cet organisme 
composerait des cinq puissances principalement intéressées, soit les "États-
is, l'U.R.S.S., le Royaume-Uni, la France et le Canada. Les réunions de ce 
s-comité, tenues à Londres en mai et en juin dernier, ont été marquées des 
mes controverses que les délibérations précédentes, notamment de la con- 
verse sur la priorité à accorder soit à l'interdiction des armes nucléaires soit 
a création d'un organisme de contrôle. 

se de compromis 

Cependant, peu avant la fin des réunions, soit le 11 juin, les Gouverne-
nts britannique et français, appuyés par le Canada et les f:tats-Unis, ont 

ésenté un mémorandum destiné à favoriser un rapprochement entre les deux 
rips. Le compromis qu'ils proposaient se" fondait sur un désarmement de 
actère progressif: autrement dit, on procéderait par étapes à l'interdiction 
s armes atomiques et à la réduction des armements classiques et des forces 
ées; des 'contrôles seraient créés pour assurer une mise en oeuvre loyale 

ces mesures. 

Les propositions des puissances occidentales envisageaient un accord 
médiat aux termes duquel les parties, se conformant à la Charte des Nations 
lies, considéreraient l'emploi des armes nucléaires interdit, sauf en cas de 
fense. La première mesure du programme de désarmement consisterait à 

re sur pied un organe de contrôle. 

Après quoi, les budgets militaires relatifs aux armements atomiques, aux 
tres armements et aux effectifs seraient bloqués à leur niveau du 31 décembre 
53, aussitôt que l'organe de contrôle pourrait assurer l'application de cette 
sure. 

n't fr% Al type classique. Lorsque l'organisme international serait prêt à entreprendre 
'Inn Li deuxième phase, le reste des réductions convenues s'effectuerait. C'est durant 

tte étape que l'interdiction frappant la production et l'emploi des engins 
il miques entrerait en vigueur et que tous les produits atomiques seraient SOVi 

:( ut 	nsformés de façon à servir à des fins pacifiques. 

itud v Ce programme progressif tendait à réduire les armements des pays situés 
rni part et d'autre du rideau de fer à des niveaux leur permettant tout au plus 
ctic d Issurer leur sécurité intérieure et de s'acquitter de leurs obligations découlant 

ati la Charte des Nations Unies; le programme visait également à maintenir 
a. r quilibre entre les divers pays, du point de vue du niveau des armements, 
e: li  ace à un système de contrôle international sévère. 

Le Gouvernement soviétique a tout d'abord repoussé ces propositions. 

A 
pendant, lors de la session de l'Assemblée générale des Nations Unies, le [rani c  nie 2  . septembre dernier à New-York, M. Vychinski a provoqué une grande sur- 

' 'Ise, lorsque, dans un discours où par ailleurs il ne se compromettait guère, 
t  PI -‘'ia proposé que le mémorandum franco-britannique du 11 juin serve de base 
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_,1.01  _il  On procéderait ensuite à une réduction progressive. Dès que l'autorité 

î contrôle serait en mesure de faire observer cette réduction, un programme 
it  désarmement en deux étapes serait mis en vigueur. Au cours de la première 

pe, on procéderait à la moitié des réductions convenues pour les armements 
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aux négociations d'une convention de désarmement, sous réserve qu'il  s4J  Ce 
aussi tenu compte de certaines dispositions fondamentales du Gouvernem 'exen 
soviétique. 	 I  ntrnletl 

Ces dispositions du Gouvernement soviétique diffèrent sur plusieurs po 
des propositions occidentales. Ainsi, il n'était pas question de bloquer le niv 
des budgets militaires et des forces armées avant la mise en marche des réd 
lions. D'autre part, ces dispositions prévoient un plan de réduction en de 
étapes d'une durée maximum de six mois à un an pour chacune. Au cours 
la première, les armements de type classique feraient l'objet de la moitié d 
réductions convenues à partir des niveaux de décembre 1953. Durant la secon 
étape, on procéderait à l'autre moitié de la réduction des armements de ty 
classique et on mettrait fin à la production des armes atomiques. Les produ 
atomiques seraient transformés et affectés à des applications civiles. Jusque 
les deux groupes de propositions présentent une certaine ressemblance. 

D'autre part, pour ce qui est de la nature des contrôles, l'écart entre 
propositions soviétiques et les propositions occidentales est plus marqué. Sel 
les propositions occidentales, chaque étape du désarmement suppose qu 
organisme de contrôle est en place pour veiller à ce que les pays respect 
fidèlement leurs engagements; d'autre part le plan soviétique prévoit que 
organismes de contrôle seront mis sur pied pendant que l'étape de désa 
ment qu'ils seront censés surveiller sera en cours. 

procéder pour établir des contrôles mais aussi sur les attributions à dom 
aux organismes prévus par le plan soviétique. Apparemment, ces attributi 
se limiteraient à une inspection continue destinée à assurer le respect de 
convention par tous les États. Que vaudraient dans la pratique les pouvo 
d'un corps international d'inspecteurs lorsqu'ils se mesureraient à ceux d 
État totalitaire, et quelle serait l'influence que le Conseil de sécurité pourr 
exercer sur les gouvernements qui refuseraient leur collaboration? Voilà qu 
ques-unes des questions importantes  à étudier. 

orts 
Poursuite des négociations sur le désarmement 	 Par 

Ce rapprochement des deux camps dans la voie du compromis a souk r 'péri 
de tels espoirs à l'ONU que l'Assemblée générale a adopté à l'unanimité T  ent I 
résolution invitant les intéressés à poursuivre leurs négociations sur le dés d par 
mement, ce qu'il convient de signaler comme un fait remarquable. q '11 soi 

La délégation du Canada a largement contribué à l'unanimité du vote. P  k  eshal 
tôt, au cours du débat de l'Assemblée générale, elle avait présenté un projet  eve  d 
résolution invitant la Commission du désarmement à convoquer à nouveau 9 !I t,ta 

sous-comité des cinq, et à étudier les possibilités d'un accord, en tenant corn 
des nouvelles propositions; l'accord se fonderait sur des propositions complè 
visant d'abord la réglementation, la limitation et une réduction importante 
équilibrée de toutes les forces armées et de tous les armements, ensuite l'int 
diction absolue d'employer et de fabriquer des armes nucléaires et tout au 
engin de destruction massive, et enfin la transformation des stocks exista 
d'armes nucléaires à des fins pacifiques. 	 lei sorte 
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En vertu de ce même plan, un organisnie international de contrôle, p it d'i 
visoirement institué dans le cadre du Conseil de sécurité, surveillerait la p  ti n des 
mie' re étape du désarmement. Pour la deuxième étape, on créerait un organi 1 de in 
de contrôle permanent. p ys po 
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Cette résolution prévoyait l'instauration d'un contrôle international efficace 

eme 'exercerait un organisme muni de droits, de pouvoirs et de fonctions lui 
npiov.  . ormornetittdnaenn  tfaadra'alnslisïuler le respect de l'accord; l'ensemble du programme serait 

/ 

e, l'U.R.S.S. a consenti à devenir le cinquième parrain de la résolution, qui 
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réd à s'en faire eux au'  
n de -' gociations patientes entre les délégations du Canada et de l'Union soviéti-
ours 
itié d t adoptée à l'unânimité par l'Assemblée générale. 
econ 
e tylliçons indirectes d'envisager le problème 
rodui 41 Cependant que, s'inspirant de cette résolution, on poursuit toujours les 

Scille-  nlgociations dont l'objet est un accord sur un plan complet de désarmement, 
mprenant l'élimination de l'arme atomique, il convient aussi de mentionner 

ntte .  , . ifaçonsdindrirectes.e todes'attaquer au problème du contrôle des utilisations 

• S I, 	I  
qu ', Par exemple, le plan de pool atomique du Président Eisenhower ne portait 

pecte45 sur le désarmement, mais avait pour objet d'amorcer la collaboration inter 
que 	tionale dans le • domaine des utilisations pacifiques de l'énergie atomique. 
ésa 	Ion l'idée fondamentale de ce plan proposé il y a près d'un an déjà et dont le 
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la pr tin des avantages de l'énergie atomique en favorisant le travail de recherche 
anis, de mise en oeuvre, et en recourant à des mesures grâce auxquelles tous les 

ys pourraient se procurer des matières fissiles, monter des réacteurs de 
ière iretherches et se former un personnel technique, s'ils le souhaitaient. 

Comme le contrôle international suppose une collaboration volontaire entre 
pays, de même qu'un régime de restrictions, cette collabotation, même si 

e ne s'exerce pas dans le domaine immédiat des utilisations militaires de 
ergie atomique, pourra peut-être inaugurer une ère de bonne entente. Ce 
n comportera peut-être aussi l'avantage d'assurer des débouchés dans le 
teur des applications pacifiques à une certaine quantité de matière fissile 
i autrement irait augmenter les réserves militaires. 

ces visant à l'interdiction des expériences nucléaires 
Par suite de la violence des explosions thermonucléaires dont on a fait 

souleir Térience en 1953 et en 1954 aux îles Marshall, et de l'inquiétude que susci-
lité 

uitei 
' ent les lésions dont furent victimes certains pêcheurs japonais atteints par 

c désf4 parcelles radioactives, l'Inde, notamment, a fait des démarches pour obtenir 
il soit mis fin aux expériences atomiques dans le Pacifique. Comme l'archipel 
trshall (théâtre des expériences américaines) autrefois sous mandat japonais, 
éve du Conseil de tutelle des Nations Unies qui en a confié l'administration 

Etats-Unis, cet organisme fut invité à interdire toute nouvelle expérience. 
a finalement adopté une résolution invitant les Etats-Unis à prendre, s'ils 
rsuivaient leurs expériences, les précautions nécessaires pour soustraire les 
itants des îles Marshall au danger des particules radioactives. Lors des 

-nières expériences, quelques-uns auraient été victimes de la radioactivité, 
"s tous auraient cependant recouvré la santé par la suite. 

Un organisme international pourrait peut-être, sur le plan technique, faire 
sorte qu'on renonce à ces expériences, ce qui contribuerait à diminuer les 
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tensions internationales. Pour y arriver, il faudrait que cet organisme empée 
toutes les expériences, tant celles de l'U.R.S.S. et du Royaume-Uni que ceq 	pà I 
des États-Unis. L'Union soviétique n'y consentirait peut-être pas cepen3a/ 	pi 

1 .si elle estime qu'une telle interdiction peut être préjudiciable aux efforts qu'e , 	rai 
déploie pour rattraper les États-Unis en technique atomique. Pour les m.311 	tici 
raisons, cette interdiction pourrait nuire au Royaume-Uni, venu tard en I . 	sig  
domaine. De toute façon le problème que constitue l'accumulation de suo: 
atomiques ne serait pas résolu. 
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Points d'interrogation 	 1 	i tio  

	

Plutôt que de tenter des prédictions sur les résultats de ces efforts pi 	g°1  

	

conclure un accord sur le désarmement, il serait peut-être plus utile d'étui 	Le 

	

les principales questions que l'on se pose lorsqu'on cherche à mesurer 1 	ME 

	

1 	Gr 
agi 

Voici la première de ces questions: Est-il possible de mettre fin à la cou 	 ro 
aux armements atomiques autrement que par un accord international? 1 I do 

Même en écartant la possibilité d'une guerre atomique préventive de 
part des puissances occidentales, on ne saurait répondre que la course 4 .:  : 	de 
armements cesserait du seul fait que les États-Unis et la Grande-Bretagne s - 	un 
seraient retirés. Cette démission laisserait le champ libre à l'Union soviétiL i 	tel 
et équivaudrait à un désarmement unilatéral. Une telle solution deme .. sai 
impensable tant que les objectifs et la politique de l'U.R.S.S. conservent 	mol 
caractère d'hostilité, d'agressivité. Le désarmement unilatéral dont rexpérie s_i 	qu  
a été faite entre les deux guerres mondiales a failli être désastreux aux p - ' 	se: 
démocratiques. Si l'on écarte l'alternative de ces deux extrêmes, guerre 	, 	qu 
ventive ou désarmement unilatéral, il reste encore à choisir entre une co - 	co 
incessante aux armements et la négociation d'un accord sur le désarmeme 

Si la course aux armements atomiques se poursuit, la crainte de représait 1 11 
par l'arme atomique pourra-t-elle suffire à décourager le recours à cette a 

Certains ont soutenu que vu la possibilité que l'Union soviétique et ; 	qt 
Etats-Unis usent de représailles au moyen de l'arme atomique sans compte --, 	ra 
surcroît d'horreur qu'inspire l'arme à l'hydrogène, ni les États-Unis ni l'U.R. 	se 
ne risqueraient une guerre atomique qui signifierait la catastrophe po7it 	pe 
deux parties. Le capitaine Liddell Hart, célèbre spécialiste britannique '' 	d'i 
questions militaires, dans une lettre récente au London Times a résumé ' 	à ' 
problème en ces mots: « Un fait domine l'ère de la bombe à hydrogène, e -' 	d' 
que la guerre est visiblement devenue un suicide. » 	 bl 

Le problème peut aussi être envisagé sous un autre angle: la suppressi: 
ou du moins la limitation, des moyens utilisables pour lancer les explos 
atomiques, notamment les avions avec ou sans pilote, les engins guidés, eu 
projectiles. Les efforts déployés de part et d'autre pour augmenter le ray 
la capacité des véhicules de l'arme atomique, sont d'autres manifestations 
la course aux armements. Là, il faudrait des contrôles compliqués mais 1 
peut difficilement croire qu'ils puissent s'exercer sur les véhicules considé 
isolément de leurs charges meurtrières. Certes, le programme de désarmem 
complet étudié aux Nations Unies devra porter à la fois sur les véhicules 
sur leurs charges. 

chances de succès de ces efforts. chances de succès de ces efforts. 
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On ne saurait nier la valeur préventive des armes atomiques. Le 
Président Eisenhower déclarait récemment: « La guerre ne nous offrirait 
qu'un choix entre divers degrés de destruction; rien d'heureux ne pour-
rait en sortir ». De son côté l'ancien premier ministre de l'Union sovié-
tique, Malenkov, affirmait il y a un an qu' « une troisième guerre mondiale 
signifierait la destruction de la civilisation dans le monde ». 

Mais cette action préventive ne peut être efficace qu'à certaines con-
dition. Ainsi chacune des parties doit être également convaincue qu'il 
existe au moins une forte probabilité que les armes atomiques servent 
effectivement dans certaines circonstances: quand, par exemple, un prin-
cipe essentiel ou l'existence d'un pays serait en jeu. 

Cette question pose un problème particulier pour l'OTAN, sur la-
quelle les puissances occidentales s'appuient principalement dans l'orga-
nisation de leur puissance collective, tant défensive que préventive. A sa 
dernière session ministérielle tenue en décembre 1954, le Conseil de 
l'OTAN a approuvé un rapport du Comité militaire sur le système le plus 
efficace à adopter pour la force défensive de l'OTAN au cours des pro-
chaines années, compte tenu de l'effet des armes nucléaires. En approu-
vant ce rapport, le Conseil a indiqué clairement qu'il acceptait simplement 
certaines hypothèses proposées par les autorités militaires de l'Organisa-
tion, mais qu'il ne déléguait nullement la responsabilité qui incombe aux 
gouvernements de prendre des décisions définitives en cas d'hostilités. 
Les hypothèses adoptées sont secrètes, il va de soi, mais il ressort nette-
ment des déclarations faites par les chefs militaires de l'OTAN, le général 
Gruenther et le feld-maréchal Montgomery, que dans l'éventualité d'une 
agression ouverte de l'Union soviétique contre l'Ouest les forces de 
l'OTAN seraient en droit de se défendre par tous les moyens nécessaires 
dont elles,disposent. 

L'utilité de ces engins exige qu'il soit suffisamment clair pour chacune 
des parties que ni l'une ni l'autre ne sont vulnérables au point d'essuyer 
un coup mortel avant de pouvoir répliquer efficacement. En d'autres 
termes, on hésitera à attaquer non seulement à cause des risques de repré-
sailles mais à cause de la possibilité qu'une attaque atomique ne puisse 
infliger un coup définitif ou tout au moins désastreux au potentiel atomi-
que militaire d'un pays avant que celui-ci déploie contre l'assaillant tous 
ses moyens de riposte. Pour donner moins de prise à une attaque atomi-
que, il est évident qu'il faut se livrer à tous les préparatifs de la défense 
continentale aérienne et de la défense passive. 

Danger d'une guerre atomique 

A cela s'ajoute le danger sérieux qu'une guerre atomique éclate sans 
qu'on le veuille. Si l'utilisation de la force atomique totale entraîne une 
rançon trop redoutable, on ne peut écarter la possibilité que des agres-
seurs recourent à des forces limitées ou aux armes classiques. Ce risque 
persistera sans doute aussi longtemps que la guerre froide. Le secrétaire 
d'f:tat aux Affaires extérieures y a fait allusion dans un discours, prononcé 
à la Chambre des communes le 20 janvier, sur l'approbation du protocole 
d'accession de la République fédérale d'Allemagne à l'OTAN: « Le pro-
blème politique le plus important que les Canadiens doivent affronter 
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aujourd'hui c'est, sans contredit, le danger de voir la guerre froide 
transformer en conflagration thermonucléaire. » 

Qu'une guerre, limitée au début, vienne à mettre en jeu la sécuri 
et les ressources d'une puissance en possession d'armes nucléaires, -  celle-
pourrait être amenée imperceptiblement à recourir à ces armes. 

Comme M. Pearson l'indiquait, il existe trois grands secteurs où d 
efforts s'imposent pour réduire ce risque d'une guerre restreinte et clas,  
que dégénérant en une guerre atomique totale. « Il faut d'abord reche 
cher un accord au sujet d'un désarmement effectif et suffisamment imper  
tant pour alléger le poids des budgets militaires actuels, comportant e 
outre l'interdiction absolue et effective de toutes les armes de destructi 
massive » Deuxième domaine: « création et maintien de la puissan 
défensive et contrôlée du monde libre qui préviendra l'agression ».  ii 
troisième domaine—le plus important de tous—c'est l'amélioration d 
relations entre États, la suppression des causes de guerre et le dévelop 
ment de la communauté internationale, ce qui veut dire que nous devo 
partout où la chose est possible, favoriser le sens véritable de la coll 
boration et de l'unité entre les peuples libres. » 

La possibilité d'un contrôle international 

L'accumulation, d'un côté comme de l'autre, de réserves atomiqu 
et la mise au point d'armes à hydrogène• posent-elles, du point de vu 
technique, des obstacles à l'établissement d'un contrôle international de 
armes atomiques? 

En 1946, lors des premières tentatives pour en arriver à une entent 
internationale sur le contrôle -de l'énergie atomique, la question 'de 144 
der les réserves était relativement simple, les stocks limités des États-U 
entrant seuls en ligne de compte. Mais la constitution de réserves soviét 
ques de même que la puissance et l'ampleur croissantes des stocks d 
part et d'autre compliquent maintenant la situation. 

Des considérations techniques aussi bien que des facteurs politique 
entrent en jeu. Il est nécessaire, par exemple, de dresser un inventait 
précis des réserves et de les vérifier par des inspections. Toutefois, po 
que les deux parties aient foi dans les résultats, il faut également que 
inspecteurs internationaux aient le pouvoir d'enquêter sur l'existence d 
stocks non dévoilés et de se rendre compte du matériel que les gouver 
nements peuvent déclarer. Ici interviennent les divers concepts préc 
nisés par l'Union soviétique et les puissances occidentales en ce q 
concerne la nature des organes de contrôle international et leurs pouvoir 
d'inspection. 

Des difficultés techniques entourent également la suppression d 
explosifs nucléaires. Les propositions tant occidentales que soviétique  
en vue du désarmement envisagent comme dernière étape l'utilisatio 
à des fins pacifiques des stocks actuels de matériel atomique. Pour 
parvenir, il faudra évidemment dénaturer de quelque façon les explesif 
nucléaires en les convertissant en combustible économique pour les pu 
génératrices d'énergie, de façon à les rendre inutilisables comme ana 
sauf après un nouveau traitement. 
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Il appartient aux spécialistes de déterminer jusqu'à quel point cette 
mesure constituerait une sauvegarde efficace. La question ést d'impor-
tance puisque avant d'être transformés les arrnements atomiques, sous la 
forme d'explosifs aisément convertibles en bombes, continueraient d'exis-
ter en réserves même si la fabrication en était interdite par un engage-
ment de la part des pays. Le désarmement sur le plan atomique ne saurait 
donc être considéré comme pleinement efficace tant que les deux parties 
n'ont pas la garantie que toutes les réserves, déclarées ou non, ont été 
inventoriées et que la transformation est devenue un fait accompli. Il faut 
également une garantie contre la reconversion des explosifs dénaturés qui 
pourraient être dissimulés ou soustraits du matériel fissile destiné à des 
usages pacifiques. 

Si l'on songe en outre à la puissance destructrice des bombes à hydro-
gène on voit combien il importe d'insister sur l'établissement d'un contrôle 
international effectif allant de pair avec une réduction proportionnée des 
armements de type classique et des forces armées, si l'on veut éviter que 
l'équilibre international de la puissance militaire ne soit dangereusement 
modifié. 

Dans les tentatives pour sortir du cercle vicieux de la course aux 
armements, on se demande parfois ce qui doit venir en premier lieu, le 
désarmement ou un règlement politique des causes profondes de conflit? 
Les tenants d'un règlement politique prétendent que les hommes ne se 
battent pas parce qu'ils ont des armes; ils ont des armes parce qu'ils 
jugent nécessaire de se battre à cause d'un conflit politique, économique 
ou social. Poursuivant ce raisonnement, ils affirment que la suppression 
de certains types d'armes tels que les bombes atomiques ne pourrait par 
elle-même faire obstacle à la guerre; elle ne modifierait tout au plus que 
la technique de la guerre et la conduite des hostilités. 

L'histoire semble leur donner raison. Il suffit de citer l'exemple bien 
connu de l'Accord Rush-Bagot prévoyant le désarmement naval dans les 
Grands lacs. Cet accord a porté fruit et s'est maintenu à cause, sans doute, 
de l'absence entre les ttats-Unis et le Canada de lutte pour le pouvoir 
susceptible de dégénérer en conflit armé.. Au contraire, les disputes, aux 
Nations Unies, entre les représentants soviétiques et occidentaux au sujet 
du désarmement sur le plan atomique reflètent le conflit sous-jacent de 
pouvoir et d'objectifs qui met aux . prises le monde communiste et le 
monde non communiste. 

Faut-il donner priorité à un règlement politique ou à des négocia-
tions sur le désarmement? Même en admettant que l'existence de conflits 
politiques profonds constitue un redoutable obstacle à un accord sur le 
désarmement, aussi longtemps que persiste ne serait-ce que le plus faible 
espoir de progrès, il y a de bonnes raisons de poursuivre les tentatives en 
vue de réduire les terrains de désaccord: elles nous vaudront peut-être 
du même coup une réduction e un contrôle équilibrés des forces armées 
et de tous les armements, atomiques ou non, et une dimunition des ten-
sions internationales. 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET RETRAITES DANS LE SERVICE 
DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. J.-W. Duchastel se retire du service deomatique le 13 décembre 1954. 

M. H. B. O. Robinson, du haut commissariat du Canada à Londres, est affecté le 20 jiml 
1955 à l'ambassade du Canada à Paris. 

M. D. Stanfield, de l'ambassade du Canada à Belgrade, est affecté le 7 février 1955 à raid, 
sade du Canada à Athènes. 

M. V. C. Moore, de l'ambassade du Canada à Bonn, revient en congé au Canada le 10 févr 
1955. 

M. C.-J.-L. Choquette, de l'ambassade du Canada à Paris, est affecté le 18 février 1957 
l'administration centrale. 

CA  
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de division sir John Winterton, KCMC, C 
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LES TRAITÉS 

Faits courants 
Pérou 

Accord relatif aux services aériens. Signé à Lima le 18 février 1954. 

En vigueur provisionnellement le 18 février 1954. 
Échange de ratifications le 17 février 1955. 
En vigueur définitivement le 18 février 1955. 

	 -- 

Ottawa, Edmond Cloutier, C.M.G., 0.A., D.S.P., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, 1 
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:a  Dans 
L'incident de Gaza 	 .1 alaient el 

b 
Rapport du chef d'état-major de l'Organisme des Nations Unies chargé de 

14 mat q
s rappo 

surveillance de la trêve 	 t donm 
ojets 

. 	Le 17 mars 1955, le major-général E. L. M. Burns, chef d'état- 	rès gra,  

major de l'Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance 	ttan 
de la trêve en Palestine, a assisté à une réunion du Conseil de 	ens, et 
sécurité, à New-York, afin de présenter son rapport sur l'incident 	1 plus p: 
survenu le 28 février 1955, près de Gaza, entre des forces mili- 	s Partie 
taires d'Israël et d'Égypte. Le général Burns, en congé des fonc- 
tions de sous-ministre des Anciens combattants, est chef d'état- 

'marcat 
major de l'Organisme de surveillance de la trêve depuis septem- us cont 
bre 1954. Suit le texte de son rapport, sans les annexes, tel que 	1 'vénerm 
publié dans le document des Nations Unies n° S/3373 du 17 mars 	e ce trè 
1955. 	 pêche: 

La Commission mixte d'armistice égypto-israélienne, convoquée en réunie Dan 
extraordinaire le 6 mars 1955, a été informée que la nuit du 28 février 1955»  plume 
20 heures 30 (heure locale), une troupe israélienne, à l'effectif présumé de de enne 'Xsections, a franchi la ligne de démarcation à l'est de Gaza, a pénétré de plus 
trois kilomètres en territoire sous contrôle égyptien et a lancé une attaque av L es 

 mortiers, munitions anti chars, grenades à mains, bangalores et explosifs puis résentm 
sants«, contre un camp de l'armée égyptienne, la maison du chef de gare de G ` nt ache; 

 et l'abri bétonné d'une pompe qui alimente une partie de la région de G a 2  rl aoniti r8  epteiSse  
L'abri de la pompe, un bâtiment militaire en maçonnerie et quatre baraqu 
Nissen ont été totalement détruits. Un autre détachement israélien a franchi 
ligne de démarcation à six kilomètres au sud-est de Gaza et a tendu une embus on et 3 
cade à un camion militaire qui transportait un lieutenant et trente-qua 	s 36 pl 
hommes de troupe venant du sud pour renforcer la garnison du camp égyptien ar-dess 
situé près de la gare du chemin de fer. Cette attaque a eu lieu sur une grand . gyptien 
route au sud de Gaza, à trois kilomètres à l'intérieur du territoire sous contrè .  
égyptien. 	 ertes s • 

Du côté égyptien, les pertes se sont élevées à 38 tués (36 militaires et 	ui a ré 

civils) et 31 blessés (29 militaires et 2 civils). 	 artie d 
es de 

Violation de la Convention 	
, .it 4 ble 

armi le 
La Commission mixte d'armistice a décidé que cette attaque constitua: 1 3 priso 

une violation des paragraphes 2 et 3 de l'article I, du paragraphe 2 de l'anicl 
H et du paragraphe 3 de l'article V de la Convention d'armistice général. I 1 II s 

La CMA a été également saisie d'une plainte formulée par Israël au suie •apre  , 

, 	, elle as 

objet 
, 	s , 

du même incident. Dans cette plainte, Israël indique que vers 21 heures (he 
locale), une patrouille israélienne est tombée dans une embuscade tendue e . 

, nquête 
un détachement égyptien en territoire sous contrôle israélien, ce qui a d 

emand 
clenché entre le détachement égyptien et les renforcements venus à l'aide d inci 
la patrouille israélienne un combat qui a commencé en Israël et s'est poursuil '. aire d, 

s  

en territoire sous contrôle égyptien. La CMA n'a pas adopté le projet de résolu ensue 
tion présenté par la délégation israélienne. 

e franc 
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Dans ce projet de résolution, les autorités israéliennes indiquaient qu'elles 
'aient eu huit soldats tués et treize blessés dans l'embuscade et au cours du 
mbat qui a suivi. On trouvera ci-joint (Annexes I et II au présent rapport) 
s rapports• établis par les observateurs de l'ONU après l'enquête à laquelle 
t donné lieu les plaintes égyptienne et israélienne. Les textes in extenso des 
ojets de résolution qui ont été adoptés ou rejetés constituent l'Annexe III. 

rès grave incident 

ttant donné la nature et l'importance des opérations, l'étendue des destruc-
ns, et surtout le nombre des pertes au sujet desquelles il y a lieu d'exprimer 
plus profond regret, cet incident est le plus grave qui soit intervenu entre 

s Parties depuis la signature de la Convention d'armistice. 

Je voudrais indiquer maintenant quelle était la situation à la ligne de 
marcation qui sépare la zone de Gaza sous contrôle égyptien et le territoire 
us contrôle israélien qui entoure cette zone, au cours des mois qui ont précédé 
vénement. A mon avis, il importe au plus haut point de préciser les causes 

e ce très grave incident, afin d'amener les Parties à modifier leur attitude et 
pêcher ainsi que la situation ne s'aggrave encore davantage. 

Dans un précédent rapport au Conseil de sécurité (S/3319), j'ai présenté, 
plusieurs tableaux, les plaintes reçues des délégations égyptienne et israé-

enne pendant les mois de septembre et d'octobre 1954. 

Les tableaux (Annexes 'IV, V et VI) joints au rapport que j'ai l'honneur de 
résenter aujourd'hui donnent la liste complète des plaintes que les deux Parties 
nt adressées à la Commission au cours des quatre derniers mois. Sur- les 99 
laintes d'Israël, il y a eu 80 cas d'infiltration en provenance du territoire sous 
ntrôle égyptien, 10 cas de franchissement de la ligne de démarcation par des 

roupes en armes, 4 cas de coups de feu tirés par-dessus la ligne de démarca-
on et 3 cas de franchissement de la ligne par un détachement en armes. Sur 

36 plaintes de l'Egypte, il y a eu 9 cas de coups de feu qui auraient été tirés 
ar-dessus la ligne de démarcation, 9 cas de survol du territoire sous contrôle 
gyptien, 6 cas de franchissement de la ligne par des groupes en armes, 3 cas 
e franchissement de la ligne par un détachement en armes. Le nombre des 
ertes subies avant l'incident de Gaza donne une idée de la tranquillité relative 
ui a régné au voisinage de la ligne de démarcation pendant la plus grande 
artie de la période novembre 1954 - février 1955. D'après les plaintes reçues 
es deux parties, les pertes durant ces quatre mois ont été les suivantes: 4 tués 
t 4 blessés israéliens; un tué et 7 blessés égyptiens. Il y a eu aussi des pertes 
armi les Arabes qui se sont infiltrés en territoire israélien: 8 tués, 2 blessés, et 
3 prisonniers. 

Il serait difficile de mesurer l'importance relative des incidents qui font 
objet des plaintes si les parties elles-mêmes n'indiquaient pas qu'il s'agit, 
'après elles, tantôt d'incidents graves, tantôt d'incidents mineurs: dans certains 
as, elles demandent une réunion extraordinaire de la CMA; dans d'autres, une 
nquête mais pas de réunion extraordinaire; dans d'autres encore, elles ne 
emandent ni réunion extraordinaire, ni enquête. Nous pouvons conclure que 
s incidents graves sont ceux pour lesquels on demande une réunion extraordi-
aire de la CMA; les autres incidents sont inscrits à l'ordre du jour des réunions
ensuelles. 
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Il convient d'ajouter qu'une étude limitée aux incidents graves ne pc 
donner une idée précise de la situation; en effet, des incidents mineurs répét 
contribuent à Créer un état de tension. Si 'elle n'a pas été la cause unique de 
tension actuelle, l'infiltration à partir du territoire sous contrôle égyptien 
est indubitablement une des causes principales. 

incidents et réunions extraordinaires 

On trouvera ci-après une énumération des incidents qui se sont produi 
depuis le ler  novembre dernier et qui ont donné lieu à la convocation 
réunions extraordinaires: 

5 novembre: la CMA a blâmé l'Égypte, parce que, le Pr novembre, tr 
hommes venant du territoire sous contrôle égyptien avaient pénétré profon 
ment en territoire israélien, où ils avaient fait sauter deux maisons dans 
village de Patish. La CNIA a blâmé Israël parce que, le 1er novembre, tr 
Israéliens avaient pénétré d'environ trois kilomètres en territoire sous contrôl 
égyptien et avaient tiré sur les gardes d'un château d'eau. 

10 novembre: la CNIA a blâmé Israël pour une attaque à laquelle 
groupe d'Israéliens s'était livré contre une tribu de Bédouins à Ein Quedis 
trois kilomètres à l'intérieur du territoire égyptien (2 Bédouins ont été enlevé 
des chameaux et des moutons ont été volés). 

Entre le 1er novembre et le 24 décembre, un seul incident a donné lieu 
une demande de convocation de séance extraordinaire: Israël a demandé ut 
réunion extraordinaire à la suite de l'explosion d'une conduite d'eau conduisa 
à un kibbout situé au sud de Falouja. Le président n'a pas reconnu la nécessi 
d'une réunion extraordinaire, parce que ce qu'on prétendait être la piste d 
destructeurs allait dans la direction opposée à la bande de Gaza. 

L'incident qui a eu lieu le 24 décembre a pu être réglé sans difficulti 
Israël s'était plaint que, ce jour-là, un détachement égyptien eût  franchi] 
frontière internationale et se fût installé dans la zone démilitarisée d'El Auj 
La CMA a blâmé l'É'gypte pour avoir ainsi violé la Convention d'armistice. 
délégation égyptienne a déclaré qu'on avait d'ores et déjà évacué ce détach 
ment, dont l'effectif, selon les rapports des observateurs de l'ONU, ne dépassai  
pas celui d'une section. Les deux parties ont décidé d'un commun accot 
d'inviter le Sous-Comité de la CMA à matérialiser la frontière international: 
sur le terrain, notamment dans la zone où l'incident s'était produit. J'ai ét 
informé qu'à l'heure actuelle, les autorités égyptiennes s'opposent à ce quel 
tracé de la frontière fasse l'objet d'une opération commune et qu'elles e 
l'intention de l'effectuer par leurs propres moyens. 

Un autre incident qui se situe dans la zone démilitarisée d'El Auja, a e 
lieu le 29 décembre. L'Égypte a présenté une plainte et Israël une contr 
plainte. La délégation égyptienne a demandé qu'Israël soit blâmé, en déclarat 
que des Israéliens en armes, transportés dans des véhicules venant de la zonl 
démilitarisée, s'étaient approchés de la frontière internationale et avaient el 
sur un poste-frontière égyptien. La délégation israélienne a déclaré qui 
détachement égyptien, après avoir franchi la frontière internationale et péné 
dans la zone démilitarisée, avait ouvert le feu à l'intérieur de la zone. La Clali 
n'a pris aucune décision, le président s'étant abstenu tant sur le projet de ré 
lution égyptien que sur le projet de résolution israélien. 
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—Nations Unies 
LE CHEF DE LA SURVEILLANCE DE LA TRÊVE EN PALESTINE ARRIVE AU 

SIÈGE DES NATIONS UNIES 

droite, le major-général, E. L M. Burns, du Canada, chef d'état-major de l'Organisme des Nations 
tes chargé de la surveillance de la trêve en Palestine, en compagnie du Secrétaire général des Nations 

Unies, M. Dag Hammarskjed. 

Aucun incident qui ait donné lieu à la convocation d'une réunion extraor-
naire ne s'est produit de la fin décembre 1954 au 21 janvier 1955. Dans la 
atinée de ce dernier jour, une patrouille égyptienne a attaqué un poste israé-
n défendu par trois soldats, dont l'un a été tué et deux ont été blessés. 
P,gypte a été blâmée pour cette attaque. La délégation égyptienne a demandé 
Israël soit blâmé, affirmant que des soldats israéliens, en embuscade au delà 
la ligne de démarcation, avaient ouvert le feu sûr une patrouille égyptienne. 

e projet de résolution égyptien n'a pas été adopté, le président s'étant abstenu. 

Le même jour (21 janvier), vers 23 h. 30, des maraudeurs en armes venant 
territoire sous contrôle égyptien ont attaqué deux Israéliens de la colonie 

Ein Hashlosha, à six kilomètres de la ligne de démarcation, alors qu'ils labou-
ient leurs champs à l'aide d'un tracteur. L'un des Israéliens a été tué, l'autre 
essé. Deux des assaillants ont été tués. La CMA a blâmé l'Égypte pour cette 
taque. Celle-ci a suscité une vive émotion en Israël et la délégation israélienne 
présenté un projet de résolution rédigé en termes très énergiques. Elle y 
nstatait avec une grande inquiétude la gravité de là situation qui régnait le 
ng de la bande de Gaza par suite de ce qu'elle appelait « ces attaques répé-
es s. Elle constatait « mie fois de plus avec une grande inquiétude la persis-
nce, malgré l'obligation imposée à l'Égypte par la Convention d'armistice 
énéral et de nombreuses résolutions de la.CMA, de ces infiltrations et de ces 
tteritats contre la vie de citoyens israéliens ». Elle demandait aux autorités 
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égyptiennes de mettre immédiatement un terme à de pareils actes  d'agressio4 l f , us reqc 
Le président a voté pour le projet de résolution présenté par la délégati leurs ac 
israélienne; la délégation égyptienne s'est abstenue. 	

'  
' rande te 

L'après-midi du ier  février, un incident s'est produit le long de la  lig4 at Galii 
de démarcation entre une patrouille israélienne et un poste militaire égyptie 'espionn 
qui ont échangé des coups de feu de part et d'autre de la ligne. Les Israélie1 i La tc ont tiré avec des armes automatiques et des mortiers de 75 mm. Un solda I la d l égyptien a été tué, deux autres ont été blessés. Un soldat israélien a été bless » 	e „ ega  
En adoptant successivement la résolution présentée par l'Égypte, puis la résc enne (lu 

 lut ion présentée par Israël, la CMA a partagé les responsabilités entre les  deij' mons Parties. On a souvent critiqué la CMA pour des jugements de ce genre. On ti  
affirmé qu'elle devait déclarer de quel côté étaient partis les premiers coups d ' 	J'ai ) 
feu. Toutefois, en l'absence, dans le voisinage immédiat, d'un témoin oculair ' ait une 
qui fût un observateur neutre, les témoignages contradictoires recueillis de pa 	ars, les 
et d'autre permettent rarement de déterminer à qui il faut imputer la- responsa nnée  i! 

 bilité d'avoir tiré le premier. Des patrouilles motorisées circulent à quelque ne large 
mètres de la ligne de démarcation à proximité des avant-postes de l'autre Pa 1 ' gissemm 
et, en période de tension, des incidents peuvent facilement se produire. 	. enant di 

Il convient de faire observer à ce propos que, le 25 février et de nous ea araît en' 
le 9 mars, le président de la CNIA a appelé l'attention de la délégation isra: nit du 
lienne sur le fait que des patrouilles israéliennes avaient provoqué les Égy 1 	ifice P' 

( tiens en les injuriant en arabe ou en criant et en se moquant d'eux. Il ne devra ètres d 
pas être nécessaire de souligner le danger de telles provocations, surtout dan eux jou 
les circonstances actuelles. De part et d'autre, les éléments qui gardent la fro émarcat 
tière devraient observer une stricte discipline militaire. CMA  

Il y a eu un autre échange de coups de feu dans la matinée du 22  février Dam 
selon la résolution égyptienne présentée à la CMA, une patrouille israélienr arole de 
a tiré avec des armes automatiques et des mortiers sur un poste militaire égy I s trois h 
tien de la région de Rafah; quatre soldats égyptiens auraient été blessés. Selo aient e 
le projet de résolution présenté par la délégation israélienne, une patrouill. - et i 
israélienne, s'approchant de maraudeurs qui fauchaient de l'herbe du côté isra érobé d 
lien de la ligne de démarcation, a essuyé le feu de ces maraudeurs et d'un post némeni 

 militaire égyptien. Les soldats de ce poste ont tiré avec des armes automati e autr 
ques et des mortiers. Il n'y a pas eu de blessés du côté.israélien. Comme dari entours 

mixte d'armistice a adopté à la fois la résolution égyptienne et la résolutiu . n rappo 
les autres cas analogues, où il y a eu échange de coups de feu, la COMMIS31.04  , mitré d 

israélienne et a blâmé les deux Parties pour violation de la Convention d'arme  raélien 
tice général. ' Le _ 

C'était là le dernier incident comportant un échange de coups de feu 1 ' eidents 
long de la ligne de démarcation avant l'incident de Gaza, survenu six jour 	rmé q 
plus tard. Au point de vue égyptien, le tir d'une patrouille israélienne con 	ndamn 
un poste militaire égyptien était un nouvel acte d'hostilité envers l'Égypte. A .. cours 
point de vue israélien, l'incident du 22 février était un nouvel exemple d ' és. Le 
activités illégales de maraudeurs s'infiltrant en Israël en franchissant illégal , e la ba-
ment la ligne de démarcation de la bande de Gaza et un nouvel acte d'hostile raélien. 
envers Israël. 

A 

L'affaire du Bat Catira 	 I TYPtie  u ler 

rt la t tant l'échange de coups de feu le long de la ligne de démarcation et le cas biel o 
t La répétition, à intervalles plus ou moins fréquents, d'incidents compol. Teraie 
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lus fréquent de maraudeurs franchissant la ligne de démarcation pour se livrer 
leurs activités en Israël ont contribué à entretenir un état de plus ou moins 
rande tension qui a été aggravé par l'émotion créée en Israël par l'affaire du 
at Galim ainsi que par le jugement au Caire, en janvier, de Juifs accusés 
espionnage et Dar la condamnation à mort de deux des prévenus. 

La tension qui a suivi le jugement du Caire a été marquée par le fait que 
délégation israélienne n'a plus accepté de rencontrer la délégation égyp-

enne qu'aux réunions extraordinaires de la CMA. Vers la fin de février, toute-
s, on pouvait espérer la reprise éventuelle des réunions mensuelles et des 
unions officieuses. 

J'ai voulu déterminer si l'incident qui s'est produit à Gaza le 28 février 
ait une cause immédiate précise. Il convient de noter que, le matin du ler  

ars, les journaux israéliens, mis sous presse avant que le porte-parole de 
rmée israélienne n'eût publié son communiqué relatif à l'incident, faisaient 

ne large place aux renseignements que ce porte-parole avait donnés sur les 
gissements auxquels se serait livré un groupe de trois individus en armes 
enant de la bande de Gaza. D'après le journal israélien Jerusalem Post, qui 
araît en langue anglaise, le porte-parole de l'armée a relaté que, pendant la 
uit du 23 février, les trois hommes en question s'étaient introduits dans un 
ifice public israélien près de Rishon Le Zion (à une cinquantaine de kilo-
ètres de la ligne de démarcation) et avaient dérobé des documents officiels. 
eux jours plus tard, près de Rehovot, à 40 kilomètres environ de la ligne de 
émarcation, un cycliste aurait été assassiné par le mème groupe (le 7 mars, 

CMA a blâmé l'Égypte pour ce meurtre). 

Dans la déclaration qu'il a faite à la presse israélienne le ler  mars, le porte-
arole de l'armée israélienne disait encore que, le matin du 26 février, quand 
s trois hommes qui, selon lui, avaient commis ces crimes en territoire israélien 
aient entrés dans la bande de Gaza, une patrouille israélienne avait tiré sur 

et ils avaient dû abandonner leur butin, qui comprenait un téléphone 
érobé dans le bâtiment officiel du Gouvernement israélien le 23 février. Simul-
nément, un autre groupe que l'on disait composé d'Égyptiens opérait dans 
e autre région. Un détachement israélien qui patrouillait le 25 février aux 
entours de Yad Mordechai, à proximité de la ligne de démarcation, a ren-
ntré deux agents égyptiens en armes et en a tué un. Sur le corps, on a trouvé 

n rapport sur les mouvements de véhicules militaires dans le sud du territoire 
raélien les 24 et 25 février. 

Le porte-parole de l'armée israélienne a fait .un rapprochement entre ces 
cidents et l'activité du Service de renseignements égyptien en 1954. Il a 
rmé que l'armée israélienne avait saisi des agents égyptiens qui avaient été 

ndamnés à des peines d'emprisonnement. Dix autres agents avaient été tués 
cours de rencontres avec des patrouilles israéliennes et cinq s'étaient échap-

és. Le porte-parole de l'armée a ajouté que les autorités militaires égyptiennes 
e la bande de Gaza se livraient à l'espionnage et au sabotage en territoire 
raélien. 

A ce communiqué officiel qui donnait des indications sur les patrouilles 
yptiennes chargées de recueillir des renseignements, les journaux israéliens 

11 Pr mars ont ajouté des détails sur l'espionnage auquel les Égyptiens se 
vo 1 . Teraient depuis janvier 1954. On trouvera dans l'Annexe VII au présent rap- 
bie ort la traduction de la liste la plus complète qui, à ma connaissance, ait paru 
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dans un journal israélien: la liste publiée dans Lamerhav. Le journal énumè 
13 cas d'espionnage pour les treize mois qui se sont écoulés de janvier 1954 
février 1955. 

L'incident de Gaza, replacé dans ce cadre, peut apparaître comme I 
acte de représailles destiné à répondre à l'espionnage, au sabotage et a 
assassinats dont on attribue la responsabilité au Service de renseignernen 
militaires égyptien. 

A plusieurs reprises, les autorités militaires israéliennes avaient laissé 
tendre qu'elles possédaient des preuves des agissements des Égyptiens. M 
ces preuves ne m'ont pas été produites, probablement parce que les méthod 
d'espionnage et de contre-espionnage sont des plus secrètes. Israël n'a pas n 
plus adressé de plainte à la Commission mixte d'armistice contre les servi 
de renseignements égyptiens, si ce n'est dans deux cas. Le 3 mai 1954, Isra 
s'est plaint que, le ler  mai, une rencontre avait eu lieu entre une patrcui 
israélienne et cinq espions en armes envoyés par les autorités égyptien 
Deux des espions avaient été tués. Sur l'un d'eux, on avait trouvé un rappo 
concernant la circulation sur la route Falouja-Beersheba le 30 avril et le 1 
mai 1954. Dans une autre plainte, datée du 22 novembre 1954, Israël préten 
que, près de deux mois plus tôt, le 29 septembre, une rencontre avait mis a 
prises la police israélienne et un groupe de quatre hommes en armes qui avai 
franchi la ligne de démarcation. L'un de ces hommes avait été blessé et f 
prisonnier. Israël ajoutait que le groupe s'était livré à des actes de violen 
en territoire israélien du 19 au 29 septembre. Un observateur de l'ONU an 
interrogé le prisonnier, un Arabe de Gaza, qui avait déclaré être un ag 
égyptien. 

Comme Israël n'avait pas adressé à la CNIA de protestation officiell 
exception faite des deux cas que je viens de mentionner—qui attribuât au S 
vice de renseignements militaires égyptien les actes de sabotage et les assassina 
commis en territoire sous contrôle israélien et comme je n'avais pas d'au 
preuve qui me permît de faire directement des représentations formelles a 
autorités égyptiennes, je n'ai pu que les mettre au courant des soupçons conç 
par les Israéliens. Les autorités égyptiennes ont exprimé l'avis que les autet 
des meurtres et des actes de sabotage étaient inspirés, payés et équipés p 
des éléments politiques égyptiens hostiles à leur gouvernement et désire 
d'aggraver la situation à la frontière. 

J'ajouterai que, le 5 novembre 1954, le président de la Commission mie l 
 d'armistice m'a signalé que, d'après les autorités égyptiennes, des grou 

d'Israéliens en armes avaient effectué, pendant les trois semaines précédente 
une série de reconnaissances au cours desquelles ils avaient pénétré assez pre 
fondément dans la bande de Gaza. 

La paix ne règne pas entre les deux pays et il serait à peu près inuËl 
de leur demander de mettre fin à l'activité des services de renseignements mil, 
taires qui emploient des agents pour recueillir des informations. Cependan 
ceux qui voudraient assassiner ou commettre des actes de sabotage doivel 
franchir la ligne de démarcation et si l'on organisait, de chaque côté de la lie 
une surveillance étroite et un service de patrouilles, on limiterait ces agissti 
ments tout comme ceux des voleurs et maraudeurs ordinaires. La mesure dal 
laquelle les Parties se montreraient disposées à collaborer effectivement à a 
opérations de surveillance et de patrouille permettrait, jusqu'à un certain poin 
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apport au Conseil de sécurité 

Le 11 novembre 1954, j'ai fait rapport au Conseil de sécurité sur les rap-
orts entre l'Égypte et Israël dans la région de la bande de Gaza (S/3319). 
endant les semaines précédentes, la presse israélienne s'était longuement éten-
ue sur l'aggravation de la situation et elle avait laissé entendre que si celle-ci 

s'améliorait pas, Israël ne pourrait rester passif. 

Pour diminuer la tension qui se manifestait le long de la ligne de démar-
tion, j'ai émis l'avis, dans ce rapport, que les deux Parties devraient examiner, 
cours d'une réunion officieuse, la possibilité de s'entendre sur certaines 

mires. Ces mesures étaient les suivantes: 

a) Patrouilles mixtes dans les secteurs délicats de la ligne de démarcation. 

b) Négociation d'un accord entre les commandants locaux; 

c) Implantation d'une ligne de barbelés le long de certains emplacements 
de la ligne de démarcation. 

d) Affectation à tous les avant-postes et à toutes les patrouilles de troupes 
régulières des forces égyptiennes et israéliennes. 

Le 14 novembre, j'ai eu un premier entretien sur ces questions avec le 
irecteur du Département des affaires palestiniennes du Ministère égyptien 
la guerre; j'en ai discuté le 24 novembre avec le chef d'état-major des forces 
aéliennes de défense. Les deux ()aciers ont estimé que l'étude de ces 
°positions devait se poursuivre. Le chef d'état-major des forces israéliennes 
fait valoir, cependant, que c'était essentiellement à l'Égypte qu'il incombait 
empêcher les infiltrations. Par suite des négociations relatives 'au  Bat Galim 
d'autres difficultés, ce n'est que le 6 janvier que j'ai pu organiser une confé-
nce sur un arrangement relatif à la bande de Gaza. Les résultats de cette 
union peuvent se résumer comme suit: 

a) Le représentant israélien a estimé qu'il ne serait pas utile, à ce 
moment-là, que les deux Parties établissent des patrouilles mixtes le 
long de la ligne de démarcation. J'ai fait valoir que ces patrouilles 
mixtes pouvaient ne pas être efficaces contre les infiltrations, mais 
qu'elles empêcheraient du moins les incidents répétés au cours desquels 
les Égyptiens tiraient sur des patrouilles israéliennes ou les Israéliens, 
sur des positions égyptiènnes, ainsi que la pose de mines destinées à 
faire sauter les véhicules des patrouilles. Ce sont des incidents de ce 
genre qui ont fait dans le passé l'objet de plaintes et qui se sont pro-
duits dans la période qui a précédé l'incident de Gaza. 

b) Après une longue discussion, il fut convenu que les deux Parties 
pourraient conclure un arrangement pour empêcher les infiltrations et 
les incidents dans la région de Gaza, en s'inspirant du texte proposé 
pour un arrangement entre les commandants de la région de Jérusalem 
et que les Parties examineraient un projet que je devais rédiger. 

c) Les deux Parties ont estimé qu'il était souhaitable, en principe, que les 
troupes chargées de missions de sécurité dans la zone située de part et 
d'autre de la ligne de démarcation soient, ou bien des unités de l'armée 
régulière, ou bien des éléments de la police régulière. 
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, d) Les représentants ont envisagé d'ériger des obstacles pour empech 
l'infiltration, à savoir des lignes de barbelés minées et placées so 
surveillance. Le représentant de l'Égypte n'a pas voulu accepter que 
construction d'un obstacle de ce genre soit faite en conunun, mais 
ne s'est pas opposé à ce qu'Israël en établisse un, à son gré. 

Depuis, le représentant d'Israël m'a Informé, par lettre en date du 
janvier, que « nous (Israël) n'avons accepté et ne pouvions accepter anc 
responsabilité commune en ce qui concerne les infiltrations: comme il n'y 
pas d'infiltration provenant de notre côté, la responsabilité en incorn 
,uniquement à l'Égypte ». 

Le 12 janvier, j'ai soumis aux deux Parties, en sollicitant leurs observati 
un projet d'  • Arrangements visant à empêcher les incidents dans la région 
Gaza ». J'ai reçu certaines observations du représentant de l'Egypte, rn 
Israël n'avait pas encore répondu à la fin de janvier. A la suite des observatie 
du représéntant de Mg-ypte et d'un nouvel examen, j'ai adressé un deuxiè 
projet (reproduit dans l'Annexe VIII ci-jointe) aux deux Parties, le ler  févr 
avec une lettre d'envoi dans laquelle je proposais de réunir une .conféren 
pour réaliser l'accord sur un texte définitif. 

La veille de mon départ pour New-York, le 12 mars, j'ai reçu du repr 
sentant d'Israël une lettre où il me confirmait ce qu'il avait déjà exposé à 
réunion officieuse du 6 janvier, à savoir qu'il acceptait qu'un arrangement s 
conclu entre les commandants locaux de la région de la bande de Gaza en r, 
d'empêcher le franchissement de la ligne de démarcation et d'autres violatier 
de l'Accord d'armistice général. Le représentant d'Israël joignait à sa le 
le texte des propositions israéliennes relatives à un arrangement de ce gee 

Je suis toujours d'avis que si les deux Parties concluaient un accord 
s'inspirant des principes que j'ai suggérés et si l'une et l'autre s'efforçaie 
honnêtement d'en remplir les clauses, les aetes d'infiltration pourraient ne pl 
être que des ennuis occasionnels, une sorte de maraudage qu'Israël doit s 
doute tenir pour inévitable, tant qu'il y aura à ses frontières un grand nomb 
de réfugiés misérables—plus de 200,000 dans la seule bande de Gaza. En ou 
si les moyens d'information présentaient ces incidents au public selon le 
importance intrinsèque, il serait possible de réprimer les tendances qui port 
à réclamer des représailles. 

D'autre part, encore que je sache que les vols—effectués ou non à titre 
représailles—n'aient pas été le fait d'un seul camp, notamment pour ce qui e 
du bétail, les autorités égyptiennes devraient "'Tendre des mesures approprié 
contre le vol et la vente de biens tels que les conduits d'irrigation, les légurn 
les jeunes plants, etc., dérobés aux colonies israéliennes par des individus q 
s'y sont infiltrés. Les autorités égyptiennes devraient appliquer strictemedl 
peines sévères prévues par les ordonnances égyptiennes contre le franchis< 
ment /illégal de la ligne de démarcation, prendre les mesures nécessaires 
s'assurer qu'aucune arme et qu'aucun explosif ne sont détenus par des élémer 
instables et, en particulier, elles devraient donner une large publicité 8  
peines prononcées pour vol ou pour franchissement illégal de la ligne de d 
marcation. Elles devraient notamment en informer la Commission le 
d'armistice. Autrement, il est compréhensible que, ne voyant jamais pronon 
de peines contre ceux qui se sont infiltrés, les Israéliens se refusent à ern 
qu'on s'efforce sérieusement d'empêcher des pillages qui finissent par porter 
tension au point critique. 
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istorique 

Les années qui suivirent immédiatement la guerre furent caractérisées par 
n effort visant à renouveler les conditions de l'activité pacifique par l'édifica-
on d'une superstructure internationale au-dessus des cadres nationaux, de 
çon que les divers pays pussent poursuivre leurs aspirations propres sans per-

re de vue les besoins de la collectivité mondiale. On partait du principe qu'en 
cceptant les obligations dé la participation à des organismes internationaux 
s pays bénéficieraient en compensation de certains avantages généraux, du 
it des garanties que leur assurerait le respect international de codes de 
nduite déterminés, et d'avantages particuliers du fait de l'attention que 
cevraient leurs besoins propres le cas échéant. 

Sur le plan économique et social, ce désir trouva son expression dans la 
éation du Conseil économique et social des Nations Unies et de ses corn-
issions subsidiaires ainsi que dans la mise sur pied des institutions spé-
alisées. D'autre part, de nombreux mécanismes internationaux qui avaient 
ndu de précieux services avant la guerre dans des domaines particuliers 
ent remis en mouvement et il en fut monté de nouveaux pour résoudre les 

roblèmes immédiats se posant dans certains domaines. 

Les principaux organismes économiques de grande envergure institués 
médiatement après la guerre furent les « jumeaux » de Bretton-Woods, 

est-à-dire le Fonds monétaire international et la Banque internationale pour 
reconstruction et la mise en valeur. On sentit en même temps que ces ins-

tutions financières ne pourraient jouer tout leur rôle qu'une fois conclu, en 
utre, un accord international destiné à régir les échanges commerciaux. A 
ette fin, dès 1946, il fut entamé sous les auspices des Nations Unies de larges 
iscussions internationales. Il en résulta, à l'automne 1947, la rédaction de 
Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) et, au prin-
mps 1948, la rédaction d'un projet de statut pour une Organisation interna-
onale du commerce (OIC). 

L'une des caractéristiques de l'Accord général qui eurent les conséquences 
plus immédiates résidait en ce que l'Accord incorporait les résultats de 

égociations tarifaires à très large extension et prévoyait la stabilisation de 
rifs réduits pour une période de temps déterminée (qui frit plus tard pro-
ngée jusqu'au 30 juin 1955); ces tarifs, d'une façon générale, étaient appli-
ués à toutes les parties contractantes selon le principe dit de la nation la 
lus favorisée. L'Accord renfermait en outre des dispositions complexes portant 
ur les autres obstacles qui s'opposaient aux échanges multilatéraux et que de 
ombreux gouvernements avaient jugé nécessaire d'élever: contingentements 
l'importation, mesures établissant des distinctions favorables ou défavorables 
l'endroit de certains pays ou de certaines parties du monde, taxes spéciales, 
bventions à l'exportation, et autres mesures semblables. L'objectif d'ensemble 

e l'Accord, pour ce qui est de ces entraves au cours normal des échanges, 
onsistait à préparer leur élimination progressive et, dans l'intervalle, à sou-
ettre l'application des mesures de ce genre à la surveillance des parties con-
ctantes à l'Accord, qui observeraient à cet égard un « code de conduite » 

ccepté par toutes. 
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Pour des raisons qu'il n'entre pas dans le cadre de cet article d'expos 
la création de FOIC n'a jamais été ratifiée, et l'Accord général, ou GATT, bi 
que simple convention provisoire, a continué à servir d'instrument princi_ 
pour la réduction collective des barrières tarifaires et pour la réglementati 
des pratiques commerciales internationales. Deux nouvelles séries de négoc 
fions tarifaires eurent lieu dans le cadre de l'Accord général, la première 
Annecy (France) en 1949, et l'autre à Torquay (Angleterre) en 1950-1951. 
ce moment, les membres du GATT étaient passés du nombre de 23 à ce 
de 34 pays, et les marchandises visées par les listes de concessions tarifait 
représentaient plus de 80 p. 100 des échanges mondiaux. Des réductions é 
droits de douanes furent effectuées dans le cadre de l'Accord général sur pl 
de 50,000 articles des tarifs, grâce à la bonne volonté que mirent les part 
contractantes à négocier; il convient de signaler en toute justice que ce pro 
eût été extrêmement difficile si les États-Unis, mettant en oeuvre le 
Reciprocal Trade Agreements Act (loi sur les conventions commerciales 
ciproques), n'avaient pas alors été disposés à prendre une part active à l'effo 
de réduction des tarifs sur une base mutuellement avantageuse. 
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' 
Entre 1947 et 1954, les parties contractantes à l'Accord général se réunire 1 articipa  

à peu près une fois par année pour expédier les affaires courantes: examen d 	Le n 
requêtes présentées par des parties contractantes, par exemple pour obtenir 	. D. 11( 
permission de négocier à nouveau dans certaines circonstances des concessio 	écembr( 
déjà accordées; questions relatives à l'administration des douanes; consult eprésent 
tions relatives à la balance des paiements de tel ou tel pays ou à tout au ouanes 
sujet prévu par l'Accord; examen de plaintes formulées par des parties contra( '" e travai 
tantes qui s'estiment lésées du fait de mesures prises par d'autres parties col entant ( 
tractantes, etc. De temps à autre, il est apporté aussi des modifications 	ramier 
l'Accord, mais, du moins avant la session la plus récente, ces modificatio 	ravaux è 
n'étaient que de simple intérêt courant. 	 anadien 

La neuvième session des parties contractantes 
La neuvième session, qui s'est tenue à Genève de la fin d'octobre 1954 a 

début de mars 1955, a été saisie, non seulement d'affaires courantes, mais aus 
de trois questions spéciales. En octobre 1953, les parties contractant 
s'étaient mises d'accord pour permettre au Japon de prendre part à leurs s 
sions dès avant d'avoir accédé à l'Accord général. A la neuvième session, d 
dispositions ont été prises en vue de négociations tarifaires auxquelles partir 

 perait le Japon, afin que ce pays, avec le consentement des parties contre 
tantes, puisse adhérer un jour ou l'autre à l'Accord. Ces négociations, an  
quelles le Canada prend part se poursuivent à l'heure actuelle à Genève. 

La deuxième question spéciale traitée à la neuvième session concerne un 
revision de l'Accord général qu'il avait été décidé d'entreprendre en vue d 
rendre les dispositions de l'Accord mieux adaptées aux conditions actuell 
du commerce. Le moment paraissait venu de fixer d'une façon plus permanent 
les listes de concessions tarifaires. En outre, l'amélioration de la balance d 
paiements de la plupart des pays membres ainsi que la possibilité de plus 
plus prochaine du retour à la convertibilité des devises portaient à envisag 
un certain resserrement des « règles commerciales » visant le recours art 

restrictions quantitatives; les pays insuffisamment développés, pour leur pat 
réclamaient un examen plus particulier de leurs problèmes propres. Pour ce 
raisons et d'autres s'y rattachant, on a décidé qu'il se ferait à la neuviè 
session, ainsi qu'il avait été envisagé dès la rédaction de l'Accord, une revu 
minutieuse de toutes les dispositions de l'Accord. 
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La troisième question spéciale, enfin, avait trait à la rédaction d'un accord 
Istituant une organisation qui, de pair avec l'Accord général revisé, trans- 

rmerait l'embryon d'organisation déjà incorporé dans le GATT en une ins-
jtution internationale permanente. Les parties contractantes prirent cette 

écision parce qu'elles estimaient le moment venu de dépouiller le GATT de 

•e 	caractère provisoire afin d'en faire, sous une forme appropriée, une institu- 
L . 1 ion permanente de la vie internationale. 

Avec tant de questions à régler, il n'est pas étonnant que les parties con-
actantes aient vu leur session se prolonger plus de quatre mois. Les délégués art 

Iui y prenaient part représentaient les trente-quatre pays membres, le Japon, 
Pll pays observateurs et un certain nombre d'organismes internationaux.* 
t I. L. D. Wilgress, du Canada, a présidé la neuvième session. Des groupes 

e travail et des collèges d'experts ont été créés pour régler les questions 
rdinaires et réexaminer l'Accord; la plupart des groupes de travail avaient 
lusieurs grounes_subsidiaires chargés de certains aspects de leur travail. 

CM '4  

r 	articipation du Canada 

Le ministre qui a dirigé la délégation du Canada était le très honorable 
ro 	é. cDemb  D.  llteowe,  ministre 

 lét  ugt ra et di ou 
 du 

 du 
 cnada  qui  u  a l a  assisté     à   la d  se ii session  

alt, ": eprésentée 
 La 

  aud 
o 	

groupe de travail qui étudiait l'administration des 
u ' ouanes et a joué un rôle actif dans les travaux de la plupart des autres groupes 
irai . e travail chargés des affaires courantes de la session.t II y avait un repré-
cor entant canadien dans trois des quatre groupes de travail créés pour ré-
as 	xaminer l'Accord, et des délégués canadiens ont participé également aux 

. 	 Canada , 	
se sis wdtiu g t o  GATT s T'-  u  f n é  éet  i 

rio 	avaux du quatrième de ces groupes de travail.t Un membre de la délégation 
anadienne a présidé le groupe de travail sur l'organisation et les questions 

Pays membres: Australie, Autriche, Belgique, Luxembourg, Birmanie, Brésil, Canada, Ceylan, 
A al I Chili, Cuba, Danemark, États-Unis d'Amérique, Finlande, France, Grèce, Haïti, Inde,  Indo- 

• 4  ! nésie, Italie, Nicaragua, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pérou, République Domini-
mine 	 fédérale lus : 	, République I 	d'Allemagne, Rhodésie et Nyassaland, Royaume des Pays-Bas, 

in 	Royaume-Uni, Suède, Tchécoslovaquie, Turquie, Union Sud-Africaine, Uruguay. 
set 	Prenant part à la neuvième session: Japon. 
d . Pays observateurs: Argentine, Bolivie, Colombie, Costa-Rica, Irak, Iran, Libye, Mexique, 

licl 1  Portugal, Suisse. 
Organismes internationaux: Nations Unies, Fonds monétaire international, Organisation pour 

trac 	l'alimentation et l'agriculture, Organisation internationale du Travail, Organisation euro- I ; 
ara « néenne de coopération économique, Conseil de l'Europe, Conseil de coopération douanière, 

Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

1 La délégation du Canada se composait des personnes suivantes: un 1 
d
i 

7 Représentant: M. L. D. Wilgress, représentant permanent du Canada auprès du Conseil de 
l'Atlantique Nord et de l'Organisation européenne de coopération économique; Repré-

eil- 	suppléants:  M. A. F.W. P se ,7tants su l' 	 1umptre, du  ministère  • ' des Finances;  F" 	 li 	dti . M. C. M. Is ister, 
ent 	ministère du Comnierce; M. L.-E. Couillard, du ministère des Affaires extérieures ;M. A. E. 
d : Richards, du ministère de l'Agricultufe; M. A. W. Brown, du ministère du Revenu natinnal; 

:I 

M. B. G. Barrow, du ministère du Commerce; M. C. A. Annis, du ministère des Fi-,ances; 
M. M. Schwarzmann, du ministère du Commerce; Secrétaire: M. W. Lavoie, du ministère du 

ag 	Commerce. 
air . Au cours de la session, M. Isbister, M. Plumptre, M. Brown et M. Barrow sont rentrés à Ottawa 

..,„à ".- et M. M. W. Sharp, sous-ministre associé du Commerce, M. S. S. Reisman, du ministère des 

I 
 

Finances, et M. L. C. Howie, du ministère du Revenu national, se sont joints à la délégation. 
ce' ' 

• f1 Les groupes de travail suivants ont été créés pour réexaminer l'Accord général: premier 
" 1  groupe  de travail (restrictions quantitatives), deuxième groupe de travail (tarifs, listes, admi-
.9 1 nistration des douanes), troisième groupe de travail (obstacles au commerce autres nue restric-

tions ou tarifs), quatrième groupe de travail (organisation et questions techniques). 
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techniques qui était chargé, entre autres choses, de dresser rAccord instituant' 
l'Organisation de coopération commerciale. 

Résultats obtenus à la neuvième session 
Pour mieux résumer les principaux résultats obtenus à la neuvième session 

traitons ensemble les questions réglées au cours de la discussion des affaires 
courantes et celles qui ont été réglées pendant l'étude de l'Accord. 

Stabilité des listes de concessions 
Dans le domaine des tarifs douaniers, les parties contractantes ont rédig 

une Déclaration sur le maintien en vigueur des listes de concessions, an 
termes de laquelle, quand elle sera approuvée par les gouvernements, les listes 
demeureront valables jusqu'à la fin de 1957, avec des prolongations automa• 

 tiques de trois ans par la suite. (Les accords précédents pour le maintien de, 
niveaux tarifaires avaient été pour des périodes particulières, quelquefois pair 
moins de trois ans.) L'accord actuel prévoit de nouvelles négociations relative 
aux positions tarifaires consolidées vers la fin de chaque période au cas où 
les parties contractantes le jugeraient nécessaire. Cela est conforme aux dis-
positions de l'Accord actuel, aux termes duquel de nouvelles négociation, 
progressent à présent, en nombre limité, relativement à la période de consolida-
tion qui devait expirer le 30 juin 1955. Ces négociations se font sur une petit 
échelle et auront très peu d'effet sur la structure principale des listes de con-
cessions. Les parties contractantes ont décidé de créer un groupe de travai! 
chargé d'étudier la possibilité d'une autre série de négociations tarifaires qui 
si elles avaient lieu, auraient pour but de réduire davantage les tarifs sur unt 
base multilatérale. 
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Les « règles commerciales » 	 I Istrictio 
e On avait espéré qu'à cause de la meilleure situation économique de la 	cette 
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pays seraient tenus de justifier chaque année les restrictions qu'ils auraen 
maintenues jusque-là. 

Dérogation relative au « noyau » de restrictions 

En ce qui concerne le nouveau système qui a été proposé en vue de ré-
glementer le recours aux restrictions quantitatives pour fins de balance de 
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aiements, les parties contractantes ont pris la décision,—applicable sur-le-
hamp,—d'aider à l'importation. Ces restrictions sont celles dont la levée sou-
aine, quand elles ne peuvent plus être justifiées au point de vue de la balance 
es paiements, serait gravement préjudiciable à quelque industrie nationale 
u à quelque branche de l'agriculture auxquelles elles ont assuré une certaine 
rotection. Par cette décision, les parties contractantes étaient libérées pro-
isoirement de l'obligation de supprimer les restrictions quantitatives en 
areille circonstance, sous réserve dans chaque cas de l'assentiment des parties 
ntractantes. Celles-ci peuvent imposer les conditions et les limitations 

n'elles considèrent comme raisonnables et nécessaires; le requérant est tenu 
e supprimer les restrictions quantitatives dont il s'agit dans un laps de temps 
ssez bref. Les parties contractantes examineront de nouveau tous les ans 
application de ces restrictions difficiles à supprimer et le progrès accompli 

s leur levée. 

érogation relative aux importations agricoles des États-Unis 

En ce qui concerne l'étude des restrictions quantitatives, les parties 
ontractantes ont pris une décision distincte relativement au conflit qui surgit 
arfois entre l'action requise par la législation des États-Unis et les dispositions 
u GATT relatives aux restrictions quantitatives et aux taxes supplémentaires 
l'importation. Les parties contractantes ont adopté une décision, devant 

rendre effet dès ce moment, qui reconnaît les difficultés que posent les termes 
e l'article 22 de la United States Agricultural Adjustment Act (loi des États-
nis en faveur de leur agriculture), permet aux États-Unis d'appliquer les 
esures prévues par cette législation, mais sauvegarde en même temps le 
oit d'une partie contractante, au commerce de laquelle portent préjudice les 
strictions à l'importation ou les taxes supplémentaires imposées aux termes 

e cette loi, de recourir aux moyens prévus par l'Accord en yue de rétablir 
équilibre par des négociations. Les parties contractantes examineront chaque 
nuée les mesures que les États-Unis auront prises aux termes de cette loi; 

Gouvernement américain a promis de conférer avec les pays intéressés de 
Tés avant de prendre de nouvelles mesures, ainsi que de supprimer, dès que la 
écessité s'en fera plus sentir, toute restriction imposée aux termes de cette loi. 

Les États-Unis ont causé de l'inquiétude au Canada et à plusieurs autres 
)rd. ays en réclamant cette dérogation « générale » qui, contrairement aux dé- 
oui 	gations relatives au « noyau  • de restrictions, né prévoit pas de surveillance 

ne 	oite de la part des parties contractantes. Le Canada et la plupart des autres 
ore' ays qui exportent des produits agricoles vers les États-Unis se sont opposés à 
Lant 	ctroi d'une telle dérogation et ont voté contre._ Si les États-Unis ont obtenu - , etre relevés des obligations touchant les restrictions à l'importation des pro- 
isa- uits agricoles, il ne faut assurément pas en conclure qu'ils s'apprêtent à im-
été oser des restrictions sévères sur les importations en provenance du Canada. 
or 'ailleurs le Canada ne s'est pas désisté de ses droits qui, en vertu du GATT, 

i ent i permettent de recourir, en pareilles circonstances, aux mesures jugées 
ces Portunes. 
erit 

ssistanee destinée au développement économique 

Les membres du GATT comptent parmi eux plusieurs pays insuffisamment 
éveloppés d'Asie et d'Amérique latine. Ces pays sont aux prises avec de 
andes difficultés que les autres parties contractantes reconnaissent. Ils ne 
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seront pas en mesure, dans un avenir rapproché, de contribuer pleinement 
rabaissement des entraves au commerce et à la réalisation de la corivertib 
des diverses monnaies du monde. La plupart d'entre eux ont encore beso 
pour trouver une solution à leurs problèmes, d'une aide amicale, que les  paj 'Organis 
avancés, le Canada notamment, ont d'ailleurs intérêt à leur accorder. C'4 Au o 
ainsi que les parties contractantes ont élaboré au sein du GATT un acco esoins in 
tenant compte des problèmes particuliers à ces pays. Les pays insuffisam actantes 
développés verront cependant leur situation s'améliorer dès que la  conve4 ui se réu 
bilité des principales monnaies sera réalisée et que les restrictions à  l'importl e la neu 
tion auxquelles recourent les grandes nations commerçantes auront 4  anente, 
abolies. Alors, leurs problèmes se résoudront beaucoup plus facilement. J . Les p 

stituerai 

problèmes du commerce des produits de base, etc. . . . I t Os rfidains isa 
Autres questions importantes: subvention à l'exportation; 

n secrétE 

réunira 
ouvernex 

Les parties contractantes se sont intéressées à une foule d'autres questic 
importantes du point de vue de leurs accords de commerce. Elles ont adop 
de nouvelles dispositions ayant pour objet de limiter les conséquences pr 
judiciables des subventions à l'exportation. Ainsi, dans le domaine des prock 
de base, les parties contractantes ne pourraient subventionner l'exportation 
façon à obtenir plus que leur juste part du commerce mondial. Pour ce qui 
des autres produits, elles ne pourraient pas augmenter leurs subventions 
l'importation, ni en octroyer de nouvelles. - 

De l'avis des parties contractantes, il y aurait lieu de procéder à un rann 
examen de la situation afin de déterminer avant la fin de 1957 s'il est pessit l  
de supprimer les subventions à l'exportation dont bénéficieront encore des pi,  

duits autres que les produits de base ou s'il faut prolonger le statu quo. 

Les parties contractantes ont adopté une résolution selon laquelle fou' 
partie contractante qui aurait décidé d'écouler des excédents agricol 
s'abstiendrait de toute perturbatiàn excessive du marché mondial de natr 
à nuire aux autres pays membres. Selon les termes mêmes de leurs re 
mandations, « les parties contractantes, lorsqu'elles s'apprêteront à écouler 
le marché mondial des surplus agricoles, devront entrer en consultations as 
les principaux fournisseurs de ces produits et avec les autres parties contra 
tantes intéressées, ce qui permettrait d'écouler ces surplus de façon ordann 
et favoriserait, lorsque ce serait possible, l'écoulement de ces produits de façc 
à en augmenter la consommation sans préjudice pour les parties contractant 
elles prêteraient en outre une bienveillante attention aux avis exprimés 
cours de ces consultations par les autres parties contractantes ». 

Selon une autre recommandation, toute partie contractante qui se prop 
serait d'écouler une quantité importante de stocks stratégiques de produits  
base donnerait préavis de son intention et conférerait à fond avec toute p 
contractante qui s'estimerait intéressée de près et réclamerait pareil ente& 

Au cours de la Revue, les parties contractantes ont constitué un groupe 
travail chargé d'étudier une proposition tendant à instituer une convent 
destinée à régir sur le plan international l'action entreprise pour résoudre 
problèmes one pose le commerce international des produits de base. Le gros 
de travail, dont les membres agissaient en qualité de spécialistes, a décidé 
ne pas donner une forme définitive à ses recommandations avant que 
gouvernements intéressés aient étudié ses avis préalables. Le groupe de tre 
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réunirait donc de nouveau au cours de l'été 1955, après que les avis des 
ouvernements lui auraient été communiqués. 

'Organisation de coopération commerciale 
Au cours des sept dernières années, le GATT a été administré selon les 

esoins immédiats. Le gros du travail s'effectuait aux sessions des parties con-
actantes; il y avait aussi un modeste secrétariat et un comité d'intersession, 
ui se réunissait avant les sessions principales. L'un des principaux objectifs 
e la neuvième session consistait à établir les assises d'une organisation per-
anente, chargée de l'application du GATT et des fonctions administratives. 

Les parties contractantes ont élaboré un accord qui, en entrant en vigueur, 
stituerait l'Organisation de coopération commerciale. Cet accord renferme 
s dispositions fondamentales touchant la structure et les fonctions de 
Organisation. Celle-ci comprendrait une assemblée, un comité exécutif et 
n secrétariat ayant à leur tête un Directeur général. Les principales fonctions 
e l'Organisation consisteraient à assurer l'application de l'Accord général et 
n outre à organiser des négociations commerciales entre les pays et à servir 
organisme intergouvernemental où se discuteraient les solutions à apporter 

ux autres problèmes du commerce international. L'Accord entrera en vigueur 
ntre les gouvernements qui y ont adhéré quand il aura été accepté par des 
ays représentant 85 p. 100 du commerce extérieur global visé par l'accord.* 

ituation actuelle de l'Accord général 
Les États membres sont présentement saisis des résultats de la neuvième 

ession en ce qui concerne la revision de l'Accord et le projet d'Organisation 
e coopération commerciale.t 

arties contractantes 
au 1" mars 1955 

llemagne, République fédérale d' 	 5.3 
ustralie 	  3.1 
utriche 	  0.9 
elgique-Luxembourg 	  4.3 
irnm nie 	  0.3 
résil 	  2.5 
anada 	 - 	6.7 
eylan 	  0.5 

'.:hili  	0.6 
:ulpa 	  1.1 
anemark 	  1.4 

:tats-Unis d'Amérique 	  20.6 
'inlande 	  1.0 

anee 	  8.7 , , 
, reee 	  0.4 
-lei 	  0.1 

Il s'agit des documents suivants: (1) Protocole portant amendement de la Partie I et des 
Articles XXIX et XXX de l'Accord général (2) Protocole portant amendement du Préambule 
et des Parties II et III de l'Accord général (3) Aecord instituant l'Organisation de coopération 
commerciale (4) Protocole d'amendement aux dispositions organiques de l'Accord général 
(amendant l'Accord général de façon qu'il soit tenu compte de l'Organisation de coopération 
e,ommerciale quand celle-ci entrera en vigueur). Un autre instrument (5) également ouvert 
a.  la signature des gouvernements membres est la Déclaration sur le maintien en vigueur des 
listes annexées à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, prorogeant du 1" 
lu. illet 1955 au 31 décembre 1957 la période de consolidation assurée des listes de conces-
s,ions. Les autorités canadiennes sont à examiner un projet envisageant la publication de 
I Accord général revisé et des documents connexes sous une forme qui permette à ceux qui 
,Accord faire une étude détaillée du sujet de les consulter facilement. 

Le tableau suivant indique le pourcentage du commerce de chacun des pays du GATT: 
Inde 	  

% 	Indonésie 	  
Itali 
Nicaragua 	  
Norvège 	  
Nouvelle-Zélande 	  
Pakistan 	  
Pays-Bas, Royaume des 	 
Pérou 	  
République Dominicaine 	  
Rhodésie et Nyassaland 	  
Royaume-Uni 	  
Suède 	  
Tchécoslovaquie 	  
Turquie 	  
Union Sud-Africaine 	  
Uruguay 	  

100.0 

2.4 
1.3 
2.9 
0.1 
1.1 
1.0 
0.9 
4.7 
0.4 
0.1 
0.6 

20.3 
2.5 
1.4 
0.6 
1.8 
0.4 
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Le CATI' revisé 
L'Accord général revisé n'est pas sensiblement différent de celui qui e 

présentement en vigueur. A certains égards, il a été renforcé grâce notamme 
à l'adoption de clauses prévoyant des consultations plus étroites et plus Coi 
truies en vue de réduire les obstacles au commerce. Un autre élément e 
stabilisation de l'Accord revisé est le maintien en vigueur, pour une périoé 
indéfinie et moyennant certains rajustements, des listes de concessions n 
gociées par les parties contractantes. Le GATT a franchi un autre pas impo; 
tant dans la voie de la permanence et de la stabilité grâce à l'Accord institu 
l'Organisation de coopération commerciale; cet accord entrera en vigue 
quand il aura été ratifié par les pays qui représentent 85 p. 100 du commen 
extérieur global des pays du GATT. 

Attitude du Gouvernement canadien 

Dans des déclarations récentes, des ministres canadiens ont exposé e 
termes généraux l'attitude du Gouvernement canadien en ce qui concerne 
GATT. Le 8 mars, le ministre du Commerce, M. C. D. Howe, faisant part à 
Chambre des communes de la clôture de la neuvième session, s'est exprimé e 
ces termes: « Je crois devoir établir dès à présent, de façon très nette, q 
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce sera maintenu. Il exist 
déjà une entente provisoirement appliquée par les États membres, et el 
restera en vigueur. En ce qui concerne les modifications proposées, je n' 
qu'une seule remarque à faire à l'heure actuelle: je dirai que sans renforce 
l'Accord général aussi efficacement que je l'avais espéré au mois d'octobr ,  
dernier, lorsqu'on a commencé la revision, ces changements ont eu pour 
sultat un accord plus satisfaisant que celui que je redoutais à mon retour d1  
Genève en décembre dernier. Ce résultat n'est pas aussi bon qu'il aurait p 
l'être, mais il pourrait être pire. Le Canada aura donc toujours intérêt à rest 
partie au GATT. » 

Le 21 mars, date à laquelle les résultats de la neuvième session ont ét 
communiqués à la presse, M. Howe déclarait dans une allocution au Canadig 
Club de Montréal: 

Cette initiative (l'établissement du GATT) a constitué un grand pas 
la voie du progrès: Pour la première fois dans l'histoire, le monde a obtenu 
code généralement accepté de conduite commerciale régissant, à une faib 
partie près, tout le commerce international. Pour la première fois dans rhistoirE 
les principales nations commerçantes de l'univers se sont concertées dans 
dessein déclaré d'abaisser les barrières tarifaires. 

C'est pourquoi le Gouvernement canadien a toujours si fortement préc onis 
un .Accord général aussi efficace que possible. Nous sommes une nation cor 
merç,ante2Littéralement, nous vivons du commerce. Il y va donc de notre intér 
d'appuyer tout effort international ayant pour objet d'abaisser les barrières con 
merciales, et même de battre la marche dans cette voie lorsque l'occasion s 
présente. Ce n'est pas là vain idéalisme. Pour un pays comme le Canada. c'e' 
la forme la plus pratique du réalisme et du bon sens. 

Bien entendu, le GATT n'est un instrument parfait ni de notre point 
vue, ni de celui d'aucun autre pays. Tout accord commercial, acceptable 
de nombreux pays, comporte nécessairement une composition de points d?, vu 
divergents. Bien qu'aucune des nations participantes n'en soit tout à fait sae 
faite, le GATT a cependant rendu à toutes des services incontestables. Tout 
s'entendent pour admettre, je crois, qu'il a valu au monde un accroissement 
richesses et qu'il a permis un relèvement des niveaux de vie. Il est certain qu 
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>le Canada a bénéficié des principales réductions tarifaires négociées, avec les 
Etats-Unis en particulier, comme il a bénéficié de l'existence d'un code de 
règles commerciales . . . 

Vous comprenez pourquoi j'ai déclaré au Parlement qu'il est toujours dans 
l'intérêt du Canada d'adhérer au GATT. On peut soutenir, je le sais, qu'un 
des principaux résultats de cette récente session a été d'exempter d'autres pays 
de leurs ob:igaticins, sans concession correspondante pour le Canada. Une objec-
tion de ce genre ne m'impressionne guère. Nous n'avons sûrement pas intérêt 
à affaiblir le GATT en réclamant des exemptions spéciales ou un traitement 
d'exception. Nous devons, au contraire, continuer de soutenir les efforts de ceux 
qui, dans tous les pays, tentent d'asseoir le commerce international sur la base 
solide et sûre d'une réglementation judicieuse. 

Le 5 avril, lors de son discours sur le budget, le ministre des Finances, 
M. Walter Harris, faisait au Parlement la déclaration suivante: 

Nos rapports  commerciaux avec la plupart des pays étrangers continuent 
d'être ‘soumis au régime de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le com-
merce. Cet accord, me semble-t-il, nous est bien plus avantageux qu'une série 
d'accords internationaux conclus avec toutes les autres parties contractantes et, 

(Voir la suite à la page 135) 
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—Capital Press 

Le secrétaire d'État des États-Unis d'Amérique, M. John Foster Dulles, a fait une visite officielle à Ottawa 
du 17 au 19 mors. Il a séjourné à l'Hôtel du Gouvernement en qualité d'hôte du Gouverneur général. 
Après s'être entretenu avec le premier ministre, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures et d'autres 
membres du Cabinet, M. Dulles a assisté à une réunion spéciale du Comité permanent des Affaires 
extéri 	 Au cours d'une conférence de presse le 18 mars, il a souligné l'importance que son Gou- 
vernement attache à une étroite collaboration avec le Canada dans toutes les questions de politique 
étrangère et de défense. Ci-dessus, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Pearson, accueille 

M. Dulles à son arrivée à l'aéroport d'Uplands. 
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• Le Canada et les Institutions 	 1 La ] 
Nations 

Spécialisées 	 techniqu 
en matiè 
isées à t 

i 	 1 

D' 	

Canada. 
. 	 exemple, 

APRis la revue du travail des institutions spécialisées des Nations Unies dieu ou 
 publiée par le département de l'information de YOrganisation, plusieurs de ces 

institutions participent actuellement à la campagne des Nations Unies contre 
la famine, la pauvreté, la maladie et l'ignorance dans les régions insuffisam- Experts 

ment développées du monde. Ces organismes reçoivent à cet égard l'appui eti 
Au 

du Gouvernement et d'un certain nombre de citoyens canadiens. Dans 80 pays 
'étram 

ou territoires, 7 institutions sont venues en aide aux gouvernements grâce au '1» ou  
Programme élargi d'assistance technique des Nations Unies financé sur un ' institue(  

. ie l'UN 
fonds spécial de contributions bénévoles consenties par 74 pays. Un relevé d 

d e ei 
récent a montré qu'il y avait au travail sur place plus de 700 experts envoyés 	

n 

 par les institutions spécialisées et qu'environ 350 boursiers recevaient une 
que '  de 

formation avancée dans des spécialités nécessaires au développement éceno- films dic 

mique et social de leur pays. En outre, un certain nombre d'institutions ont 
des scie 
les pays 

fourni une assistance technique dans le cadre de leurs budgets ordinaires. Inde, In 
Les programmes ordinaires des institutions spécialisées sont mis en oeuvre pour 1'0 

grâce aux budgets alimentés par les cotisations des États membres. En 195 4. de limé 
les 'budgets nets des sept institutions spécialisées engagées dans le travail tration c 
d'assistance—Bureau international du Travail (BIT), Organisation pour l'ab- mie don 
mentation et l'agriculture (OAA), Organisation des Nations Unies pour l'ide Birmani 
cation, la science et la culture (UNESCO), Organisation de l'aviation civile goslavie 
internationale (OACI), Organisation mondiale de la santé (OMS), Union inter sont mis 
nationale des télécommunications (UIT) et Organisation météorologique mon profess 

diale (OMM)—se sont chiffrés au total par $34,708,759, la cotisation du Canada Cingras 
atteignant $1,387,000. Les budgets de deux autres institutions spécialisées—le un des 
Fonds monétaire international et la Banque internationale de reconstruction février 
et de mise en valeur—reposent sur le revenu ou les recettes provenant de capi- l'OAA. 
taux fournis par les pays membres, notamment le Canada. Elles coopèrent au sement 
Programme mais financent uniquement sur leurs propres budgets leurs initia- actuelle 
tives en matière d'assistance technique. on fera 

lise,  chi 
Programme élargi d'assistance technique des Nations Unies 	Ce 

Le Programme élargi d'assistance technique s'exécute par l'entremise de techniq 
l'Administration de l'assistance technique (AAT) et en Coopération avec les  pour c 
institutions spécialisées. L'Administration de l'assistance technique, que dirige stagiair 
depuis sa création en 1950 un Canadien, M. H. L. Keenleyside, a été établie cours c 
en tant qu'agence des Nations Unies pour dispenser une aide technique dans Service 

5 t.  

les domaines industriels et connexes ne relevant pas des institutions spécialisées 	

9 P  s a  et 

existantes. Le Bureau de l'assistance technique (BAT), qui dépend du Conseil . Canada 

q  

économique et social, coordonne et revoit le travail accompli en vertu dc ce que 

 

programme et il administre l'allocation annuelle des fonds du programme aie tive 
institutions qui y participent. En 1954 les États membres ont apporté au pro- Des sta 
gramme en contributions bénévoles la somme de $25,342,501, le Canada, avec capita n  a gt: 
1.5 million de dollars, venant en troisième place après les États-Unis et le ' l'échelo 
Royaume-Uni. I .I gouve 
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La participation du Canada aux programmes d'assistance technique des 
Nations Unies ne se limite pas à un appui financier. Le Service de coopération 
technique du ministère du Commerce, dont relève l'activité du Gouvernement 
en matière d'assistance technique, aide l'AAT et nombre d'institutions spécia-
lisées à trouver des conseillers et des techniciens et à placer leurs stagiaires au 
Canada. A cet égard, d'autres institutions spécialisées, l'ONIS et l'OAA par 
exemple, traitent directement avec d'autres ministères du Gouvernement cana- 
dien ou d'autres institutions. 

Experts canadiens à l'étranger 

Au 31 décembre 1954, il y avait au total 70 experts canadiens en service 
à l'étranger, dans 28 pays, pour l'Administration de l'assistance technique et les 
institutions spécialisées. Dans le cadre du programme d'assistance technique 
de l'UNESCO, il y avait en décembre 1954, en Birmanie, en Jordanie, dans 
l'Inde et en Thaïlande, des spécialistes canadiens de l'enseignement scientifi-
que, de la documentation, de l'éducation des adultes et de la production des 
films didactiques. Dans le cadre des programmes de l'ONIS, au 31 décembre, 
des scientifiques, médecins et infirmières du Canada étaient en service dans 
les pays suivants: Bolivie, Afghanistan, Birmanie, Ceylan, Chine nationaliste, 
Inde, Indonésie, Égypte, Iran, Irak, Pakistan, Malaisie, Nord-Bornéo, Sarawak; 
pour l'OAA, des spécialistes canadiens de l'outillage agricole, de l'agronomie, 
de l'aménagement des pâturages, de la mise en valeur des terres et de l'adminis-
tration des fermes, de l'irrigation et du drainage, de la sylviculture, de l'écono-
mie domestique et de la culture du coton sont en service dans divers pays: 
Birmanie, Ceylan, Éthiopie, Iran, Islande, Pakistan, Philippines, Turquie, You-
goslavie. On peut citer, au nombre des experts canadiens dont les connaissances 
sont mises à profit par l'Assistance technique, l'exemple de M. A. E. Hardy, 
professeur d'agronomie à l'Université de Saskatchewan, et celui du Dr  Gustave 
Cingras, de l'Institut de Montréal pour la réadaptation des invalides. M. Hardy, 
un des agronomes les plus en vue du continent, est en service à l'étranger depuis 
février 1951 et dirige depuis novembre 1954 la mission envoyée à Ceylan par 
l'OAA. M. Gingras, après avoir participé, sous les auspices de l'AAT, à l'établis-
sement d'un Institut pour la réadaptation des invalides au Venezuela, poursuit 
actuellement une tâche semblable en Uruguay. A titre de mesure préliminaire, 
on fera venir à Montréal et à Toronto, pour y recevoir une formation spécia-
lisée, des médecins et des infirmières de l'Uruguay. 

Cette formation leur sera donnée dans le cadre du programme d'assistance 
de technique établi par le ministère du Commerce et d'autres services de l'État 
les pour collaborer avec l'AAT à l'organisation des visites de boursiers et de 

rige stagiaires d'autres pays. De 1950 au 31 décembre 1954, avec le généreux con-
blie cours des autorités provinciales, de l'industrie privée et des universités, le 
tans Service de la coopération technique avait déjà placé 264 personnes venant de 
sées 59 pays ou territoires. Ces stagiaires ont poursuivi des études pratiques au 

Canada, surtout dans les domaines suivants: administration et finances publi-
ce flues, génie, agriculture, service social, chemins de fer, enseignement, coopéra-

ain tives et marchés, hydro-électricité, mines, métallurgie, production pétrolière. 
pro- • Des stagiaires du Mexique, par exemple, sont venus étudier les placements de 
sec Capitaux étrangers; des Coréens ont étudié les méthodes de gouvernement à 
t le réchelon local; des stagiaires de Hong-Kong ont étudié l'administration du 

gouvernement fédéral. 
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La participation du Canada aux programmes d'assistance technique des 
Nations Unies s'ajoute à la part que prend le Canada au Programme de coopi 
ration technique du Plan de Colombo pour le développement économique du 
Sud et du Sud-Est asiatiques, institué par les pays du Commonwealth, -  au non 
bre desquels figure le Canada. Dans le cadre du Plan de Colombo, le Canada 
coopère activement avec les organismes des Nations Unies à la réalisation de 
plusieurs de leurs projets. 

Initiatives en cours des institutions spécialisées 
OAA . 

L'OAA dispense une assistance technique dans 55 pays. Plus de 300 rap 
ports finals d'experts de l'OAA ont été transmis aux gouvernements, et 27U 
boursiers en recherches ont achevé leurs études et sont rentrés dans leurs pays 
Dans le Sud et le Sud-Est asiatiques, YOAA s'est consacrée surtout à l'accroisse-
ment de la production du riz; des rapports optimistes ont été présentés el 
octobre dernier à la réunion de Tokyo de la Commission internationale du ris 
(organisme établi par l'OAA) sur les résultats obtenus grâce à de nouvelle 
méthodes. Au Moyen-Orient, les mesures prises à l'échelle internationale pas 
YOAA contre la sauterelle du désert auraient « empêché toute perte sérieuse 
dans la production alimentaire » depuis trois ans. Le plan d'ensemble de la 
campagne anti-acridienne poursuivie en 1954-1955 dans toute la péninAle 
arabe servira probablement de modèle pour des campagnes semblables dans 
d'autres parties du inonde. Le Canada a consenti à fournir, dans le cadre du 
Plan de Colombo, une partie du matériel qui servira à cette campagne. Dan  
divers pays, l'OAA a poursuivi l'exécution de programmes visant à supprime 
les maladies du bétail, relever la qualité et abaisser le prix de revient du caout 
chouc, améliorer les méthodes de pêche, etc. Comme il continue de se forme 
des surplus de certains aliments en dépit du bas niveau de consommation qui 
persiste dans bien des parties du monde, l'OAA ne cesse de réclamer une 

expansion sélective » de la production et de la consommation agricoles; elle 
a envoyé en Amérique latine, dans le Proche-Orient et dans d'autres parties de 
l'Asie des experts qui conseilleront les gouvernements en matière de produc,  
lion d'aliments dont il n'existe pas de surplus et en vue d'accroître l'utilisation 
des produits qui abondent dans ces régions. 

OMS 

L'Organisation mondiale de la santé signale dans son domaine des MI 
encourageants: victoire sur le paludisme et sur le pian, maladie tropicale qui 
défigure ceux qu'elle atteint, abaissement marqué de la mortalité infantile, des 
« progrès remarquables » dans la lutte contre la tuberculose, et un t éveil 
l'hygiène » dans le sud-est de l'Asie au cours de l'année écoulée. Dans l'Inde 
l'Afghanistan, le Moyen-Orient et l'Afrique, l'OMS a gagné des victoires res us. 
quables sur le paludisme. L'Office régional des Amériques de l'OMS a lund 
cette année la première campagne générale ayant pour objectif de faire dispa. 

 raître le paludisme de tout l'hémisphère occidental. D'après YOMS, on peut  
espérer qu'une action coordonnée » de tous les gouvernements rendra possible 

« la suppression du paludisme en Amérique. en moins de cinq ans. Dans cette 
campagne, comme dans plusieurs autres, roms a collaboré étroitement avec 
le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE). 
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NESCO 

A la fin de 1954,. environ 350 experts de l'UNESCO avaient été envoyés 
ans les États membres, et des projets d'ordre éducatif et scientifique étaient 
n voie de réalisation dans 36 pays. Vingt-huit projets avaient été menés à 
erme, et les gouvernements intéressés continuaient l'oeuvre entreprise par des' 
guipes de l'UNESCO. L'UNESCO accorde une attention particulière à l'assis-
allée à l'instruction publique dans ses États membres; elle a aidé 19 pays à 
éorganiser leurs systèmes d'enseignement. Par exemple, 18 des 21 pays de 
Amérique latine se sont fait représenter dans un centre régional de formation 
l'éducation de base, fondé au Mexique avec l'aide de l'UNESCO. Déjà 159 

tudiants y ont terminé un cours d'études de 19 mois; les gouvernements leur 
onfient la réalisation de programmes nationaux d'éducation fondamentale ou 
raie. L'attention qu'accordent les gouvernements à ce problème est bien indi-

uée par ce qui se fait dans l'Inde; depuis sept ans, d'après les autorités de ce 
ays, le nombre des écoliers indiens s'est accru de 5 millions; celui des élèves des 
coles secondaires est passé de 3 à 6 millions; le nombre des écoles a plus que 
oublé; le budget national de l'instruction publique est passé de 45 millions 
e dollars à 300 millions. Dans le domaine des sciences naturelles, l'événement 
plus important de l'année dernière, du point de vue de l'UNESCO, a été 

entrée en vigueur d'une convention proposée par l'UNESCO qui institue un 
entre européen des recherches nucléaires. La convention a été ratifiée et le 
entre créé par dix pays d'Europe: Belgique, Danemark, France, Grèce, Nor-
ège, Pays-Bas, République fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni, Suède, Suisse. 
'Italie et la Yougoslavie ont aussi signé la convention. Des centres de docu-
entation scientifique, par lesquels les chercheurs seront tenus au courant de 
ctualité scientifique du monde entier, ont été remis aux Gouvernements du 
exique, de l'Inde, de la Yougoslavie, de l'Uruguay et de l'Égypte. 

IT 

En 1954, l'OIT a affecté plus de la moitié de ses fonds d'assistance tech-
que à des mesures destinées à augmenter la productivité des travailleurs et 
production globale, par le recours aux techniques modernes. Dès le prin-

mps de 1954, plus de 4,000 chefs d'atelier avaient bénéficié de la formation 
pensée par les instituts mis sur pied dans quatre pays d'Asie: Ceylan, Inde, 

lakistan et Philippines. L'OIT avait entrepris 105 projets d'assistance technique 
ns 45 pays; à la fin de l'année, elle avait 88 spécialistes ou moniteurs en fonc-

ons sur place. L'OIT a participé, au cours de l'année, à la création de centres 
productivité dans l'Inde et en Égypte. Le programme des « stages pour les 

availleurs », qui a permis à la Bolivie, à la Colombie, à Israël, à la Turquie, 
la Yougoslavie et à certains autres pays d'envoyer des travailleurs en pays 
rangers acquérir une expérience poussée de l'industrie, s'est révélé une forme 
assistance technique des plus précieuses. Une fois les stagiaires retournés au 
avait leurs patrons ont signalé que le rendement s'était accru, que la qualité 
s produits s'était améliorée et que les travailleurs avaient mérité de l'avance-
ent. En juin 1954, la 37e C-onférence générale de l'OIT a officiellement ex-
mé le vœu que la plupart des employés aient droit à un congé annuel payé 

au moins deux semaines ouvrables pour une année de travail. Réuni à Rome 
novembre, le Conseil d'administration a inscrit la question du travail forcé 

ll'ordre du jour de la Conférence de 1956. 
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OACI 

Le 7 décembre 1954, roAci a .célébré le dixième anniversaire de la signa 
ture de la Convention relative à l'aviation civile internationale. Après avoir 
établi, à l'égard des voies aériennes mondiales, les normes de la navigatio 
,aérienne et les plans régionaux des installations et des services, l'OACI s' 
surtout attachée à assurer l'application de ces nonnes et de ces 'plans par 1 
soixante-cinq États membres. De son siège à Montréal, MAGE indique que I 
statistiques relatives aux services aériens internationaux réguliers révèlent que 
par suite de cette nouvelle orientation, on a remédié à une large part de 
« lacunes graves » que présentent les services aériens dans le monde. Dans 
cadre de l'assistance technique des Nations Unies, plus de 100 spécialistes d 
l'OACI ont prêté leur concours à certains pays insuffisamment développé 
pour leur permettre de se doter des services de transport aérien nécessaire 
au progrès de leur économie. Quelque 1,000 étudiants se sont inscrits aux c‘ 
créés par l'OACI et destinés aux opérateurs radio, aux mécaniciens d'entreti 
(radio), aux contrôleurs de la navigation aérienne, aux observateurs et pré' 

 sionnistes (météorologie), etc. . . .; en outre plus de 100 étudiants avancés or 
ont reçu des bourses pour stages à l'étranger. 

UIT 	 • 

Dans le cadre du programme d'assistance technique de l'Union internat 
nale des télécommunications, quatorze spécialistes ont aidé certains pays insu 1  
fisamment développés, la plupart du Moyen-Orient et de l'Asie du Sud, 
améliorer leurs réseaux de télécommunications. En outre, douze spécialist 
des télécommunications, ressortissants de pays insuffisamment développés, or 
reçu des bourses pour études supérieures à l'étranger. Trois commissions ted 
niques de l'UIT, composées de spécialistes de la télégraphie, de la téléphordi 
et de la radio, ont participé à l'élaboration d'un programme général d'inter 
connexion, qui relierait les grandes lignes de télécommunication international 
de l'Europe et du bassin méditerranéen aux pays du Moyen-Orient et de FAsi 
du Sud. L'UIT a continué de coordonner l'attribution des fréquences aux dive 
services de T.S.F.; on signale que l'élaboration de nouveaux plans de radie  
diffusion à haute fréquence et la mise en application des plans destinés 
augmenter l'utilité des radiocommunications aéronautiques et maritimes 0 
accompli des progrès sensibles en 1954. 

OMM 

Un des principaux objectifs de l'ONIM au cours de l'année écoulée 
consisté à accroître la contribution de la météorologie à la solution de p 
blèmes économiques, tels la création de nouvelles sources naturelles d'énergie l  
l'augmentation des rendements agricoles, le développement des resso  ut  
hydrauliques et la lutte contre les sauterelles et autres insectes nuisibles. 
Libye, en Syrie, dans la République Dominicaine et en Jordanie, romm 
contribué dans le cadre de son programme d'assistance technique à la ni' 
sur pied de services météorologiques nationaux et à l'initiation d'étudiants è 
ces pays aux méthodes météorologiques. 

Banque internationale 

A la fin de l'année civile 1954, la Banque internationale de reconstructic 
et de mise en valeur avait consenti 112 prêts s'élevant à $2,064,000,000 envi! 
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t destinés à 36 pays ou territoires. Une partie considérable de cet argent ■ a 
té affectée à des programmes d'aménagement hydro-électrique en Amérique 
atine, dans le sud-est de l'Asie et en Autriche, le reste étant consacré à des 
rojets de base tels la construction de routes en Équateur et au Salvador des-
nées à favoriser la mise en valeur des régions agricoles, la modernisation des 
hemins de fer au Mexique et en Afrique-Occidentale française, l'achat de 
atériel agricole pour le Pérou et la Colombie, l'aménagement de ports en 
urquie et de voies navigables en Belgique, le développement de la marine 
archande de Norvège, la construction d'un pipe-line pour le gaz naturel au 
akistan et le développement économique général de l'Australie. 

Utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques 
Dans le domaine de l'énergie atomique, les premières démarches ont été 

rises en vue de donner suite à une résolution adoptée en novembre 1954 par 
Assemblée générale de l'UNESCO et aux termes de laquelle le directeur 
énéral était prié d'étudier « des mesures internationales de nature à faciliter 
utilisation de radio-isotopes dans les recherches et l'industrie », de collaborer 
leinement au programme des Nations Unies pour la coopération intematio-
ale en matière d'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques et de 
iffuser des renseignements objectifs sur l'utilisation pratique et les dangers 
e l'énergie atomique. Le Canada a été représenté à une réunion d'experts 
onvoquée par YOMS en décembre pour étudier l'utilisation constructive de 
énergie atomique en médecine, en biologie et en santé publique,—par exemple, 
n diagnostic et en thérapeutique, ainsi qu'en prophylaxie,—et pour étudier 
ertains problèmes d'hygiène. Les États membres avaient été invités précédem-
ent à envoyer le texte de tout règlement en vigueur concernant la protection 
es techniciens contre la radiation des rayons X et des isotopes radioactifs. 
'Organisation météorologique mondiale a invité les États melnbres à fournir 
us les renseignements disponibles relatifs aux effets possibles des explosions 

tomiques sur les conditions atmosphériques; à la réunion annuelle de son 
onseil d'administration, en septembre 1954, la Banque internationale a été 
riée par le gouverneur du Pakistan d'aider à l'utilisation de l'énergie nucléaire 
our des projets de développement économique. 

Ces initiatives des institutions spécialisées étaient en harmonie avec une 
,solution présentée par le Canada et d'autres États et adoptée à l'unanimité 
ar l'Assemblée générale des Nations Unies. Cette résolution réclamait la créa-
on d'une Agence internationale de l'énergie atomique et la convocation d'une 
onférence technique internationale. Le Gouvernement canadien a déjà accepté 
invitation du Secrétaire général des Nations Unies à prendre part à la confé-
nce technique, qui aura lieu à Genève du 8 au 20 août 1955, et il est repré-
nté au sein du comité qui prépare cette conférence. Celle-ci aura pour but 
e « rechercher les moyens de développer, grâce à la coopération internatio-
ale, les utilisations de l'énergie atomique à des fins pacifiques, en Particu-
er, 	(d')étudier le développement de la production de l'énergie atomique 
t • • . (d')examiner d'autres domaines techniques—tels ceux de la biologie, de 

médecine, de la protection contre les radiations, ainsi que de la science 
ure—dans lesquels la coopération internationale peut être réalisée avec le 
lus d'efficacité. » 

Conformément à la résolution de l'Assemblée générale, les institutions 
écialisées compétentes en la matière, et particulièrement l'OAA, roms et 
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l'UNESCO, sont consultées au sujet de la préparation de la conférence. Entre-
temps, les négociations se poursuivent avec l'U.R.S.S. et au sein d'un groupe 
de huit puissances atomiques en vue de l'établissement d'une Agence inter-
nationale de l'énergie atomique, selon la proposition formulée par le Président 
Eisenhower en décembre 1953. Le Gouvernement canadien espère que cette 
Agence groupera tous les pays en mesure d'apporter une contribution maté-
rielle ou technique aux travaux de ce domaine, et que l'Agence, une fois établie 
deviendra étroitement rattachée aux Nations Unies, peut-être sous la forme 
d'une nouvelle institution spécialisée. 

• 

—Capital Pree 

ARRIVÉE À OTTAWA DU PREMIER MINISTRE D'AUSTRALIE 

Le premier ministre d'Australie, M. Robert Gordon Menzies, a sij3urné au Canada du 7 au 13 men 

Les deux premiers jours de sa visite, il a été l'hôte du gouverneur général, à l'Hôtel du Gouvernemes t  

M. Menzies, qui était accompagné de ministres de son Gouvernement et de conseillers particuliers, s'e° 

entretenu avec des membres du Gouvernement canadien et a assisté à des réceptions et à des dîner 

offerts en son honneur. Au cours de son passage à Montréal le 11 mars, il a reçu un doctorat honorifie 

de l'Université McGill. Le 13 mars, il quittait Ottawa par avion pour Washington. Ci-dessus, le premir 

ministre, M. St-Laurent, accueille M. Menzies (à gauche) à l'aéroport d'Uplands, à Ottawa. 
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Les affaires extérieures au Parlement 
DÉCLARATIONS SUR LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 

Sous la rubrique d-dessus nous reproduisons quelques déclarations faites par des membres du 
Cabinet, ou leurs adjoints parlementaires, à propos des affaires extérieures. Il ne s'agit pas d'un 
compte rendu circonstancié des débats auxquels les affaires extérieures ont donné lieu au 

cours du mois. 

Débat sur les affaires extérieures 
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures a passé en revue à la Chambre 

des communes, le 24 mars, l'attitude observée par le Canada devant quelques 
questions internationales. Comme il venait d'y avoir à la Chambre des com-
munes un débat prolongé sur les affaires d'Europe à propos de l'accession de 
la République fédérale d'Allemagne à l'OTAN (voir Affaires Extérieures de 
février 1955), M. Pearson s'est attaché particulièrement à l'Indochine, à la 
Corée et à Formose. 

M. Pearson a mentionné l'accroissement des responsabilités internationales 
du Canada ainsi que les relations étroites et toutes spéciales de notre pays 
avec Londres et Washington, qui lui permettent d'exercer à l'occasion une 
influence particulière sur ces capitales et de la sorte sur le cours des événe-
ments. Sur ce plan, toutefois, a signalé le Ministre, le succès de nos efforts 
dépend, non seulement de la façon dont nous acceptons nos propres responsa-
bilités internationales et nous en acquittons, mais aussi de la réputation que 
ous valent la justesse et l'objectivité de nos jugements et de nos actions. 

L'Extrème-Orient 

Au sujet des régions de l'Extrême-Orient où se font sentir des tensions, 
M. Pearson a rappelé que le fait politique le plus important des dix dernières 
années ou même du dernier quart de siècle est le réveil national des centaines 
de millions de gens de ces pays et leur clameur insistante pour un progrès 
économique, social et politique pouvant améliorer leurs conditions de vie. 
Le Canada est heureux de voir se développer la liberté nationale et la démo-
cratie chez les peuples de l'Asie; d'autre part, l'expansion du communisme en 
Chine et dans d'autres parties de l'Asie de même que les actes du régime de 
Pékin provoquent une anxiété profonde et bien compréhensible au Canada et 
dans tout le monde non communiste. 

Il importe, a déclaré le Ministre à la Chambre des communes, de chercher 
à comprendre l'origine et les buts du communisme asiatique ainsi que de 
découvrir les bases qui le soutiennent: 

Le mouvement communiste asiatique n'est pas qu'un mouvement concerté 
des forces du mal et étrangères en vue de s'assurer le pouvoir. C'est malheureu-
sement plus que cela. Il s'est attiré trop d'adhérents qui y voient, du moins 
jusqu'à ce qu'ils en aient connu le fonctionnement au pouvoir pendant un 
certain temps, le moyen d'améliorer le sort de leur propre population et d'en 
assurer l'affranchissement de la pression et de la maîtrise de l'Ouest. Par consé-
quent, je crois que nous n'intéresserons pas beaucoup les peuples de l'Asie si 
nous ne leur faisrms pas comprendre clairement que, tout en dénonçant la doc-
trine et les procédés communistes, nous appuyons sans réserve l'idéal qu'ils pour-
suivent de s'affranchir de la famine, de la misère et de la domination extérieure. 
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A cause des événements passés, a poursuivi M. Pearson, les Asiatiques en juille 
redoutent le colonialisme et l'impérialisme. Nous devrions comprendre que urveilla 
pour eux, il vaut mieux se gouverner soi-même qu'être bien gouverné. Nom entants 
devons comprendre aussi la méfiance et les soupçons de ceux qui, pendant des 'exécutit 
années, se sont sentis victimes de préjugés et parfois d'arrogance raciale. Nous oit au \ 
rappelant ces faits, nous comprendrions peut-être un peu mieux pourquoi tant 
d'Asiatiques ne voient pas aussi bien que nous l'abîme qui sépare le con> 'Vietnam  I 
munisme de la démocratie, et pourquoi ils hésitent à rallier notre camp sans I Le 2 
réserve. 

' 	 ' am dan 
111. Pearson a fait remarquer que l'on accorde de plus en plus d'attentior jians  le 1 

aux sources sociales et économiques du communisme. Divers programme  jies  dem 
d'assistance économique et technique aux pays insuffisamment développe h ue  la C 
visent à contribuer pour une part à réduire l'attrait du communisme en relevant . éroulert 
les niveau,x de vie et en démontrant qu'il est possible de le faire sans renonce' 
à la liberté politique, et cela sous un régime démocratique. Il a ajouté: 	• aos et 

Mais nous ne devons pas oublier que ces aspects sociaux et économiques 	Le i 
ne constituent qu'un des éléments de ce problème complexe. Selon moi, s'en 	1 .  pear5  
tenir à cela nous exposerait à trop simplifier les questions en jeu en Mie. Er 	unistes•
face des problèmes effroyables dans les domaines de la défense et de la poli' 'incider 
tique que comporte la naissance d'une Mie libre, il est facile de se laisser alla '-i.ont pa: 
à penser que nous pouvons assurer le salut de l'Asie uniquement grâce à l'aide 'oh  
économique (c'est souvent ce qui se dit), que nous pouvons nous débarrasser du y  s truel 
communisme en y mettant le prix et nous procurer la paix à nous-mêmes uni- militaire! 

quement en augmentant notre assistance économique. 	 L'ambod, 
„...Alectivi 

A mon sens, il n'y a là, malheureusement, qu'une consolante illusion, bien' 	, 

t 
que je ne compte pas pour peu de chose une telle aide économique. On sai teçu lap 

évidemment que ce que recherche le monde occidental, c'est d'aider les peuples n ant I  

asiatiques à s'aider eux-mêmes. J'ose affirmer que ce continent ne sera ni é 	j ays tro 
gné ni même aidé, à la longue, par le recours à une assistance sans but ou gus 	ti Cam 
n'est accordée qu'en retour d'un appui politique, ni par les efforts d'Occidenmission 
taux, si bien intentionnés qu'ils soient, tâchant de diriger les forces politiquel I 
et économiques des États asiatiques. Le danger qui menace l'Asie vient de ' 	Ava 
faiblesses auxquelles on ne remédiera pas seulement en déversant des millions 
et des millions de dollars ou de livres sterling destinés à l'exécution de prc- I 	chi 
grammes qui n'ont pas été suffisamment mûris. 	 che 

Les puissances occidentales peuvent évidemment se rendre utiles à cet 	en 

égard; mais elles peuvent se rendre encore plus utiles en collaborant dans u 	dien  • 
esprit d'entente mutuelle, de respect et de soutien avec les chefs véritables dei I I 	m 

de peuples asiatiques. La démocratie,—ce qui ne veut pas nécessairement dire t otTEI  
genre de démocratie parlementaire,—ne peut être instaurée dans ces région I 	et 

I 	s a sans que ces peuples y apportent eux-mêmes leurs efforts. A mon avis, le priu  I  
cipal problème qui se pose actuellement aux Asiatiques est donc de mettre St 	dise 
pied, comme l'ont fait certains États asiatiques, des gouvernements et des adosde 
nistrations qui soient assez forts, assez libres et assez incorruptibles pour que 	api  
l'aide et l'appui apportés par les puissances occidentales puissent servir à taire 
régner la loi et le bon ordre, la liberté et la prospérité, conditions qui seule 	orée 
peuvent faire échec à l'attirance du communisme. 	 Le 

oncern 
Indochine 	 ar l'As 

Un effort très significatif se fait en Indochine, a déclaré M. Pearson, pote rations 

résoudre ces problèmes; le Canada y est particulièrement intéressé en raison 'eurent 
de sa participation, avec l'Inde et la Pologne, à la surveillance de l'applicatior vec la 
des accords relatifs à la suspension des hostilités. Le règlement conclu à Cenèg ommu 
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en juillet 1954 prévoyait l'institution de trois commissions internationales de 
,urveillance distinctes, dont chacune compterait comme membres des repré-
entants de l'Inde, de la Pologne et du Canada et serait chargée de surveiller 
'exécution de la convention d'armistice dans un des trois pays de l'Indochine, 
,oit au Vietnam, au Laos ou au Cambodge. 

'ietnam 
Le Ministre a parlé du succès inégal qu'a obtenu la Commission du Viet-

am dans la surveillance du regroupement des forces militaires des deux côtés, 
. ans  le maintien de l'interdiction à rentrée d'hommes et de matériel militaires 
: es deux côtés et dans la facilitation du déplacement des réfugiés. Il a noté 

ue la Commission sera probablement invitée à surveiller les élections qui se 
. érouleront au moment prévu dans le Vietnam. 

• .,aos et Cambodge 

Le problème principal que doit régler la Commission au Laos, a exposé 
I. Pearson, consiste à prévenir la reprise des hostilités entre les forces corn-

, nunistes du Pathet Lao et les forces laotiennes royales. Un certain nombre 
. 

 
"incidents se sont produits, au sujet desquels les équipes de la Commission 
'ont pas toujours pu enquêter aussi à fond qu'il l'aurait fallu, en raison de 

• 'obstruction des communistes. Dans l'ensemble, cependant, les dispositions 
• ilitaires de l'accord laotien ont été observées de façon assez satisfaisante. Au 
• ambodge, le problème le plus important est celui de la réintégration dans la 

•lleetivité nationale des forces indigènes de résistance, qui ont elles aussi 
eçu l'appui des communistes. M. Pearson a exprimé l'espoir que le Canada, 

•.n tant que membre de la Commission, pourra aider à frayer la voie où ce 
•ays trouvera la paix et la prospérité. Au sujet de l'abdication récente du roi 
u Cambodge, le Ministre a nié qu'il y ait eu ingérence inclue de la Com-
ission dans les affaires intérieures de ce pays. 

• Avant de passer à d'autres questions, M. Pearson a rendu hommage .... 

. . . à la façon très distinguée et désintéressée dont nos représentants en Indo-
chine accomplissent leur travail; je ne songe pas seulement au commissaire en 
chef, M. Sherwood Lett, Canadien très distingué qui a bien mérité de son pays 
en temps de paix comme en temps de guerre, et aux autres commissaires cana-
diens qui font partie du ministère des Affaires extérieures, mais aussi à tous les 
membres de nos forces armées et de notre service extérieur, au nombre de plus 
de 160, qui se trouvent dans ces trois pays. Bon nombre d'entre eux y vivent 
et travaillent dans des conditions pénibles, et même au milieu de dangers. Ils 
s'acquittent cependant de leurs nouvelles et difficiles fonctions avec débrouillar-
dise, dévouement, patience et habileté. Ils contribuent beaucoup au maintien 
de la paix en Indochine et font une excellente impression partout où ils sont 
appelés à représenter le Canada. 

orée 

Le Ministre a évoqué la conférence de Genève et son échec en ce qui 
oncerne l'unification pacifique de la Corée, ainsi que la résolution adoptée 
ar l'Assemblée générale des Nations Unies pour réaffirmer les objectifs des 
rations Unies. Il a déclaré que toutes négociations qui auraient lieu ulté-
eurement en vue de l'unification pacifique de la Corée devraient se poursuivre 
vec la participation des Gouvernements de la Corée du Nord et de la Chine 
ommuniste, qui ne sont pas membres des Nations Unies. 
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Formose 

Abordant la question de` Formose, M. Pearson a déclaré qu'il s'est produi 
des faits nouveaux depuis sa dernière déclaration à la Chambre à ce suj 
(Voir Affaires Extérieures de février, p. 65). Il a dit qu'il est rassurant de savoL-
que l'évacuation de milliers de civils et de militaires des îles Tachen 
Nanlçishen s'est effectuée sans incident grave. Il reste qu'on éprouve une prc 
fonde inquiétude quant aux desseins des communistes chinois sur Forme 
et les quelques îles côtières qui sont encore aux mains des nationalistes chinok 
On doit espérer que; par le recours à la force, les communistes chinois 
reprendront pas la guerre au sujet de ces îles, ce qui pourrait avoir des con 
quences bien au delà de la région; compte tenu de la ferveur révolutionnairi 
nationale et des illusions messianiques de l'idéologie communiste:on ne  saura 
compter beaucoup sur la sagesse et la modération du régime de Pékin. 
Ministre a déclaré à la Chambre: 

Nous ne pouvons donc pas ne pas tenir compte à cet égard de rintenti 
que les communistes ont hautement et fréquemment proclamée, d'attaquer 
d'occuper Formose et les îles. Cependant, à la lumière de la décision avouée d 
États-Unis de participer à la défense de Formose, nous pouvons douter sérieuse 
ment que les communistes puissent bientôt atteindre cet objectif par voit 
d'assaut direct. Entretenir tme attaque nautico-terrestre ou aéroportée cont 
un objectif situé à 100 milles de l'autre côté du détroit de Formose constitue 
une opération risquée pour une puissance continentale comme la Chine et tax 
rait sûrement ses ressources encore restreintes, beaucoup plus que ne l'ont fa -
les opérations en Corée. 

Il y a quelques semaines, au cours d'une interview, on a demandé a 
président de l'état-major conjoint des États-Unis, l'amiral Radford, s'il pensai' 
que les communistes pouvaient donner suite à leur menace de « libérer »Fci 
mose, comme ils disent. L'amiral Radford a répondu: 

Ils ne le peuvent pas en ce moment. C'est bien simple, ils ne sont 
du tout en mesure du point de vue militaire, d'exécuter une opératial 
nautico-terrestre de l'envergure requise, surtout à cause de l'attitude di 
clarée des Etats-Unis et de la présence sur les lieux de forces navales e 
aériennes américaines, prêtes à faire échec à une opération de cette nature 

Voilà la conclusion qu'avait tirée l'amiral Radford, conclusion qui, da 
bien des milieux, a fait douter que les communistes songent à une invasion de 
îles côtières de Quemoy et Matsu, qui serait le prélude ou l'amorce d'unt 
attaque contre Formose. En tout cas, il serait tragique si des hostilités d'eluer 
gure, ou même des hostilités quelconques, devaient éclater à propos de 
possession de ces deux îles qui font, en réalité, partie de la terre ferme el 
Chine et dont le rôle stratégique semblerait plus important pour la défense d 
continent contre une attaque que pour une offensive contre Formose et  
Pescadores. 

M. Pearson a souligné que le problème de Formose et des îles de la côtt 
chinoise est l'un des plus épineux auxquels doive faire face le monde libre 
l'heure actuelle. Il est tel qu'il est possible que des amis et des alliés diffèrefe 
sincèrement d'opinion quant à sa solution. Formose constitue, de l'avis de bi6 
des gens, une position importante dont les avantages tactiques et stratégiques-
dans la lutte contre l'agression ou l'impérialisme soviétique, ne peuvent et 
abandonnés de gaieté de coeur devant les menaces communistes. Il y a égale 

ment le problème politique découlant des effets désastreux dont se ressentit 
le moral des habitants de Formose et des États libres d'Asie avoisinants, 5' 1  
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autres pertes ou retraites se produisent en face d'une attaque ou d'une 
ression des communistes chinois ou des deux à la fois. 

Enfin, les habitants de Formose ont droit à des égards, tant en ce qui 
oncerne les propositions visant à les remettre à un régime communiste contre 
ur gré que les propositions tendant à les impliquer dans une guerre civile 

hinoise sans égard à leurs désirs. Toutefois, a souligné le Ministre, les doutes 
t les divergences de vues au sujet de cette situation ne doivent pas scinder ou 
ffaiblir sérieusement la coalition de paix non communiste. 

M. Pearson a fait observer que les États-Unis se sont engagés par un 
aité avec le Gouvernement de la Chine nationaliste à défendre Formose et 
u'il incombe au Président Eisenhower, « homme de caractère, intègre, ami 
assionné de la paix », de décider si une attaque des îles côtières de Quemoy 
t de Matsu par le Gouvernement de Pékin peut être assimilée à la première 
hase d'un assaut contre Formose. De leur côté, les communistes chinois 

tiennent que ces îles font partie du territoire continental de leur pays et 
ue, si les troupes de Tchang-Kaï-Tchek refusent de les évacuer, elles en seront 
hassées. 

osition du Canada 

Voici en quoi consiste la position du Canada à ce sujet, a déclaré M. Pearson: 

Nous n'avons pas accepté de nous engager à participer à la défense de 
Formose, ni des îles côtières, ou à intervenir dans foute lutte que les deux 
Gouvernements chinois pourraient se livrer pour la possession de ces îles côtiè-
res. En cette affaire, nous n'avons d'autres responsabilités que celles qui nous 
incombent à titre de membre des Nations Unies; et ces responsabilités, je les 
ai exposées à la Chambre. Nous pensons également qu'il est possible d'établir 
une distinction, tant au point de vue politique qu'au point de vue stratégique, 
entre Formose et les îles côtières, de même évidemment qu'entre Formose et 
la Corée. Néanmoins, si nous n'avons aucun engagement, cela ne veut pas dire 
que le.  problème nous laisse indifférents. La question nous intéresse profondé-
ment et constamment en raison de considérations qui nous mettent dans l'im-
possibilité à peu près absolue de nous désintéresser de ces questions. 

D'abord, nous nous intéressons d'une façon générale à la paix et à tout ce 
qui peut la menacer. Puis nous nous intéressons spécialement à la ligne de 
conduite des Etats-Unis, aux conséquences de laquelle le Canada, pays d'Amé-
rique du Nord, ne peut échapper. Enfin nous nous préoccupons de tout ce qui 
peut affaiblir, comme le peut cette affaire, la coalition dont la puissance et 
l'unité, sous la direction des Etats-Unis, constituent présentement le plus sûr 
moyen d'empêcher l'agression et la guerre communistes. 

M. Pearson s'est de nouveau dit d'avis qu'il serait impossible pour les 
tats-Unis et le Canada de rester neutres si la population de l'un ou l'autre 
ays était engagée dans une guerre importante mettant en jeu son existence 
ême. C'est là une des données de notre vie internationale. L'interdépendance 

Canada et des États-Unis, du point de vue de notrè politique étrangère de 
éfense, a été acceptée des Canadiens; c'est que toute guerre, croyons-nous, 
ans laquelle nous serions plôngés ensemble, aurait un caractère défensif, et 
ue la seule force d'agression qui nous menace en ce moment est l'impérialisme 
mmuniste. S'il était victorieux, celui-ci mettrait fin à tout ce qui favorise une 
istence libre et honnête. 

Si notre collaboration avec les États-Unis est inévitable, il en résulte, 
comme dans le cas de YONU et de YOTAN, que notre droit à la neutralité 



est restreint par notre volonté de raffermir la sécurité de notre pays et dt 	repre 
maintenir la paix. Cela ne veut pas dire, bien qu'on l'ait prétendu à tort, qu'il 	surpi 
suffit que les États-Unis soient engagés dans une guerre, quelle qu'elle soit 	nous 
pour que nous soyons en guerre ». 	 à la 

- 
Cela ne veut certes pas dire que nous devions participer à des guerre 

limitées ou périphériques, même si nous sommes fort naturellement désireu,  
de prévenir toute guerre locale qui pourrait s'étendre au monde entier. 

M. Pearson a parlé de la visite à Ottawa du secrétaire d'État américain 
M. Dulles, qui avait alors souligné le prix que le Gouvernement des États-Uni 

• attachait à l'appui du Canada dans les affaires internationales; M. Pearsot 
a poursuivi: 

Tout en étant convaincu que les destinées de nos deux pays se confoD 
dent . . . je tiens à réaffirmer mon point de vue, c'est -à-dire qu'il nous serai  
impossible de nous tenir à l'écart d'une guerre importante qui menacerait Fens 
tence même du peuple des États-Unis; mais je dois ajouter, en toute franchise 
que je ne considère pas qu'un conflit entre les deux Gouvernements chinai  
concernant la possession de ces îles côtières de la Chine, soit Quemoy ou le 
Matsus, constitue pareille situation, ni une situation exigeant quelque interventia 
du Canada en faveur du régime nationaliste de la Chine. Nous avons déjà fal 
connaître cet avis plus d'une fois à nos amis de Washington. 
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Ce que le Canada craint, à cet égard, c'est qu'une intervention mêlait 
limitée des États-Unis, déclenchant une série de réactions, n'aboutisse à unt, 
petite guerre, qui pourrait se généraliser et devenir, pour ainsi dire, la petitt 
guerre avant la dernière. M. Pearson a exprimé l'espoir qu'il serait en con 
possible de résoudre le différend de Formose par des négociations diploma-
tiques directes, même s'il était manifestement difficile d'obtenir des den: 
Gouvernements chinois qu'ils traitent directement l'un avec l'autre. 

Désarmement 

Avant de terminer son discours à la Chambre, M. Pearson a dit quelque 
mots sur les pourparlers relatifs au désarmement qui se tenaient alors 
Londres. Un sous-comité de cinq puissances, dont le Canada, s'était réuni 
conformément à la résolution de l'Assemblée générale, afin de discuter L 
limitation des armements ironiquement appelés classiques et atomiques. L 
Ministre n'a donné aucune précision sur ces pourparlers, encore secrets; il 
cependant déclaré qu'il s'agissait d'arriver à un accord sur un mode accepte 
d'inspection et de contrôle. M. Pearson a conclu ainsi: 

L'enjeu est trop important pour abandonner facilement la partie. Les inves 
tigateurs scientifiques nous disent qu'il n'y a aucun moyen d'assurer la défens , 

 complète ni même satisfaisante contre les armes nucléaires ni d'empêcler It  
transport ni le lancement de ces arrnes sur de grandes concentrations de pare 
lation. Nous devons donc plus que jamais concentrer nos efforts non seule  mea 
sur la limitation dei armements, si importante qu'elle soit, mais encore sur L 
recherche des moyens d'empêcher la guerre même. Ce qui est certain, c'est op 
la réglementation de notre pouvoir de nous détruire nous-mêmes est un suie 
d'une si primordiale importance que si l'un des deux camps y avait recout 
comme moyen de propagande ou de contre-propagande, ce serait suprême fol , 

 et ce pourrait être suprême tragédie. 

Certains se rassurent en pensant que les nouvelles armes sont si dévasta 
trices qu'aucun belligérant n'osera s'en servir s'il sait que l'autre peut user d 
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représailles et a conservé les moyens de le faire pour parer à toute attaque- 
i' 	surprise surprise qui pourrait entraîner sa destruction. Une haute personnalité dont 

dt. 	nous respectons toujours les paroles, sir Winston Churchill, disait l'autre jour, 
à la Chambre des communes, à Londres: 

rel 	 Quelle ironie! Nous en étions arrivés au point où la sécurité pouvait 
fort bien être fille de la terreur et la vie, soeur jumelle de la destruction 

C'est dire qu'en vertu de cette doctrine la paix, au lieu de reposer sur 
l'équilibre des puissances, repose aujourd'hui sur l'équilibre de la terreur. Je 

le J  pense qu'il est vrai qu'en un sens ce qui est le plus propre à empêcher une 
01 1 1 guerre générale, sinon une guerre restreinte, c'est la possibilité de représailles 

par engins nucléaires. Dans les circonstances actuelles, ce sont peut-être là nos 
meilleures garanties. Si cela est vrai cela nous donnera peut-être du temps, qu'il 

011 1  faudra absolument consacrer à rechercher avec patience et obstination la solu-
rai 1 lion aux problèmes internationaux et la diminution des tensions internationales. 
XIS1 1 Faute de cet accord et de cette compréhension, la paix, si on peut parler de 
isel 1 paix dans ce contexte-ci, serait en équilibre instable sur la bombe à hydrogène. 

. Chambre. 

eti l 	 Irlande 
mai I Le 10 mars, les délibérations de la Chambre ont porté sur un projet 
en "accord entre le Canada et l'Irlande tendant à éviter les doubles impositions; 
lue,  cette  la  tte o.ccansiéopun,bciu  M. Pearson de ihiande du sud  esonafait  une  déclaration sur la situatiop de l'Irlande, 

point de vue constitutionnel. Il avait été proposé un amendement au projet 
loi relatif à cet accord, en vertu duquel l'autre partie contractante serait 

p 

  
1 

rs i 	M. Pearson a déclaré qu'un tel amendement, s'il était adopté, rendrait 
.uni 9ltrêmement difficiles, sinon impossibles, la négociation et la conclusion d'un 
r I. cord avec ce pays. 

- D 

bli 

Pour étayer mes dires, j'exposerai les faits exacts quant à la désignation de 
lttat
, 	

avec lequel nous négocions ce accord. Comme l'a signalé le préopinant, 
a  il est vrai que de 1921 à 1937, 26 comtés de l'Irlande du Sud étaient connus 

sous le nom d'ttat libre d'Irlande. Il est également exact que la constitution 

eus irlandaise, adoptée en 1937, stipule,—dans son article 4, si je ne me trompe,— 
Foe j que le nom de l'Etat est Eire ou Ireland en anglais. C'est ainsi que ses citoyens 

er L  1 ont désigné leur propre pays dans leur propre constitution. Je soutiens que c'est 

eut la vraie désignation puisque c'est celle qui figure dans la constitution. I 
1 me' 	L'article 2 de cette constitution stipule également que le territoire national 

ur L 	comprend toute l'île d'Irlande; toutefois, l'article suivant, qui est l'article 3 de 
r (le 	la constitution, prévoit qu'en attendant, je pense que ce sont les termes du 
suie 	libellé de l'article, la réintégration du territoire national ainsi désigné, les lois 
cour 	édictées par le Parlement irlandais ne s'appliquent qu'à la zone des 26 comtés. 

En 1949, l'Irlande a rompu le dernier lien qui la rattachait à la Couronne 
par l'adoption d'une loi intitulée, il est vrai, loi sur la République d'Irlande. 

1 ast 	Il est également vrai que la loi précisait que l'Etat sera désigné sous le nom de 
er dt I République d'Irlande. Je crois cependant que cette loi ne change pas le nom 

u. 
totale. 

113, 11 il  Pour employer une expression utilisée il y a quelques semaines à Londres par 
M. Nehru. 

Licr 
farl 1 	 L'humanité serait destinée à vaciller indéfiniment sur le bord de la 

catastrophe. 

*LI 	Pour éviter un sort pareil, il faut,—et je ne doute pas que cela nous soit 
• donné,—toute la force, l'énergie, la sagesse et la foi de tous les membres de cette 
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de l'État établi par la constitution, lequel ne peut être changé que par un: 
modification de la constitution. 

J'estime donc que l'Irlande est désignée comme il convient dans le traité 
Si cette désignation était modifiée, il nous serait extrêmement difficile de négn 
cier un accord avec un pays désigné par un nom que lui-même n'accepte pa 
Je prétends aussi que le chef de l'État irlandais est ici correctement désign( 
soit Président de l'Irlande. Mais je prétends aussi qu'en employant les expres 
sions « Irlande a, ou « Président de l'Irlande » nous ne préjugeons nulleme 
de questions d'intérêt politique ou territorial. C'est en tout cas, certainemen 
notre sentiment en cette affaire. Il me semble donc que le texte actuel est 
bon, qu'il serait très malheureux qu'il soit modifié et que, par conséquent, 
importe de rejeter cette proposition. 
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Le premier ministre du Canada, M. St-Laurent, souhaite la bienvenue au premier ministre d'Italia 

Mario Scelba, à la gare Union à Ottawa. A l'arrière-plan, Son Excellence M. Sergio Fenoaltea, am' 

:odeur d'Italie au Canada. Durant son séjour au Canada du 24 au 27 mars, M. Scelba a pcssé 
journée à Montréal et deux jours à Ottawa. Dans la métropole, D a reçu un doctorat honorifsue 
l'Université de Montréal. A Ottawa, M. Scelba, qu'accompagnaient un certain nombre de corme 
particuliers, a eu des entretiens avec M. St-Laurent, M. Pearson et d'autres ministres sur des qd 

de politique et de défense se rattachant à la participation du Canada et de l'Italie à l'Orge',  

du Traité de l'Atlantique Nord. 
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LES TRAITÉS 

Faits courants 
'unilatéral • 

Accord sur les stations océaniques de l'Atlantique nord. Signé à Paris le 25 février 1954. 
Instrument d'acceptation du Canada déposé le 13 juillet 1954. 
En vigueur le 1" février 1955. 

gypte 

Accord entre le Commonwealth britannique et l'Égypte concernant les sépultures mili-
ires. Signé à Alexandrie le 8 juin 1952. 

En vigueur le 28 février 1955. 

DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

Publications imprimées: 
olutions adoptées par l'Assemblée générale 

au cours de sa neuvième session 21 septem-
bre-17 décembre 1 954. A/2890. 58 pp. 
Documents officiels de l'A.g.: neuvième 
session, supplément N" 21. 
T—Techniques administratives de l'assu-
rance sociale. Genève, 1955. 92 pp. (Études 
et documents, Nouvelle série, N" 40). 

NESCO 
La tribune radiophonique rurale du Ca-

nada par John Nicol, Albert A. Sbea, 
G. J. P. Simmons sous la direction de R. 
Alex Sim. PAris, 1954. 261 pp. $2.50. 

Les sciences sociales (L'UNESCO et son 
programme—XIII). Paris 1954. 66 pp. 

IS—Projet de programme et de budget 
pour l'exercice financier 1" décembre 1956 

et Projet de programme et de dépenses au 
titre de l'Assistance technique pour le dé-
veloppement des pays insuffisamment dé-
veloppés. Genève, décembre 1954. 323 pp. 
$2. Actes officiels de l'OMS _No :58. 

b; Documents polycopiés: 

Processus et problème de l'industrialisation 
des pays sous-développés. E/2670, ST/ 
ECA/29, le 20 décembre 1954. 425 pp. 
(Édition provisoire). 

UNIDROIT—Institut international pour l'uni-
fication du droit privé. Statut juridique des 
étrangers—Recueil systématique de accords  
internationaux: 

Argentine, Rome, novembre 1954. LSA , 
 17. 182 pp. 

France, Rome, novembre 1954. LSA/19. 
453 pp. 

I Pr 

loi 
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Petit se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (299 'ouest, rue Queen, 
orants; en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal), agents de vente des publications 
les Nations Unies au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room 
mited (Chronicle Building, Halifax); Librairie de l'Université McGill (Montréal); University of Toronto 
ress and Book Store (Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); 

O français, de la Librairie de l'Université de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval 
Québec. Certains documents polycopiés sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir 

autres renseignements en s'adressant à la Section des ventes et du tirage, Nations Unies (New-York). 
S maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal) 
eribuent les publications de l'UNESCO. Publications et documents peuvent être consultés aux hiblio-
eques dont la liste apparaît à la page 72 du numéro de février 1955 d' Affaires Extérieures". 

LE GATT AUJOURD'HUI 
(Suite de la page 119) 

-d'ailleurs, il va de soi qu'il est infiniment préférable à la guerre commerciale 
totale à laquelle pourrait donner lieu l'absence absolue d'ententes commer-
ciales. Les articles de l'Accord général ont fait l'objet d'un examen approfondi 
au cours d'une longue conférence tenue à Genève cet hiver et un certain nombre 
de modifications y ont été adoptées provisoirement. 

Ces négociations se sont poursuivies sous la directiôn personnelle de mon 
collègue le ministre du Commerce (M. Howe). Nous convenons tous, je n'en 
doute pas, qu'il n'y a personne mieux en mesure que lui de diriger de telles 
négociations au nom du Canada. Il a annoncé à la Chambre que l'Accord géné-
ral sur les tarifs douaniers et le commerce, revisé, est de beaucoup préférable 
à l'absence totale d'accord et qu'il est toujours dans l'intérêt du Canada d'y 
adhérer. A ce propos, je puis maintenant annoncer que nous projetons de nous 
joindre aux autres pour appliquer, à compter du ler juillet de la présente année, 
la consolidation générale des tarifs douaniers. 
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LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE BELGIQUE À OTTAWA 

Durant son séjour au Canada, du 24 février au 2 mars, M. Paul-Henri Spaak a passé plusieurs 100 
Ottawa en qualité d'hôte du gouverneur général. Il s'est entretenu avec le premier ministre et le 
taire d'État aux Affaires extérieures et a rencontré les membres réunis des deux Chambres. A Mo 

où s'est terminée sa visite, M. Spaak a été reçu par le maire, puis il a visité l'Université McGill et I' 

versité de Montréal et a été l'hôte d'honneur à des réceptions offertes par l'Organisation de l'Io 
civile internationale et l'Institut canadien des affaires internationales. Ci-dessus (à droite) l'h 

d'État est accueilli par M. Pearson à l'aéroport de Rockcliffe. 

Ottawa, Edmond Cloutier, C.M.G., 0.A., 0.5 P., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie 
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DÉCLARATIONS ET DISCOURS 

On peut se procurer à la Division de rInformation du ministère des.Affaires extérie 
à Ottawa (Canada), les textes suivants, diffusés au Canada et à l'étranger: Al 

Programme d'énergie atomique du Canada, 
discours prononcé le 24 janvier 1955 par M. 
W. J. Bennett, président de l'Atomic Energy 
•of Canada Limited, devant la Chambre de 
commerce de Toronto (55/3). 

a Nations Business » Broadcast, réflexions 
de M. L. B. Pearson, secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures, en marge du .débat de la 
Chambre des communes sur l'approbation des 
Accords de Paris (en vertu desquels la Répu-
blique fédérale d'Allemagne doit être invitée 
à se joindre à l'OTAN) et de la situation qui 
règne à Formose. Cette causerie a été diffusée 
le 28 janvier 1955, par Radio-Canada, au 
programme « Nations Business » (55/4). 

Edueation,.politique étrangère et bombe à 
hydrogène, allocution de Nt:1— B. Pearson, 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures, à  

l'inauguration de la Semaine canadienne, 
l'éducation pour l'Ontario, le 6 mars 195i. 
l'École technique d'Ottawa (55/5). 

The Commonwealth of Nations — A C 
adian View, allocution prononcée le 21 fe% 
1955 par l'ambassadeur du Canada aux É 
Unis, M. A. D. P. Heeney, à « The Ror 
Table », Pahn Beach, Floride (55/6). 

L'énergie nucléaire au service de la 
ou de la guerre, allocution prononcée k 
mars 1955 par le président. du Conseil 
recherches pour la défense, M. O. M. golar 
au Canadian Club, à Toronto (55/7). 

Quelques aspects des relations cane  
américaines, allocution prononcée le 14 
1955 au Canadian Club, à Toronto, par 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures, 
L. B. Pearson (55/8). - 
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Les Canadiens dans l'Inde 	 I 
 iutour de 

glans  le Pi 

(Préparé par le haut commissariat du Çanada dans rlrule) 	I tès révére 
lérôme 

our. Mgr 
afiong, d 

LES 900 Canadiens, ou environ, qui habitent l'Inde sont disséminés entre k Les jé 
monts Himalaya et la côte de Malabar, entre le grand port de Bombay et k 'autres ru 
collines de l'Assam. Il s'en trouve à Calcutta, à Bombay, à Delhi, à Nladra dustrielh 
mais pour plus de la moitié ils sont dans les petites villes et les villages où viver eures et r 
les quatre cinquièmes des Indiens et qui constituent les bases et la substano rés de a 
de l'Inde, menuise 

ouvent à 
Nombreux missionnaires 	 I (liants en I 

p 
Les missionnaires et les membres de leurs familles représentent l'élémerf giatiques:  

le plus considérable de la colonie canadienne, soit environ 650 personnes s 
900. Le groupe du commerce et de l'industrie compte ensuite pour une centai--I Toutes rdl 

de personnes, et celui des fonctionnaires canadiens pour trente-cinq. (Of 	Les & 
chiffres ne comprennent pas les membres de la colonie, une centaine, qui son  4ulement 
en congé au Canada.) 

' 
ar exemp 

Toutes les grandes communions chrétiennes du Canada ont des missie u une tre]  
naires dans l'Inde, où ils sont, pour la phipart, dans l'enseignement ou la nié& Deux 
cine. Environ trois cent cinquante Canadiens se consacrent entièrement à de 4e  Madras 

tâches missionnaires; d'autres, épouses ou mères de famille, y consacrent uo,  qui est 
partie de leur temps. Sur le nombre des missionnaires plein temps, quatre 	'elle dor 
vingt-cinq environ sont catholiques, cinquante appartiennent à l'Église-Unit erectrice 
quarante-deux sont baptistes. Il y a ensuite vingt anglicans, vingt  presbyté riet  
et quinze membres de l'Armée du salut. D'autres mouvements, la Missicn d,  Mlle A 

l'Inde, l'Alliance évangélique, la Croisade de l'évangélisation  mondial( , le je rOrissa 

Mennonites ont chacun une douzaine de missionnaires canadiens à plein tunir  ans  

les luthériens en ont huit, ainsi que l'É'glise apostolique de la Pentecôte. Envinr, t depuis 
'b vingt-cinq autres mouvements missionnaires ont des membres canadiens dal 	u abor  

l'Inde, certains jusqu'à quatre. 	 à l'indi 
Livre qui s 

L'oeuvre accomplie par les missionnaires canadiens dans l'Inde, sur le pi 
de l'éducation et celui de la santé, atteint des proportions impressionnante 	Le D 
Par exemple, les missions des églises protestantes du Canada dans l'Inde dir bristian 
gent vingt-cinq hôpitaux, dont cinq léproseries, ainsi que cinq orphelina 	nées m 
treize écoles primaires supérieures, douze écoles secondaires et un collège un 	maine g 

versitaire (Indore) en plus de centaines d'écoles de village. Certaines missioi 	t quel 
en outre, répandent l'enseignement agricole dans les villages. Dans le cas d lrmanie. 
missions catholiques, le bilan serait difficile à établir, la plupart des instibitio  es arabe 
catholiques de l'Inde ayant un personnel missionnaire de nationalités diverse berculos 

Les missionnaires canadiens, comme les autres Canadiens de l'Inde. so 	Mgr /%.. 
très dispersés. Les capucins, par exemple, sont établis dans la région de Gcrali rt utile ( 
pour (Uttar-Pradesh central, anciennes Provinces-Unies); les jésuites sont d 	ur toute 
le Bengale-Occidental, dans la région de Darjeeling, et les Pères de Saint 	l'art et 
Croix sont dans l'Assam. L'Église-Unie du Canada s'occupe surtout de  YIn 	l'Inde. 
centrale; les missions baptistes canadiennes sont surtout sur le littoral du golf 	rakhpo 
du Bengale, dans l'Andhra et l'Orissa; les presbytériens ont leurs missi° ,  dienue  

138 • AFFAIRES EXTÉRIEURES  



utour de Jhansi et chez les Bhils, tribus de l'Inde centrale; les anglicans sont-
ans le Pendjab. Un des évêques anglicans de l'Inde est canadien; c'est le 
ès révérend Heber Wilkinson, évêque d'Amritsar, originaire de Toronto. NIgr 

'érôme Malenfant, de Saint-Éloi (Québec), est préfet apostolique de Goralch-i 
our..1\ Igr Breen, de Saint-Jean (Nouveau-Brunswick), est préfet apostolique de 
aflong, dans l'Assam. 

Les jésuites canadiens de la région de Darjeeling, avec leurs confrères 
'autres nationalités, dirigent deux orphelinats, cinq dispensaires, une école 
dustrielle, trois écoles secondaires indiennes, trois écoles primaires supé-
eures et un collège universitaire. L'école industrielle des jésuites de Kurseong, 
rès de Darjeeling, enseigne des métiers tels que l'ébénisterie, la cordonnerie, 
menuiserie, le tissage, aux garçons adolescents. Tous les élèves qu'elle forme 

ouvent à se placer. Le Collège Saint-Joseph de Darjeeling recrute ses étu-
iants en Iran et en Irak de même que dans tous les pays du Sud et du Sud-Est 
iatiques: Sikkim, Népal, Bhoutan, Pakistan, Inde, Birmanie, Thaïlande. 

outes religions, toutes races 

Les écoles et collèges missionnaires canadiens de l'Inde n'accueillent pas 
ulement les chrétiens, mais les élèves de toutes religions et de toutes races. 
ar  exemple, l'école anglicane de filles de Palampour, dans le Pendjab, n'a 
u'une trentaine d'élèves chrétiennes sur deux cent cinquante. 

Deux Canadiens font partie du Christian Nledical Hospital de Vellore (État 
e Madras), institution,dirigée en commun par plusieurs églises protestantes 
qui est très connue dans le sud de l'Inde, particulièrement pour les soins 
'elle donne aux lépreux. Mue  Florence Taylor, de Brantford (Ontario), est 

nu directrice des cours d'infirmières qui se donnent dans cet hôpital. 
al 1 	 ■ 

Mlle  A. C. Munro, qui se dévoue à Serango, dans le district de Gandjam 
le  ïc7i  l'Orissa, est peut-être le missionnaire canadien qui est resté le plus longtemps 

lp,  S l'Inde. Née à Embro (Ontario), reçue infirmière à Winnipeg, Mue  Munro 
[re,,. t depuis trente-cinq ans missionnaire baptiste et infirmière chez les Saoras, 
[ali 'bu aborigène de l'Orissa. Elle vient de rendre un service signalé aux Saoras 

à l'indianisme en créant un alphabet saora. Elle prépare actuellement un 
e qui sera le premier écrit en langue saora, une traduction de la Bible. 

il' 	1  
b In  Le Dr Robert B. McClure, de l'Église-Unie du Canada, qui est attaché au 
lit  hristian Hospital de Ratlam, dans le Madhya-Bharat, a été de nombreuses 
Lat nées missionnaire en Chine à titre de chirurgien et d'organisateur dans le 

•un: 	maine de la santé publique. Au cours de la dernière guerre, il dirigea pen- 
on, 	t quelque temps l'expédition du matériel de la Croix-Rouge par la route de 

- 	irmanie. Par la suite, il a travaillé dans le sud de la Palestine, parmi les réfu- 

i
so 	es arabes,Igr 

culos 	 ce pays. 
ia ieetn feann 

 t pré 

Égypte, 

	

 dans 	

il a

organisé 

 

r 	

dis  de  l

a r  
; 	 e 	 s 	 . 

c opahrkempi oè ur première  , grande a  gr 

accomplit 

c on dme peli  nt n  enquête ê te ce  e s u ru v rl a 
ber

e  

d lait et de la liturgie catholique aux traditions artistiques et intellectuelles '

tft  apostoliqueor  
ali 	utile dans le domaine de l'art chrétien. Il dirige une commission établie 
3 	ur toute l'Inde par l'Église catholique et chargée de coordonner l'adaptation 
nt 
[n 	l'Inde. Le R.P. Packwood, originaire de Gaspésie et qui est lui aussi à 
;o11 	rakhpour, est un des plus fervents partisans de l'utilisation de la musique 
In • dienne dans la liturgie catholique. De toutes parts, les missionnaires cana- 
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iens travaillent ainsi à indianiser, non seulement le personnel des églises chrè-1 
ennes de l'Inde, mais aussi la liturgie, la langue du culte, l'art religieux, la 
ompe extérieure et les usages. 

ommerce et industrie 

C'est le commerce et l'industrie, après les missions, qui groupent le plus 
rand nombre de Canadiens dans l'Inde, soit une centaine, femmes et enfants 
mpris. Trente-trois habitent à Bombay et quarante-trois à Calcutta. Leurs 

omaines économiques sont ceux du pétrole, de l'assurance, de la chimie in-
ustrielle, de la culture du thé. Il y a quatre planteurs canadiens de thé dans 
nde, dont trois dans l'Assam. On trouve encore des Canadiens dans de 

ombreux autres domaines industriels: tracteurs, chaussure, tabac, tapis, alumi-
ium, etc. - 

Trois grandes compagnies canadiennes ont dans l'Inde des compagnies 
bsidiaires ou affiliées. L'Indian Aluminium Company est affiliée à rAlumi-
um Company of Canada. En 1954, elle est devenue société publique limitée, 
ais seulement après avoir été en production dans l'Inde pendant de nom-
reuses années. Ses opérations complexes l'obligent à maintenir des établisse-
ents aux quatre coins de l'Inde: des mines de bauxite dans le Bihar et l'État 

e Bombay, une usine de réduction dans le  Travancore-Cochin, une laminerie 
Howrah, près de Calcutta, une usine à poudre et à pâte près de Bombay. Le 
irecteur en est M. J. W. Cameron, né à Calgary, qui a travaillé dans diverses 
arties de l'Inde depuis 1941. Sur les 2,722 employés de la compagnie, sept 
ulement ne sont pas des Indiens. Trois de ceux-là sont des Canadiens. 

La Massey-Harris-Ferguson Company of India, dont le siège social est à 
angalore, a été constituée en 1954 pour développer les ventes de matériel 

icole dans toutes les parties de l'Inde. Avant la fusion de la Massey-Harris 
de la Ferguson, ces deux sociétés étaient rivales. La Mastey-Harris ne 

est établie dans l'Inde qu'en 1948. La nouvelle compagnie fait probablement, 
elle seule, les quatre cinquièmes des importations et des ventes de matériel 
icole dans l'Inde. Pour la plus grande part, ce matériel est fabriqué au 

oyaume-Uni. La Massey-Harris-Ferguson est au premier rang pour l'adapta-
on du matériel agricole aux méthodes de culture de l'Inde, traditionnelles 
mme modernisées. Elle a créé des machines, probablement les premières du 
nre, qui servent à préparer des rizières irriguées en vue du repiquage des 
ants de riz; sa ferme d'expérimentation s'étend sur quatre-vingts acres près de 

I 1 angalore. M. D. A. Trimble, de Smiley (Saskatchewan), venu dans l'Inde il y a 
î9uatre ans comme représentant principal de la Massey-Harris, est aujourd'hui 
■ 91.recf eur des ventes de la nouvelle société. Six seulement des cinquante-huit t 
, 	ployés de la MasseY.-Harris-Ferguson ne sont pas des Indiens. . 

La Sun Life Assurance Company of Canada est la seule compagnie cana-
enfle d'assurance qui soit restée dans l'Inde; il y en a eu jusqu'à trois précé-
mment. La Sun Life est dans l'Inde depuis cinquante ans. Son siège social 
t à Bombay et elle a des succursales à Calcutta, Madras et la Nouvelle-Delhi. 

Test celle des compagnies d'assurance non indiennes dont le chiffre d'affaires 
r le plan de l'assurance-vie proprement dite est le plus considérable. Son 

rsonnel comprend quatre Canadiens et six autres non-Indiens. Ses 143 autres 
Inployés sont des Indiens. 

La Standard-Vacuum Refining Company of India, à BombaY,.retient dans 
nde environ vingt-cinq Canadiens, ce qui est le plus fort groupe de Canadiens  
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La recionstruction en Corée du Sud 
- Établissement d'une imprimerie pour manuels scolaires 

- 	par B. E. ROTHVVELL, expert conseil de YUNKRA 

L'Assemblée générale des Nations Unies créa en 1950 l'Agence 
des Nations Unies pour le relèvement de la Corée, chargée de 
concourir à la restauration et au relèvement de l'économie co-
réenne, réduite à rien par la gùerre. La prolongation des hostilités, 
toutefois, empêcha l'Agence d'entreprendre des opérations de 
grande envergure avant la fin de 1952. Le programme de l'Agence 
,‘rise la reconstruction à long terme, particulièrement dans les 
domaines de l'agriculture, de l'instruction publique, de l'industrie 
ét de la pêche. Le Gouvernement canadien a versé à l'UNKRA 
une contribution de $7,250,000 et placé à sa disposition un cer-
tain nombre d'experts afin d'aider le Gouvernement sud-coréen 
à remettre le pays sur pied. M. B. E. Bothwell, de l'Imprimerie 
nationale d'Ottawa, a fait un séjour d'un peu plus d'un an en Corée 
du Sud, à partir d'août 1953, pour construire une grande impri- 
merie moderne destinée à la production de manuels scolaires. 
M. Rothwell a bien voulu écrire le récit suivant de cette mission. 

Imprimer trente millions de manuels scolaires pour les enfants du pa 
ravagé qu'était la Corée du Sud, tel fut le problème avec lequel le soussi 
se trouva aux prises au début de juin 1953. Et cela sans imprimerie, sans im 
meurs même, ni exercés ni apprentis. L'Agence des Nations Unies pour 
relèvement de la Corée demanda au Canada un technicien qui ferait cons 
une imprimerie et formerait un personnel auquel elle serait ensuite confit 
Même dans une imprimerie moderne, dans les conditions les plus favorab 
avec toutes les fournitures, le matériel et le personnel sous la main, cette e 
eût demandé beaucoup de méditation et de préparation. Dans un pays bod 
versé par la guerre et où rien de tout cela ne pouvait se trouver, c'était b 
autre chose encore. 

L'Agence des Nations Unies pour le relèvement de la Corée fit appel, 
l'entremise de notre ministère des ,Affaires extérieures, à l'imprimeur de 
Reine, M. Edmond Cloutier, et lui demanda un technicien qui se charger 
de la tâche. J'eus l'honneur d'être désigné. On m'accorda un an pour fond 
cette imprimerie, dans un pays qui m'était inconnu. 

Défi accepté 
J'acceptai le défi. Le 10 août 1953, j'atterrissais à Tokyo. Je devais m'une' 

quelque temps au Japon pour y étudier les techniques et le matériel des imp 
merles, mais en arrivant au siège de l'UNKRA, à Tokyo, je reçus une invitati 
urgente à partir pour Pousan, en Corée, où j'entrerais en conférence avec 
Gouvernement sud-coréen et les autorités de l'UNKRA en vue de déterre 
les meilleurs moyens de venir à bout de l'entreprise. 

J'arrivai à Pousan un jour de fête nationale. On commémorait, je crois,i 
soulèvement infructueux contre les Japonais, qui s'était pioduit une tren 
d'années plus tôt. 
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Je demblierai jamais le premier coup d'œil que "m'offrit;Pousan dans sa, 
aste rade naturelle. C'était un des jours les plus cbaud.s'tie l'année, et il me 
cmblait que toute la population du globe s'était réunie  là. -"Ôn* aurait Pu croire, 
n tout cas, que la* population de la Corée du Sud avait presque toute été 
vaeuée à Pousan. C'était un immense grouillement. Les gens y habitaient dans 
s pires conditions,. des hangars, des cabanes de carton, des baraques aux toits 
t aux murs couverts de bidons de bière. On détache le fond et le couvercle 
u bidon, on déroule celui-ci et on le cloue sur la maison. Dans cette ville 
ui avait naguère cinq cent mille habitants y vivent aujourd'hui deux millions. 

Ce ne fut pas une mince affaire que de me rendre au camp Hialeah, où 
devais loger. Je n'oublierai jamais les miasmes que dégageaient les tranchées 
égout, dans la chaleur étouffante. Le camp, appartenant à l'armée des États-
Ms, était à l'intérieur d'une enceinte de barbelés. On nous y donna des 
'ambres de huttes « quonset », dans lesquelles il y avait des lits militaires 
de quoi se laver et se faire la barbe. Au milieu du camp se trouvait un grand 

,ess où nos repas étaient préparés et servis par un personnel coréen. La nour-
ture était fournie par l'armée. 

réliminaires 

En raison des conditions de chaos qui régnaient, au milieu desquelles les 
rvices de l'État tâchaient de se réinstaller à Séoul, je n'arrivais pas à prendre 

■ntact avec les fonctionnaires. je décidai par conséquent de visiter les impri-
eries de Pousan et des environs, avec l'aide d'un interprète. C'étaient de 
isérables boutiques. Dans certaines il n'y avait pas même de plancher. Le 
atériel était très vieux. Certaines des presses avaient de 50 à 60 ans. La 
upart étaient de fabrication japonaise ou allemande. Je me demande encore 
mment ils pouvaient imprimer des manuels scolaires, même en faible quan-
é, dans des conditions semblables. Il y avait une imprimerid assez récente 
l'on imprimait de la monnaie de papier avec plusieurs presses et d'une façon 

nvenable, mais on n'employait que du papier d'impression ordinaire, qui 
'sait tout de suite. 

L'Agence des Nations Unies se tenait constamment en relations avec la 
publique de Corée à mon sujet. Après quelques jours, je fus convoqué au 
inistère de l'Éducation, à Séoul. Mon premier voyage à Séoul fut aussi mon 
emier voyage en avion militaire. Un sergent me donna un parachute et me 
t de me l'attacher au dos. Je ne comprenais rien à toutes ces sangles, et les 
ns de l'équipage n'avaient pas le temps de s'occuper de moi. J'observai ceux 
s autres qui paraissaient se tirer d'affaire et je finis par trouver la centaine 
mon parachute. Une fois attaché à moi, il paraissait peser une tonne. Le 

yage de Pousan à Séoul prend trois heures en avion et de onze à douze 
ares en train. 

A cette époque, il n'y avait pas en Corée d'aéroports réguliers, à l'excep-
n de ceux qu'avait établis l'armée des États-Unis. Les pistes étaient faites 
plaques d'acier en crible, posées de façon temporaire seulement, et très 

hoteuses. Les champs d'avion se nomment K-9, K-I6, K-10, etc. 

Dès le premier coup d'oeil, Séoul m'apparut comme une ville ni plus ni 
)ins que rasée. Il était difficile de trouver un bâtiment qui n'eût pas été ou 
ûlé ou bombardé. La bataille y avait déferlé trois fois, y faisant des destruc-
ns fantastiques. 
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J'obtins enfin une entrevue avec le ministre de l'Éducation, M. Kim Fui 
Rin, fonctionnaire intelligent et qui a fait sur moi une profonde impression 
Je pus avoir de nombreux entretiens avec lui ainsi qu'avec ses fonctionnaires 
Il insista pour me donner un bureau contigu au sien, et il le meubla de tableatn 
noirs, de matériel de bureau, de tout ce qu'il fallait. Ancien étudiant en Sor. 
bonne, il parlait français couramment et anglais un peu. Il avait été moinf 
bouddhiste autrefois. 

A cette époque, on ne savait pas trop si le gouvernement resterait à Séoul 
Le Ministre me pria de visiter avec lui avant toute décision, des emplacement 
où l'imprimerie pourrait être établie dans les villes de Taejon, Taegu et Pousan 
A chacun de ces endroits, nous fûmes accueillis par le maire et le conseil muni 
cipal. Ils ambitionnaient tous de reconstruire leur ville et se montraient dis pe  
sés à tout pour que l'imprimerie vienne s'y fixer. Ils me montrèrent d'excellent 
emplacements, qui auraient été mis gratuitement à notre disposition. Ma 
dans chacune de ces villes se posait le problème de l'eau. Aucune ne polie 
nous en assurer l'approvisionnement, de quelque quantité qu'il s'agît. 

C'était aussi près que possible de Séoul, siège du gouvernement, qj 
fallait, à mon sens, bâtir l'atelier. Je dus discuter la chose directement avec It 
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NOUVELLE IMPRIMERIE EN CORÉE 

Intérieur de la nouvelle imprimerie de manuels scolaires construite en Corée du Sud. Au premier pro 	abinet 
manuels sortant de la trieuse-brocheuse automatique. 	
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éthode: 

Il y avait très peu de gens dans les nies à part les militaires, et riea dit  sue je v 
tout dans les magasins. Je pus me rendre compte que cette ville avait été trb Au 
belle. On me conduisit ensuite au camp-ambassade des etats-Unis, où le c3nstmc 
conditions de vie étaient tout à fait bonnes. Le mess ressemblait assez à eek IpPosan 
de Pousan; la nourriture était préparée et servie par un personnel coréen. V  sagcr 
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linistre et le Cabinet. On ne pouvait guère songer à une ville éloignée. Une 
is comblée la demande de manuels, l'établissement pourrait devenir une 
prinerie du Gouvernement. Comme question de fait, nous avions avant mon 

épart, quand les presses nous le permettaient, effectué certains travaux pour 
Assemblée nationale. La qualité de l'impression fut une révélation et nous 
alut tous les éloges. 

hoix du site 

A la suite de maints pourparlers, je ralliai à mon avis le ministre de l'Édu-
tion. Après avoir examiné plusieurs endroits de Séoul et des environs, nous 
ois  imes un emplacement situé dans une banlieue adjacente du nom de Yong-
ong-Po, de l'autre côté de la rivière Han, à environ vingt minutes en auto-
obile du centre de la ville. 

Il s'agissait maintenant de dresser les plans et devis. Cela, je ne l'ignorais 
as, poserait un problème mais j'avais mon idée: l'impression de trente millions 
e manuels exigeait un bâtiment d'un seul étage qui se prêtât à la production 

chaîne et qu'on pourrait construire et entretenir à peu de frais. 

Par l'entremise du Ministre, nous retînmes les services d'un jeune architecte 
réen qui avait étudié à l'Université de Tokyo et parlait un peu l'anglais. 
'était un bonhomme fort débrouillard, mais il n'était pas facile de faire accep-
r une formule différant totalement de l'architecture orientale en honneur en 
orée. Je n'y avais rien vu qui ressemblât même de loin à une conception 
oderne de ce genre. Après de longs efforts je parvins à convaincre 'mon archi-
cte, M. Kim Tai Shik, et lui laissai le soin de persuader le Ministre et le 
abinet. On exprimait constamment le désir de s'adapter aux idées et aux 
éthodes occidentales: ce fut mon atout décisif pour obtenir la construction 
e je voulais. 

Autre question: les dimensions de l'atelier. L'emplacement permettait une 
nstraction assez vaste, mais il ne pouvait être question de bâtir un édifice 
posant pour le seul plaisir d'occuper tout le terrain. Ce qu'il importait d'en-

sage r  c'était de pouvoir travailler sans encombrement tout en disposant de 
space voulu pour l'emmagasinage du papier, les déplacements, les entrepôts 
les bureaux. 

M'étant procuré au Japon tous les catalogues que je pouvais trouver sur 
etillage dont on y dispose, je fis une étude minutieuse des appareils dont il 
nvenait d'équiper notre atelier et de l'espace qu'ils exigeaient. Avant de 
endre une décision définitive, je fis vers la fin d'octobre mon premier voyage 
Japon pour examiner la machinerie et le travail des imprimeurs. Les noms 
adresses des principales maisons d'imprimerie, je les trouvai aisément dans 
bulletin mensuel qui ressemble à nos Revues des imprimeurs. Le directeur 
bulletin savait que j'étais au Japon pour acheter du matériel d'imprimerie. 
mirent le renseignement lui parvint, je l'ignore encore: mystère oriental. 
soupçonne qu'il fut mis au courant par l'un des indigènes employés au 
eau de fUNKRA à Tokyo. Il ne me restait qu'à vérifier le rendement de 

utillage, la production, la qualité de l'impression et la situation des mar-
ands que je considérais comme des fournisseurs possibles. 

Tous ceux que j'ai rencontrés étaient d'une extrême politesse, d'une poli-
e parfois pénible. On s'incline d'autant plus bas que l'acheteur est plus 

Portant. Comme j'étais là pour acheter, et qu'on tenait à vendre, j'eus ma 
go part de saluts! 
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Au bout de trois semaines, j'avais choisi le matériel qui convenait et 
retournai à Séoul avec plans et devis. La prochaine tâche consistait à fabriqu 
des gabarits de papier pour chacune des pièces puis à faire la mise en pli 
afin de déterminer les dimensions de l'atelier. Ce procédé se révéla fort pra 
que au moment d'installer l'outillage. 

La bâtisse principale, la chaufferie et la centrale auxiliaire devaient av 
une superficie d'environ 40,000 pieds carrés. Ce point réglé, je me rendi:: cl 
l'architecte pour lui faire voir des photographies de nos ateliers modernes 
ici qu'aux États-Unis; il se rallia d'emblée à nos conceptions. 

Nous en arrivâmes finalement à une vingtaine de plans détaillés de l'édifi 
du système électrique et de plomberie, de la chaufferie et de la centrale a 
haire. Avant d'appeler des soumissions, il nous fallait obtenir l'approbation 
la Commission du logement de YUNKRA. Celle-ci, mise au courant de Ulis 
détails, ne changea rien à nos plans. Le plus difficile pour moi était d'eff 
les calculs d'après le système métrique, mais il eut été -  fort embarrassant 
mes aides de calculer en pouces et en pieds, car ce système est à peu p 
inconnu là-bas. 

Les soumissions 

Vint le moment des soumissions pour raménagement du terrain. CD 
celui-ci présentait une pente assez raide, il fallait le niveler et le releve- d 
viron huit pieds, travail qui exigea des bulldozers appartenant à l'Armée de 
République de Corée. A moins d'être haussée à un niveau convenable, 
bâtisse d'un seul étage ne pouvait qu'offrir un aspect assez lourd. Le con 
de nivellement fut adjugé vers la fin de novembre; un mois plus tard l'ouvra 
était terminé. La construction de la bâtisse principale, de la chaufferie, de 
centrale auxiliaire et du réservoir à eau fit l'objet d'un contrat distinct. 
invita les entrepreneurs coréens à présenter des soumissions, puis en j 
les travaux commencèrent. 

Je dois dire à l'honneur des entrepreneurs, la Kuck Dong Constructicn 
qu'ils ont fait preuve d'habileté et de compétence. Tout le travail, tel que 
malaxage du ciment et la fabrication des briques sur place, s'est effectué 
main. Pas question de scies électriques ou d'équipement qui économise 
travail manuel. Détail intéressant, les scies, là-bas, ressemblent à des fende' 
étant plus larges à l'extrémité qu'à la poignée. Les Coréens ont leur fl.çor 
eux de scier: au lieu de se pencher sur l'instrument comme nous le f 
ils tirent la lame à eux; le trait, prétendent-ils, est plus précis. Méthode vie 
de plusieurs siècles. 

En Corée, la construction emploie plus de main-d'oeuvre que chè: n 
parce que celle-ci y est fort abondante et très économique. Nous avions 
les chantiers environ 300 ouvriers dont 25 femmes. Les femmes, là-bas, f,nt 
travail manuel comme les hommes. Celles dont nous avions retenu les servi 
triaient le gravier à la main et desservaient les briqueteurs, transportant jusq' 
quinze briques sur leurs têtes: Quelques-unes travaillaient quinze heures 
jour en portant leurs bébés attachés au dos. Cela leur donne un  ex ell  
maintien et il est étonnant de voir comme elles marchent droit. 

Les hommes utilisent le A qu'ils se fixent au dos au moyen d'une cor 
Ce dispositif est fait de deux planches jointes et de deux chevilles dispos 
en saillie sur les traverses. Ainsi équipés les Coréens portent apparemment s 
effort des charges d'un poids surprenant. 
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Cela me rappelle une aventure. Le directeur de la Division du logemen't 
de l'UNKR.A me demanda un matin d'aller visiter avec lui quelques unités en 
construction. Une fois que nous eûmes inspecté un certain nombre de maisons, 
il m'indiqua du doigt une douzaine de brouettes neuves équipées de pneus en 
caoutchouc. Appelant le lieutenant qui avait charge de cette section, il lui dit 
de faire remettre ces brouettes à une équipe d'ouvriers coréens. Le lieutenant 
acquiesça en saluant. 

Le lendemain matin, comme nous passions par là, il me dit: « Voyons si 
les brouettes ont accéléré le travail ». Les brouettes étaient restées sur place, 
pas même égratignées. Mon compagnon se fâcha et servit au lieutenant la plus 
belle engueulade dont j'aie jamais été témoin. Le lieutenant finit par réussir 
à placer un mot: « Un instant, monsieur ». Il fit signe à deux Coréens et leur 
ordonna de charger une brouette. Ce qui fut fait, et nous vîmes tout à coup 
les deux hommes, au lieu de prendre la brouette par les brancards, la soulever 

force de bras, tout chargée, l'installer sur un A et s'éloigner en trottinant! 
n ne change pas du jour au lendemain les méthodes séculaires. 

asoffisance de matériaux 

Mais revenons à la construction de l'imprimerie. Les obstacles à surmonter, 
es désappointements étaient nombreux, particulièrement en ce qui concerne 
es matériaux. Dans la dévastation générale, il était presque impossible de 
rouver ce dont on avait besoin pour construire; plusieurs fois, je désespérai 
'avoir jamais un édifice pour loger les presses. Les travaux avançaient pour- 

t, à force de sollicitations, d'emprunts, d'expédients. 

Notre entrepreneur, un Coréen, était un homme aux ressources extraordi-
aires. On disait en Corée que tout se trouve quand on sait où le prendre, et 
entrepreneur nous le démontrait chaque jour. La constructimi se poursuivait 
ar intermittences. A la fin de mai, elle alla plus rondement et le chantier 
ommença à prendre la forme d'un immeuble moderne d'imprimerie. 

Dans l'intervalle, j'avais fait de fréquents voyages au Japon pour hâter la 
abrication de mon matériel. Certains articles de la salle de composition ainsi 
oc des divisions de photogravure et de préparation des plaques d'offset pou-
aient se trouver facilement, mais la plus grande partie du matériel devait 
tre fabriquée sur commande. Il fallait s'enquérir continuellement de la fabri-
ation, car le temps, là-bas, ne compte pas comme ici. Je luttais, moi, contre 

temps;  je voulais finir en un an s'il y avait moyen de le faire. 

Je faisais livrer mon matériel à Inchon, où il restait entreposé en attendant 
e pouvoir être installé dans l'édifice. Certains articles me parvinrent dès le 
ébut de février, et le tout fut arrivé, je crois, au début de juillet. 

Ne connaissant pas trop bien les grosses presses et autres machines qu'on 
e fabriquait, j'avait pris la précaution d'exiger un essai à l'usine japonaise et 

autre après l'installation en Corée, à défaut de quoi je n'achèterais rien. 
avais, naturellement, donné des arrhes pour que la fabrication pût commen-
er. Cette précaution donna d'excellents résultats; la fabrication, l'emballage 
t l'expédition reçurent tout le soin nécessaire. 

A la fin de juin, les travaux de construction étaient assez avancés et nous 
écidâmes de transporter notre matériel d'Inchon à l'imprimerie pour le mettre 

place. 
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—Nation, Un 
AIDE À L'ENSEIGNEMENT EN CORÉE DU SUD 

M. B. J. Rothwell, du Département des Impressions et de la Papeterie publiques, imprimeur-con,eil è 

l'UNKRA, a étéuchargé de rétablissement d'une nouvelle imprimerie près de Séoul en Corée di Sud 

On le voit en train d'examiner l'un des premiers manuels quadricolores produits à l'atelier. l'occom 

pagnent (de gauche à droite): M. Kim Do Joon, gérant adjoint de l'imprimerie; M. Kim Yung Ju, u,iroè 

et un interprète. 

Il s'agissait de bien coordonner toute l'entreprise. Nous eûmes toutefois, a 
ce stade, un fâcheux contretemps. La saison des pluies commença. Or, quand 
pleut là-bas, il pleut pour de bon, jour et nuit, pendant deux ou trois semaines 
Au surplus, la glaise de Corée est la plus collante qui soit. On imagine la tâche 
que ce pouvait être que de transporter dans cette boue des presses dont ce 
taies pesaient 29 tonnes. L'Armée, une fois de plus, nous vint en aide ellt 
nous fournit des grues, des dépanneuses, tout ce qu'il fallait, et retira de 1. 
boue nos camions et leur charge. Les camions disparaissaient dans la bout 
jusqu'au marchepied et davantage. 

Les pauvres Coréens durent trimer pour que les caisses parviennent enfIr 
à l'imprimerie. Vêtus seulement d'un caleçon de bain, ils travaillaient scus 
pluie sans jamais se plaindre. 

Nous eûmes un autre contretemps sérieux à Inchon en manoeuvrant k 
caisse qui renfermait le margeur mécanique d'une presse à offset en detg 
couleurs. Le câble qui entourait la caisse blissa de côté, un coin de la c lisse 
à huit pieds en l'air, accrocha une pile de contre-plaqué. Voilà la caiss 
terre, et son contenu en compote. Je dus repartir 'promptement pour '1 oleY 
afin de trouver à remplacer les pièces brisées, ce qui fut fait dans les q 
jours. 
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• Suivit alors le long travail de l'installation du matériel d'imprimerie. Nous 
n'avions ni grues ni portiques roulants; tout devait se faire à force de -  bras, 
inèrne la mise en place des pièces les plus lourdes de la machinerie. Je n'en 
revenais pas de voir tout ce que ces Coréens peuvent soulever. Une pièce de 
ilois posée sur leurs épaules reçoit de gros câbles avec lesquels ils soulèvent 
es poids invraisemblables. Jamais nous n'essaierions de remuer ces pièces sans 1   

appareil à poulies. Fait intéressant, les ouvriers coréens chantent en tra-
vaillant; à bien les observer, on discerne un certain rythme dans leurs mouve-

ents. 

iroblèmes d'installation 

Ce fut tout un problème que de mettre le matériel en place. Nous avions 
ni trouver quelques rares techniciens ayant une certaine expérience; les autres 
iy entendaient rien. J'avais pris la précaution de me faire établir le plan de 
,haque pièce de matériel, accompagné d'un livret donnant en japonais et en 
anglais les indications requises. Tous parlaient et lisaient le japonais, ce qui 
tait bien utile. Dans un de mes premiers voyages, j'avais amené au Japon 
inatre Coréens que j'avais placés dans des usines pour les former. Ceux-là 
n'aidèrent beaucoup. Ce fut une tâche énorme que de surveiller et de contrôler 
ahaeue détail des opérations, mais les Coréens restaient souriants et empressés 
t il m'était agréable de travailler avec eux. Ils n'avaient pas, non plus, d'idées 
ires, ni de méthodes à désapprendre, ce qui me facilitait les choses. 

Imagine-t-on ce que ce peut être que de recevoir à la porte, dans d'énormes 
.aisses, toute une assez grande imprimerie moderne? Il fallait ouvrir les boîtes, 
ssuyer les pièces, enduites de graisse, les ranger en bon ordre, puis entre-
irendre de les assembler. Je pris la précaution de faire inscrire visiblement sur 
laque caisse la lettre correspondant à la division de destination ainsi que le 
iuméro de la caisse, plus le nombre total de caisses qu'il y avait. Nous comp-
âmes environ trois cents grandes caisses. 

Tout ce matériel était peint en gris clair; le système électrique était en 
aune, les éléments mobiles et dangereux, en rouge, et tous les trous de grais-
age en rouge également. Les dessous étaient bleu pâle, le plancher de ciment, 
ongc tuile. Des lampes s'allumaient en dessous des machines pour faciliter les 
éparations et le graissage. Les presses avaient été installées assez loin du sol 
tour qu'il fût possible de les réparer par-dessous sans trop se plier. 

Un détail à ne pas oublier, c'est qu'il ne pouvait être question de faire 
'enir des techniciens japonais, pour des raisons faciles à comprendre. Ma tâche 
'n  eût été simplifiée, mais il valait mieux laisser les Coréens faire eux-mêmes 
installation et apprendre de la sorte le rôle et la place exacte de chaque pièce. 
i le travail avait été accompli par des Japonais et que des défauts fussent 
pparus par la suite, les Coréens s'en seraient tirés avec une excuse facile. 

Nous eûmes la chance de trouver pour l'imprimerie des employés venant 
le très bonnes familles et qui avaient tout perdu dans l'invasion. Par l'entremise 

ministère de l'Éducation, nous trouvâmes aussi un bon nombre de diplômés 
es collèges, tout heureux de travailler dans cette imprimerie moderne. 

Bien avant d'en arriver à l'installation des machines, nous avions dû médi-
er longuement la question du papier: qualités, quantités, formats. Les critères 
taient la qualité, le prix et la date de livraison. Il fallait tenir compte des 
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éu quantités requises de papier en rouleau, de matériaux pour les couvertures de 
livres, de papier_plat pour offset et de papier d'édition ordinaire pour les presses 
à cylindres. Tout cela exigeait des calculs de précision. La question du papier, 
en tout cas, finit par se régler. Après bien des angoisses, je reçus mes consigna-
tions huit jours à peine avant l'inauguration de l'imprimerie. 

Il convient de préciser que cette imprimerie devait se suffire à elle-même. 
Elle devait pouvoir entreprendre l'exécution de toute commande, quelle qu'elle 
fût, et livrer le produit fini, fallût-il pour cela dessiner et couler sur place les 
caractères qui manqueraient. 

Voici la liste de ses divisions: travaux d'art; photogravure; préparation des 
plaques d'offset; grenage des plaques d'offset; clichés; galvanoplastie et placage 
au chrome; coulée des caractères; composition (photographique et manuelle); 
gravure Benton; presses: rotative, à offset polychrome, automatique à cylindre; 
reliure; expédition; menuiserie; atelier de machinerie; entreposage du papier et 
des fournitures; bureaux; chauffage central, énergie auxiliaire, adduction d'eau. 
Les caractéristiques suivantes méritent d'être signalées: cafeteria moderne; 
salles de repos; douches; poste de secours avec infirmière; éclairage fluorescent; 
aération étudiée; fenêtres à châssis spécial en acier, à carreaux roulants; court 
de tennis en arrière. 

L'établissement finit par être prêt et nous décidâmes de l'inaugurer officiel-
lement le 16 septembre 1954, treize mois après mon arrivée. 

Le personnel coréen ne ménagea rien pour que l'imprimerie parût à soli 
meilleur le jour de l'inauguration. Les entrées principales furent pavoisées Le 
pavillon de la République de Corée et celui des Nations Unies flottaient en-
semble, magnifiques, au-dessus de la porte centrale. 

A la cérémonie assistèrent lè président Syngman Rhee et les membres de 
son cabinet, des membres de l'Assemblée nationale, le général John B. Coulter, 
agent général de l'UNKRA, M. Tyler Wood, coordonnateur de la FOA, le 
général Maxwell Taylor, commandant de la huitième armée des États-Uni  
le général Frederick Haydon, commandant de la KCAC; les présidents de 
plusieurs collèges de Séoul et des  nvirons, et nombre d'autres personnes. 

Le Président fit un beau discours en Coréen et en anglais; il remercia 
rUNKRA de cette remarquable contribution au rétablissement de la C rée 

 du Sud et à la formation de la jeunesse de son pays. 

J'eus le grand plaisir d'accompagner le Président lorsqu'il visita l'in  pri-
merie et de lui expliquer le fonctionnement du matériel, ce qui l'intéressa vive-
ment;Avant de repartir, il planta plusieurs arbres afin de commémorer cette 
cérémonie. Je reçus l'honneur signalé d'une citation personnelle du Prési lent 
et d'une autre de l'Assemblé è nationale de la Corée du Sud. 

Le jour de mon départ, l'imprimerie ferma ses portes et le personnel 
m'accompagna à l'aéroport, avec celui de l'une des universités, où j'avais fa 
une conférence sur le Canada. Les fleurs et les cadeaux qu'ils me dormirent 
étaient des marques sincères de gratitude et me firent un profond plaisir. 

La tâche avait été immense, mais elle m'avait apporté des satisfactions et 
de la joie, ainsi que le sentiment d'avoir été utile. En rentrant au Canada, if' 
savais que je venais de rendre service à un peuple qui méritait singulièrement 
d'être aidé et guidé. 
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éunion ministérielle de POTAN 
éclaration faite par le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, à l'occasion 

de la réunion ministérielle de l'OTAN à Paris, le 9 mai 1955. 

L'importance historique de ce Conseil n'échappe a aucun de nous. La 
épubfique fédérale d'Allemagne, en vertu d'accords librement conclus et 
pprouvés par nos Parlements, fait désormais partie de l'OTAN, organisation 
ont l'unique but est la paix, la sécurité et le bien-être sur le plan international. 
Zous sommes heureux d'accueillir le chancelier Adenauer comme premier 
présentant de l'Allemagne auprès de notre Conseil, lui qui a déjà prouvé son 
achement aux idéaux que nous partageons. 

Nous sommes également réunis pour examiner en toute confiance et en 
ute franchise la situation internationale, en particulier à la lumière des der-
iers événements:Cette situation, du moins en Europe, s'est améliorée. Si nous 
trouvons un motif de satisfaction, rien, d'autre part, ne nous autorise à aban-
onner ces principes qui furent dans une large mesure à l'origine de cette 

élioration. 

Cette session du Conseil marque l'heureux aboutissement d'une série de 
ngs et patients efforts de la part de ceux qui sont réunis autour de cette table 
des autres qui ne sont plus au milieu de nous, efforts en vue d'élargir et de 

nforcer la base de notre association dans l'OTAN. 

Elle marque également une nouvelle phase dans le progrès de l'unité 
opéenne et de la communauté atlantique. La France et l'A llemagne, non 

s parce qu'elles oublient le passé mais au contraire parce qu'elles s'en sou- 
ennent, se sont associées dans l'Union de l'Europe occidentale qui comprend 
talie, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg et aussi la Grande-Bretagne. 
ette dernière, tout en portant ses regards au delà des mers, a accepté de 
uer  un rôle nouveau et indispensable en Europe. Mais l'Europe, même unie, 

suffit pas et rOTAN, cette expression vivante et pleine de promesses de 
dée atlantique, est la reconnaissance même de ce fait. 

L'OTAN voit sa puissance grandir et rAllemagne libre vient encore la 
nforcer. 'Cette force, toutefois, est simplement un moyen d'atteindre un but 

est la paix et la sécurité internationales. Aussi devrons-nous saisir toutes 
occasions qui s'offriront véritablement à nous de résoudre par voie de négo-

ations les problèmes qui entretiennent encore aujourd'hui la crainte et la 
nsion dans le monde. 

Ceci demeure pour les pays de l'OTAN la tâche essentielle. C'est par 
force et la résolution seulement que nous pourrons mener cette tâche à 
nne fin. 

Tout ce que je viens de dire, tant d'autres l'ont déjà dit si souvent et telle-
ent mieux que moi que je dois presque m'excuser de répéter ce qui semble 
ident Mais je suis heureux que l'occasion me , soit donnée de réaffirmer, en 
moment aussi important, l'attachement du gouvernement et du peuple de 

on pays aux idéaux de coopération pacifique et fructueuse qui animent cette 
ande organisation atlantique au sein de laquelle nous accueillons aujourd'hui 
S collègues allemands. Les événements qui ont abouti à cette réunion sont 
ur nous de nouveaux motifs de foi et de confiance dans l'avenir. 
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---Nation Out 

SIÈGE DES NATIONS UNIES À NEW-YORK 

Vue aérienne du siège permanent des Nations Unies à New-York, sis entre la rivière East et Manhatto 

De gauche à droite: le Secrétariat, Io section des conférences et l'édifice de l'Assemblée gé viré 
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Le Canada et les Nations Unies—
Bilan de dix ans d'activité 

LES noms de notre pays et de certains Canadiens reviennent souvent dans le-
bilan des dix premières années de roNu, dont l'examen nous permet en outre 
de constater que le Canada a participé énergiquement à la plupart des entre-
prises de l'organisation mondiale en question. 

L'espoir en un monde nouveau, fondé sur une paix assurée, sur la justice 
économique et sociale et sur une collaboration internationale efficace, florissait 
lorsque, au printemps de 1945, vers les derniers jours de la deuxième guerre 
mondiale, les délégués de cinquante pays se sont assemblés à San-Francisco 
pour élaborer la Charte des Nations Unies. Les idéals et les aspirations des 
délégués, qui représentaient plus de 80 p. 100 de la population mondiale, furent 
énoncés en abrégé dans le préambule de la Charte, dont voici un extrait: 

Nous, PEUPLES DES NATIONS UNIES 

Itt.SOLUS 

à préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en l'espace 
d'une vie humaine a infligé à l'humanité d'indicibles souffrances, 

à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans 
la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité de droits des 
hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites, 

à créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des 
obligations nées des traités et autres sources du droit intematemal, 

à favoriser le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vie dans 
une liberté plus grande. . . 

Les articles de la Charte 
Les divers chapitres de la Charte, qui suivent le préambule, définissent en 

111 articles les buts, les principes et les méthodes de travail de rOrganisation 
et arrêtent la structure de chacune de ses parties constituantes. La mise au 
point de ces articles, effectuée à San-Francisco, a nécessité deux mois d'intenses 
négociations. Les commissions techniques, chargées de rédiger les diverses 
Parties de la Charte, ont tenu près de 400 réunions. Les résultats de ces efforts 
se ressentent nécessairement de certains conflits d'opinion et de certaines diver-
gences de points de vue de caractère grave, qui auraient pu causer l'échec de 
la conférence sans l'esprit de conciliation et de compromis qui y régnait. Il 
était inévitable qu'un certain nombre d'articles relatifs au règlement intérieur 
contiennent les germes de conflits futurs. Sans le compromis dont ils étaient 
l'expression, la rédaction de la Charte eût été impossible. 

Les comptes rendus de la Conférence de San-Francisco permettent de 
constater que la délégation du Canada a joué un rôle important dans l'élabo-
ration de la Charte. Au cours des débats relatifs aux mesures de sécurité, elle 
s est appliquée notamment à obtenir pour les puissances moyennes, une part 
convenable d'influence et des fonctions suffisamment étendues. Grâce à une 
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initiative du Canada, pour une bonne part, l'article 23 prévoit que le Conseil 
de sécurité doit comprendre six membres non permanents, dont l'élection tienne 
compte de la contribution de chacun au maintien de la paix et de la réparti-
tion géographique des pays. On doit également à la délégation du Canada 
l'article 44, aux termes duquel chacun des membres, lorsqu'il s'agit de prendre 
des décisions sur l'emploi de ses forces armées, doit être invité à participer 
aux délibérations du Conseil de sécurité. Le Canada a aussi contribué à faire 
reconnaître nar la Charte le rôle de la Cour internationale de Justice; il a 
obtenu que soit incorporé dans la Charte l'article 109, selon lequel l'AssemNée 
générale étudierait au cours de sa dixième session, en septembre prochain, s'il 
y a lieu de reviser la Charte; il a en outre contribué à renforcer la position 
internationale du Secrétariat et à établir entre l'Assemblée générale et le Con-
seil de sécurité les rapports qui existent entre des organes de fonctions diffé-
rentes mais de statut égal. Parmi les amendements proposés à la conférence 
par la délégation canadienne, l'un avait pour objet une révision complète du 
chapitre important des propositions de Dumbarton Oaks relatif à la collabora-
tion économique et sociale entre les pays. Les propositions de la délégation 
canadienne tendant à renforcer la position du Conseil économique et social et 
à préciser les rapports de l'ONU et de ses institutions spécialisées ont ,.té 
adoptées par la Conférence. Traitant du rôle de la délégation canadienne dt.ns 
la rédaction des chapitres relatifs au Conseil économique et social, dans son 
livre intitulé The Four Cornerstones of Peace, D. M. Dean a écrit: « Les pro- 

-Nations Unie 
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE À L'OEUVRE 

Le président suppléant de la délégation du Canada auprès des Nations Unies, M. Paul Martin, ad resse  

la parole à une séance de la septième session de l'Assemblée générale que préside le secrétaire d'État 

aux affaires extérieures, M. Pearson. 
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ositions présentées par le Canada, après mûre réflexion, et tendant à amplifier 
s fonctions et l'autorité du Conseil économique et social ont constitué une 
ontribution remarquable. » 

Des Canadiens ont exercé diverses fonctions dans la plupart des principaux 
ureaux et organismes des Nations Unies. M. Pearson, secrétaire d'État aux 

aires extérieures, a présidé la session spéciale tenue par l'Assemblée géné-
ale en 1947; il fut également président de la 78 session en 1952. Le Canada 
fait partie du Conseil de sécurité en 1948-1949, du Conseil éconômique et 

ocial de 1946 à 1948 et de 1949 à 1952; il est actuellement membre de toutes 
s institutions spécialisées. Le Canada a participé à l'élaboration du statut de 
Cour internationale de Justice, l'un des principaux organes des Nations 

nies. Un Canadien, M. J. E. Read, est membre de cette Cour depuis sa créa-
on. Des représentants du Canada ont participé et participent actuellement 
ux travaux de plusieurs commissions ou comités des Nations Unies. 

Le Canada, médiateur 
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1 et Le Conseil de sécurité étant incapable de recourir à la force contre les 
arties à un différend, les Nations Unies ont élaboré avec le temps des moyens 

ais • oins directs mais plus flexibles de s'acquitter de leurs obligations. Dans les 
son  as où ta paix internationale a été mise en danger, les moyens d'aménager des 

CO- ntretiens, de favoriser les compromis et la médiation, dont dispose l'ONU, 
nt été efficacement mis à contribution. Ces moyens se sont révélés utiles lors-
u'il s'est agi d'obtenir de l'U.R.S.S. en 1946, qu'elle retire ses troupes de la 
rovince d'Azerbaijan (Iran), et en 1949, qu'elle mette fin au blocus de Berlin 
t enfin, de la Grèce et de ses voisins du nord, qu'ils règlent leur conflit né de 
aide que l'Albanie, la Bulgarie, la Roumanie et la Yougoslavie auraient fournie 
ux guérilleros grecs. A titre de membre du Conseil de sécurité en 1948-1949, 
Canada a participé activement aux efforts de médiation tendant à régler le 

ifférend entre l'Inde et le Pakistan au sujet de Jammu et du Cachemire et a 
ontribué au règlement du différend indonésien. Vers la fin de 1949, le général 

G. L. MacNaughton a été chargé, en sa qualité de président du Conseil de 
écurité, d'aider les représentants de l'Inde et du Pakistan à trouver une solu-
on au problème du Cachemire. Ses efforts pour obtenir des deux parties un 
ccord de démilitarisation sont restés vains; le Conseil de sécurité a cependant 
dopté une résolution renfermant les propositions du général MacNaughton. 
es  négociations entreprises par l'Indonésie et les Pays-Bas en étaient à une 
hase critique, lorsque le représentant du Canada au Conseil de sécurité pro-
osa des mesures d'ordre pratique qui facilitèrent l'élaboration d'un accord 

les points des propositions du Conseil de sécurité qui suscitaient des avis 
ivergents. Par suite, eurent lieu les entretiens préliminaires de Batavia, qui 
boutirent à une conférence paritaire tenue à La Haye et à la création des 
«tats-Unis d'Indonésie. Le Canada était représenté au sein de la Commission 
éciale pour la Palestine que l'Assemblée générale institua lors de sa session 

péciale de 1947; le représentant du Canada a appuyé le plan majoritaire relatif 
partage de la Palestine. Plus tard, en tant que membre du Conseil de sécu-

ité, le Canada a aidé à la réalisation d'accords d'armistice entre la Palestine 
t ses voisins arabes. Un Canadien, le major-général E. L. M. Burns, est actuel-

1 rient chef de l'état-major de l'organisme des Nations Unies chargé de la 
urveillance de la trêve en Palestine. L'Armée canadienne a affecté un certain 

cl=esse i tri 
elte 	niure d'officiers à cet organisme et quelques autres au groupe d'observateurs 

ilitaires des Nations Unies envoyés au Cachemire. 
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Le problème coréen 
La chronique nous apprend que ce fut en 1950,  lorsque la Corée fut 

envahie, que les principes de l'ONU ont été le plus fortement mis à l'épreuve. 
Les événements ont démontré que l'ONU s'est alors acquittée de ses respon-
sabilités, avec fermeté et promptitude. Comme, à cette époque, le délégué de 
l'Union soviétique se tenait à l'écart du Conseil de sécurité, il n'a pu opposer 
son veto à la décision de recourir à une intervention collective contre l'agres-
sion en Corée, prise par le Conseil de sécurité. Le Canada est du nombre des 
seize pays qui ont fourni des forces militaires au commandement des Natrum 
Unies. Ces forces consistaient en une unité de combat de l'armée, recrutée Four 
la circonstance, en destroyers et en avions de transport qui permirent d'ache-
miner par delà le Pacifique, des hommes et des munitions jusqu'au théltre 
des hostilités. Parmi les troupes de l'extérieur, celles du Canada étaient les 
troisièmes en importance; plusieurs militaires canadiens ont sacrifié leur vie 
en Corée, à la cause des Nations Unies. A toutes les étapes des difficiles nego-
ciations qui ont finalement abouti à l'armistice coréen, le Canada n'a cessé de 
se montrer bien conscient des obligations qui lui incombent du fait de sa parti-
cipation à l'ONU. Ce que la participation aux hostilités coréennes représentait 
pour le Canada a été exposé à la septième session de l'Assemblée générale de 
l'ONU, le 19 août 1953, par le chef intérimaire de la délégation du Canada, 
M. Martin, qui s'est exprimé ainsi: 

Les forces des Nations Unies ont accompli par la force Cles armes tout ce crion 
pouvait exiger d'elles. C'était la première fois qu'un organisme international  
appliquait à cette échelle le principe de la sécurité collective. Or l'entreprise 
a réussi. Nous avons là, sûrement, l'une des plus grandes réalisations qui se 
puissent trouver dans l'histoire de l'humanité. Que les Nations Unies ne fussent 
pas intervenues, ou qu'étant intervenues elles eussent échoué, non seulement la 
liberté de nations anciennes et valeureuses eût sombré, mais l'Organisation de 
Nations Unies elle-même ne serait plus déjà, je le crains, que l'ombre d'un g3 and 
idéal non réalisé, et cet échec serait dû à l'absence de résolution plutôt qa'au 
manque de résolutions. 

L'affaire de Corée démontrait clairement qu'un veto soviétique aurait pu 
annuler la résolution prise par d'autres membres de résister à l'agression. Un 
certain nombre d'États, dont le Canada, 'ont donc adopté à la cinquième session 
de l'Assemblée générale en 1950 des mesures en vue d'établir une nom elle 
procédure permettant à l'Assemblée de faire face à des ruptures de la oals 
ou à des actes d'agression quand le Conseil de sécurité manquerait à s'acquee 
de sa responsabilité principale en ces matières. Le Canada a été l'un des par-
rains de la résolution intitulée « Union pour le maintien de la paix », ado )tée 
à cette cinquième session. Cette résolution prévoyait la convocation à 24 he ires 
d'avis d'une session d'urgence de l'Assemblée, créait une Commission d'ol ser-
vation pour la paix, et recommandait à chacun des États membres d'entretenir 
au sein de ses forces armées des éléments qui puissent rapidement st eir 
comme unités des Nations Unies. Elle créait en outre une Commission cha -gée 
des mesures collectives et invitait instamment les États membres à développer 
et à encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamern ales 
ainsi qu'à intensifier leurs efforts dans le sens du progrès social. De fair, la 
résolution sur l'Union pour le maintien de la paix autorisait l'Assemblée On& 
rale à s'acquitter, pour ce qui est de l'établissement et de la sauvegarde c e la 
paix, des obligations du Conseil de sécurité si ce dernier se révélait impuissant 
à agir en temps de crise. 

Troupes $. 
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—Nations Unies 
LES NATIONS UNIES EN CORÉE 

Troupes gardant les approches d'une passe coréenne, l'une des premières défenses établies pour arrêter 
les assauts des forces nord-coréennes signalés aux Nations Unies le 25 juin 1950. 

Influence du Canada en matière de désarmement 
Le Canada a joué un rôle-clef dans les efforts des Nations Unies pour 

réaliser le désarmement. En tant que membre de la Commission de l'énergie 
atomique et plus tard de la Commission du désarmement établie en 1952 pour 
centraliser les tâches de la Commission de l'énergie atomique et de la Com-
mission des armements de type classique, le Canada a participé à la recherche 
-aborieuse d'un système de contrôle, de réduction et d'interdiction des arme-
ments qui soit acceptable par l'U.R.S.S. A la huitième session de l'Assemblée 
générale, le Canada a été nommé membre d'un Sous-comité comprenant en 
Outre le Royaume-Uni, les États-Unis, la France et l'U.R.S.S. et chargé de 
mener des négociations privées sur la question du désarmement. A la neuvième 
session de l'Assemblée générale, des représentants du Canada prirent l'initia-
tive d'une résolution demandant aux membres du Sous-Comité de poursuivre 
leurs négociations. L'U.R.S.S. se joignit aux parrains de la résolution, qui fut 
adoptée à l'unanimité; pour la première fois dans son histoire, l'Assemblée 
enregistrait un vote unanime sur une importante question politique. Par un 
vote unanime subséquent, l'Assemblée endossait le programme du président 
Eisenhower pour l'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques. Ce 
rogramme prévoit la convocation d'une conférence de savants sur les appli-
ations pacifiques de l'énergie atomique ainsi que la création d'un organisme 
ternational chargé de réaliser la mise en commun, dans l'intérêt de l'humanité, 
es connaissances et des techniques relevant du domaine atomique. Le Canada 
ait partie du Comité d'organisation de la conférence de savants. 

Problèmes économiques et sociaux 
Si, à l'ONU, le Canada a consacré une bonne partie de son attention et 
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de ses efforts à la solution des problèmes qui constituent une menace direct 
à la paix, il n'a pas moins participé activement aux initiatives de l'Organisntioi 
tendant à favoriser le relèvement des niveaux de vie, l'amélioration de la santé 
l'extension de la coopération économique, le respect des droits de l'homme e 
la reconnaissance des règles reconnues de droit international. La mise en Ce:ME 

de ces objectifs de la Charte se poursuit dans trois domaines distincts mai 
connexes: 

a) programmes du Conseil économique et social dans le cadre desquel 
les Etats membres mettent en commun leurs ressources et leurs cou 
naissances pour aider les pays et les territoires moins fortunés; 

b) programmes visant au progrès social et au respect des droits de rliom 
me; et 	 - 

c) vastes travaux des dix institutions spécialisées qui fonctionnent et  
étroite coopération avec le Conseil économique et social. 

Le Canada a joué dans ces- trois domaines un rôle de premier plan. Le Pm 
gramme élargi d'assistance technique forme l'entreprise maîtresse du Conseil 
Il s'agit d'un plan audacieux portant sur l'échange de connaissances technique 
et l'aide aux pays insuffisamment développés en vue d'améliorer leurs condi-
tions sur le plan de l'industrie, de la santé et de réducation. Le Canada qu 
vient en troisième place parmi les principaux pays contributeurs a fourni jus-
qu'ici la somme de $4,700,000 au titre de ce programme. Un Canadien, itl 
Hugh L. Keenleyside, est le directeur général de l'Administration de rassistect 
technique. En ce qui concerne le relèvement du niveau de vie des pays imufi-
samment développés, la participation du Canada au Plan de Colombo s'accordé 
avec les objectifs et les efforts des Nations Unies. Le Conseil et l'Assemblée 
ont discuté récemment la question d'accroître l'affluence des capitaux publie 
et privés pour le financement du développement économique. A la neuvièra 
session de l'Assemblée, le Canada a appuyé une résolution prévoyant la créa-
tion, dans un bref délai, d'une société financière internationale pour aker 
la réalisation de cet objectif. 

Contributions financières 
Le Canada qui verse, au chapitre des dépenses administratives des Na :ions 

Unies, une cotisation établie à 3.63 p. 100, occupe la sixième place parmi le 
pays contributeurs. Au titre des programmes des Nations Unies pour le re ève 
ment de la Corée et l'assistance à ce pays, le Gouvernement canadien a founj 
en espèces la somme de $7,750,000 et effectué des envois de morue salée d'une 
valeur de $750,000. Les contributions canadiennes en espèces et en nature ans 
programmes des Nations Unies pour l'aide aux réfugiés de Palestine atteignent 
au total 4 millions (dollars des E.-U.). Au Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (FISE), le Gouvernement canadien a fourni un apport global de 
8,826,060 (dollars des E.-U.). Le Canada est membre du Conseil exécutif du 
FISE depuis la création de cet organisme. Le haut commissaire des Nations 
Unies pour les réfugiés a reçu jusqu'ici du Canada des contributions cri% 
montant total de $150,000. 

Le Canada s'intéresse de très près au travail des institutions spécialisées 
dont la mission est d'atteindre les objectifs de la Charte consistant à favc riser 
« le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de progrè 
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LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL À OTTAWA 

Le secrétaire général des Nations Unies, M. Dag Hammarskjald, (à gauche) et le secrétaire d'État aux 
affaires extérieures devant la Tour de la Paix à Ottawa. 
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et de développement dans l'ordre économique et social ». Chacune de ces 
institutiorus poursuit sur le plan économique et social une tâche conforme au 
but concret pour lequel elle a été créée. Chacune fonctionne sous le régime 
d'une constitution et d'un budget qui lui sont propres. Enfin chacun de ces 
organismes coordonne étroitement ses travaux avec le Conseil économique et 
social. 

Certaines de ces institutions—notamment l'Union internationale des télé-
communications (UIT), l'Union postale universelle (UPU), l'Organisation de 
l'aviation civile internationale (OACI) et l'Organisation météorologique mon-
diale (OMM)—ont une activité fonctionnelle, c'est-à-dire qu'elles visent à fat-il 
ter les échanges commerciaux et les communications entre les nations par 
l'établissement de pratiques uniformes et l'aplanissement des difficultés d'ordre 
technique. Les autres—l'Organisation mondiale de la santé (OMS), l'Organisa-
tion internationale du Travail (OIT), l'Organisation pour l'alimentation et l'agri-
culture (OAA), l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et 
la culture (UNESCO), la Banque internationale et le Fonds monétaire in ter-
national—se consacrent avant tout à l'amélioration de la situation économique 
et sociale dans le monde. L'OACI a son siège à Montréal. 

Au 
Divisions intérieures aux Nations- Unies 	 I Dans noi 

Le Canada, au sein des Nations Unies, s'est efforcé de concilier les intérêts t in  déP1  
et les blocs opposés. Aux divisions les plus graves nées pour la plupart des un sec 

n tensions entre l'Est et l'Ouest sont venus s'ajouter d'autres conflits qui ont réduit 	quoi  
l'efficacité de l'Organisation des Nations Unies. Les désaccords entre les pays xemple 
anticolonialistes et les pays qui administrent des territoires sous dépenda ace 
expliquent pour une bonne part la vivacité et la malveillance qui ont marqué 
les débats de l'Organisation. En tant que pays non administrant dont l'indé- 	l'h 
pendance s'est réalisée par un processus d'évolution, le Canada était tien 	s e 
qualifié pour intervenir comme médiateur dans les différends soulevés par les s 

 problèmes coloniaux. En ces matières, le Canada s'efforce de concilier le se uti-
ment de bienveillance que lui inspirent les aspirations légitimes des populathris 
sous dépendance avec l'utilité et la nécessité de reconnaître la compéteue 
nationale, l'expérience et les obligations particulières des métropoles. Les qu es-
tions non encore résolues de l'admission de nouveaux membres et de la repré-
sentation de la Chine ont affaibli la structure des Nations Unies. A nombre 
de sessions de l'Assemblée générale, des représentants du Canada ont participé 
aux efforts pour surmonter l'impasse relative à l'admission de nouveaux mem-
bres; on sait que la plupart des vingt et un pays candidats sont exclus en rai 'ion 
du veto soviétique. Quant à la représentation de la Chine, le Canada partage 
le point de vue majoritaire, à savoir que la Chine ne s'est pas encore mézité 
le droit de siéger à l'ONU. Les avis de la Cour internationale de justice et 
aidé à résoudre certains des problèmes qui se sont posés à l'ONU. 

Le Canada a foi en l'avenir 
A l'ouverture de la neuvième session de l'Assemblée générale en septembre 

1954, M. Pearson a exprimé en ces termes la foi indéfectible du Canada dans 
l'efficacité et les possibilités de l'Organisation des Nations Unies: 

Notre voie est clairement tracée: nous devons viser à favoriser le progrès dans 
les domaines économique et social et à faire disparaître la misère; nous devons 

(Voir la suite à la page 172) 
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es affaires extérieures au Parlement 
DÉCLARATIONS SUR LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 

oui' cette rubrique sont reproduites quelques-unes des déclarations faites au sujet des 
aires extérieures par des membres du Cabinet ou par leurs adjoints parlementaires. Il ne 

agit pas d'un compte rendu de tous les débats auxquels les affaires extérieures ont donné 
lieu au cours du mois. 

Conclusion du débat sur les affaires extérieures 
Le 21 avril, le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, 

clos le débat de la Chambre des communes sur les Affaires extérieures qu'il 
vait ouvert par la déclaration résumée dans le numéro d'avril d'Affaires Exté-
eures. Le ministre a répondu aux demandes des députés et fait divers com-
entaires sur les points qui avaient été soulevés au cours du débat. 

ommonwealth 

Au cours du débat, plusieurs orateurs avaient parlé du rôle utile que joue 
ans notre époque difficile et tendue le Commonwealth britannique de nations. 
n député avait réclamé le renforcement du Commonwealth par l'institution 
un secrétariat central et d'une force de défense commune. Il avait demandé 
n quoi consistait la différence essentielle entre le Commonwealth et, par 
/temple, les Nations Unies. Le ministre a proposé la réponse suivante: 

La différence fondamentale réside dans le fait que les relations du Com-
monwealth se sont formées, ont grandi et se sont affermies en se fondant sur 
l'habitude, devenue tradition, de la collaboration. Un sentiment d'étroite unité 
s'est développé au sein du Commonwealth. Il y a chez ses memtres une volonté 
sincère de travailler de concert en temps de paix et en temps de guerre, ainsi 
qu'un désir ardent de collaborer et de donner suite aux programmes convenus 
et aux solutions collectives des problèmes, même s'il n'est pas toujours possible 
de le faire. Nous avons aussi le grand avantage de posséder un chef commun 
dans le Commonwealth; un chef tant des Mats monarchiques que des Mats 
républicains; il est aussi le lien entre nos institutions et traditions parlementaires 
communes. 

Si nous cherchions à édifier des rouages solides et centralisés pour le Corn-
nwealth, ainsi qu'une force centrale de défense, a déclaré le Ministre, loin 

affermir cette association, cela pourrait l'affaiblir au point de la faire dispa-
aître. Le Commonwealth réunit des peuples divers, parfois opposés, qui ne 
urraient être groupés dans une union réelle et organisée pour la défense ou 
ut une collaboration exclusivement économique. L'idée que le Common-

'ealth pourrait devenir un troisième bloc, assez puissant pour contre-balancer 
influence des Etats-Unis et de la Russie, est une idée dangereuse. Elle suppose 
ue nous devrions, nous du Commonwealth, nous séparer des Etats-Unis et 
ous interposer entre, d'une part, les Etats-Unis et les puissances de l'OTAN, 
t d'autre part les puissances de l'impérialisme communiste soviétique. Mieux 
aut nous en tenir au concept de deux blocs, s'il en faut deux, celui de la paix 
t celui qui, à notre avis, menace la paix. 

Un domaine particulier où le Commonwealth a joué un rôle utile au cours 
es dernières années, c'est celui de l'assistance technique et de l'assistance- 
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, 	- 
capital aux pays moins évolués que les nôtres, et particulièrement à ceux du 
sud-est de l'Asie, dans le cadre du Plan de Colombo. Certains ont reproché au 
Canada de n'avoir pas fait assez dans le sens du Plan de Colombo. Le Ministre 
a souligné que, dans les quatre premières - années du Plan, les pays non béné. 
ficiaires ont déjà fourni 1,300 millions de dollars, dont le Canada a versé pour 
sa part $128,400,000. A ceux qui ne trouvent pas ce montant bien élevé, le 
Ministre a signalé que certains des pays ainsi aidés affectent la moitié de leur 
budget propre à la défense nationale. 

Extrême-Orient 

Ce sont les événements d'Extrême-Orient qui avaient surtout alimenté le 
débat. Le ministre a déclaré ce qui suit: 

L'étude de cette question, au cours du présent débat, a surtout porté mn 
les relations du Canada avec les Etats-Unis, à tel point qu'il était parfois difficilE . 
de dégager un sujet de l'autre. Il est normal et il est bon, je pense, que, cbr , il 
un débat sur les affaires étrangères, la Chambre se préoccupe à ce point dt 
l'aspect le plus important de nos relations étrangères à l'heure actuelle: no 

A rapports avec les Etats-Unis. Ces rapports, si importants qu'ils soient pour no 
deux pays, j'aime les envisager comme des gestes collectifs, sous la forme d'un 
défense collective, non pas simplement comme quelque chose qui . n'int(iess, 
que le Canada et les Etats-Unis, mais comme des liens entre le Canada, le 
Etats-Unis et ses amis au sein de l'OTAN et de l'ONU. J'essaie, à propos de ne 
liens avec les Etats-Unis sur le plan de la défense, de distinguer entre les pro-
blêmes qui peuvent naître de ce que nous avons commencé à appeler les conflit 
périphériques et ceux que posera une guerre générale d'extermination. 

Il y a danger que la guerre de Formose et des îles de la côte chinoi ,e 
s'étende jusqu'à notre continent, non pas par une attaque massive qu'un gou-

vernement communiste chinois pourrait lancer contre le continent nord-arnéri 
cain, ce qui est impossible dans la conjoncture présente, mais par une rée ctior 
de la part de l'Union soviétiqùe, alliée de la Chine communiste. M. Feus« 
s'est exprimé ainsi: 

Or, si un conffit local en Chine provoque cette réaction, cela  équivaudn  
à une agression, ainsi qu'à une violation de la charte des Nations Unies et noir  
serons priés de faire honneur à nos engagements à titre de membre des Nation 
Unies ou de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord. 

Le Ministre a déclaré ensuite que, si la guerre de Formose s'étendait et 

qu'une attaque aérienne massive était lancée contre ce continent, il se  liv rerai 
une lutte dans laquelle l'existence même de la population des Etats-Unis et ch 

Canada serait en danger, toute l'organisation de défense de notre contiraIlt e 
de l'OTAN, tout le mécanisme de sécurité collective que nous avons étab-
depuis quelques années entreraient en jeu. Dans une situation de ce genre (r 
ne songe qu'à une situation de ce genre) comment nous serait-il possible d' 
rester neutres? 

Il ne faut pas inférer de cette hypothèse que le Canada appuierait auto-
matiquement les Etats-Unis ou consentirait automatiquement à intervenir 6 
leur faveur dans toute guerre, importante ou non, en Chine continentale ou 6  
tout autre entroit où une intervention de ce genre se produirait. 

Pour que l'on pût compter, dans les conditions, sur un tel appui de la part d 
Canada, il faudrait nécessairement que nos engagements envers l'OTAN soie' 
en jeu, qu'il y ait agression aux termes de la Charte des Nations Unies. 
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Le Ministre a souligné que rien de ce qu'il a dit récemment au sujet de la ■ 

politique étrangère du Canada ne signifie ni ne peut, en toute justice, s'inter-
préter comme signifiant que chaque fois que les États-Unis seront en guerre 
nous serons obligés de participer au conflit. Cela ne signifie pas que nous ayons 
l'obligation de participer à une guerre quelconque, sauf à une guerre contre une 
agression, en vertu des principes de la Charte des Nations Unies. 

Certains députés ont soutenu qu'en assurant ainsi les États-Unis de notre 
appui dans de telles circonstances, nous affaiblissons notre influence à Wash-
ington. Le jugement du Daily Telegraph de Londres, a déclaré le Ministre, 
est meilleur: 

La conclusion qu'il faut tirer de l'interdépendance des deux nations adve-
nant une grande guerre, ce n'est pas comme certains critiques de M. Pearson 
l'ont laissé entendre, que les États-Unis peuvent prendre pour admis que l'aide 
du Canada leur est assurée dans une certaine éventualité et que par conséquent 
ils peuvent faire fi du point de vue canadien. Au contraire, cela confère au 
Canada à la fois le droit et le devoir d'avertir et de dissuader. 

A ce sujet, le Ministre a fait observer ce qui suit: 

Nous conservons ce droit et j'espère que nous l'exercerons, lorsque l'occa-
sion s'en présentera, à Washington. C'est aussi pour nous un devoir dont nous 
nous acquitterons en temps et lieu. Il me semble que la morale de cette affaire 
c'est que si nous sommes menacés de tous ces dangers que comportent des 
conflits de peu d'envergure avec les obligations qu'ils entraînent ou des conflits 
d'envergure avec toutes leurs catastrophes, il nous faut faire tout en notre 
pouvoir pour prévenir ces conflits. 

M. Pearson a cité le chef du parti CCF, qui, au cours du débat, avait 
demandé au Gouvernement de déclarer catégoriquement, sans ambages, que 
nous ferons tout ce qui est possible pour nous assurer que l'influence et  l'atti-
tude du Canada, surtout dans ses relations avec les États-Unis, seraient de 
nature à éviter tout conflit politique et économique. M. Pearson a déclaré qu'il 
était heureux de répéter ces assurances et qu'advenant un échec, toujours pos-
sible, notre ligne de conduite consisterait à restreindre les conflits autant que 
possible, à les empêcher de s'étendre et, ensuite, à y mettre fin. 

Répondant à ceux qui voudraient que notre politique étrangère soit tracée 
à Ottawa et non pas à Washington, le ministre a déclaré que les -décisions 
relatives à la politique étrangère et à tout autre aspect de la politique du Gou-
vernement doivent être prises par le Parlement canadien. De là à dire que notre 
Politique étrangère pourrait ne se décider qu'à Ottawa et ne devrait même pas 
être influencée par une autre capitale, il y a loin. 

Dans notre monde où toutes les nations sont interdépendantes, la politique 
étrangère ne peut être établie dans un seul pays ni dans la capitale d'un seul 
pays, si puissant soit ce pays ou si puissante soit cette capitale. Aujourd'hui nous 
travaillons de concert dans une coalition pacifique, dont l'essence même est que 
chacun des membres n'agit qu'après des entretiens et des consultations avec les 
autres. De cette façon, chaque membre doit influencer la politique des autres 
membres; j'espère que les choses continueront de cette façon, car c'est ainsi 
qu'elles doivent être. C'est ce qui constitue notre meilleure chance de paix: une 
Politique collective et une action collective. A cet égard, j'établis une distinction 
entre la décision et l'élaboration de la politique. Supposons que les États-Unis  
adoptent cette maxime et qu'ils élaborent leur ligne de conduite uniquement à 
Washington, ou encore que le Royaume-Uni décide d'élaborer seul sa ligne de 
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I conduite à Londres ou que le Gouvernement français établisse la sienne à Paris, une 14 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord ne tarderait pas à disparaître. Si mêmes 
elle disparaissait, nous n'aurions pas autant à nous préoccuper de savoir si c'est 
nous qui élaborons notre propre ligne de conduite; nous devrions nous inquiéter 
davantage de notre protection contre des ennemis éventuels, même plus qu'es .  i e 
ce moment. 	 1 I 	f 

c 
M. Pearson a ajouté qu'à son avis le parti CCF fait preuve de préjugés I 	d 

et d'une méfiance morbide à l'égard de tout ce qui se passe aux États-Unis, oui 	a 

du moins dans les cercles officiels des États-Unis. Le chef de ce parti a insisté 
I sur le danger dans lequel nous nous trouvons d'être entraînés à la guerre par  Relata 

la politique que poursuit le secrétaire d'État des États-Unis. M. Pearson, pour Es 
sa part, a déclaré que nous nous trouvons en plus grave danger encore d être de son 

 entraînés à la guerre par la politique du ministre des Affaires étrangères de 
Pékin et par celle de Moscou que par la politique du secrétaire d'État des 
États-Unis. 1 i e 

r, 
I 

	

Le chef du parti CCF, M. Coldwell, a dit M. Pearson, a exposé en quatre 	d 

	

points la politique qu'il suivrait quant à lui à l'égard de la Chine. Le premier 	9 

	

point consiste à exiler Tchang Kaï-chek,--sans doute par la force. M. Pearson 	d 

	

a dit ignorer qui serait heureux de prendre part à l'expédition nécessaire. Le 	a 

	

deuxième point est de neutraliser Formose et d'en faire un territoire sous tutelle. 	Ii  
Ce serait peut-être excellent mn soi, mais M. Pearson a fait observer que les I . é 

ç 
communistes chinois et les nationalistes chinois sont d'accord pour s'y opposer. .. 

	

Le Canada n'a pas d'autre engagement au sujet de Formose que ceux qui 	n 

	

découlent de sa qualité de membre des Nations Unies. Nous estimons que le 	I 

	

statut de Formose n'a pas encore été établi d'une façon définitive, mais nous 	t 
estimons également que le Gouvernement communiste de Pékin ne doit pas 
avoir recours à la force pour amener la définition de ce statut. 

Le troisième point du chef du parti CCF est que nous devrions donner 
un siège à la Chine communiste aux Nations Unies et que, sur ce point, notre 
politique fait contraste avec celle du Royaume-Uni. Le Ministre a fait observer 
que le Royaume-Uni, s'il a reconnu le Gouvernement de Pékin, n'a jamais 
appuyé la demande de ce gouvernement d'être admis aux Nations Unies. 

Le quatrième point de la CCF en ce qui concerne la Chine est que nous 
ne devrions pas nous mêler de la lutte que se livrent les deux gouvernements 
chinois au sujet des îles du littoral. M. Pearson a répété que nous avons pour 
ligne de conduite de nous tenir à l'écart du conflit relatif à ces .îles et que 
certains autres gouvernements, lui semble-t-il, feraient bien d'adopter la mène 
ligne de conduite. Il espère même que tôt ou tard tous les gouvernements 
intéressés feront de même. 

Lignes de défense 

M. Pearson a parlé du concept de lignes de défense dont il avait été ques-
tion au cours du débat, et de l'idée que Formose devrait' être notre première 
ligne de défense, comme elle l'est pour les États-Unis. Cette idée est illuroire 
et dangereuse. Si Formose est absolument vitale, on peut soutenir que les îles 
du littoral doivent être protégées parce qu'elles sont vitales pour cette position 
de première ligne, et que le littoral chinois lui-même doit être protégé peur 
que le soient les îles en question. D'autre part, il n'est pas moins dangeree 
de penser qu'aucun pays, dans sa recherche de la sécurité, n'a le droit d'établir 

166 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



nous 

Pas 

mner 
notre 
erver 
Lmais 

nous 
nents 
pour 
que 

ième 
rs ents 

ues-
"'aère 

oire 
s îles 
iition 
pour 
rear 

:able 

une ligne de défense en dehors de son territoire propre. Nous avons nous-1 
mêmes, à l'heure qu'il est, des troupes en Europe. 

Il est certain, a déclaré M. Pearson, que notre ligne de défense est attaquée 
et que notre sécurité est compromise chaque fois qu'un peuple libre, en quelque 
pays que ce soit, est victime d'agression. De fait, notre sécurité est mise en péril 
chaque fois qu'une guerre éclate quelque part. Notre seule ligne de sécurité est 
donc la paix. Notre seule politique de sécurité consiste à nous joindre à des États 
amis pour maintenir cette paix et empêcher la guerre par une action collective. 

Relations avec les États-Unis 

En conclusion, le Ministre a dit qu'il revenait presque au point de départ 
de son exposé. 

La question qui est constamment revenue au cours du présent débat, c'est 
celle de nos relations avec les États-Unis et de notre inquiétude quant à ces 
relations. Cette préoccupation qui va jusqu'à l'anxiété au sujet de nos relations 
d'ordre politique, économique et stratégique, est compréhensible. Je soutiens 
que ces relations, qui sont pour nous d'importance vitale comme elles l'ont été 
d'ailleurs dans le passé, le seront davantage dans l'avenir. Pour être profitables 
aux deux parties, des relations doivent se fonder sur le respect mutuel et sur la 
liberté d'avoir et d'exprimer nos propres vues. J'assure à mes honorables amis 
qui ont reproché au Gouvernemènt de n'avoir pas, comme ils disent, le courage 

. d'exprimer ces opinions que leurs sentiments à ce sujet ne sont pas plus vifs que 
les nôtres. Il se trouve cependant que nous du gouvernement avons en ce 
moment quelque responsabilité dans la conduite des relations internationales. 
Dans le domaine de la diplomatie et des affaires internationales, il n'est pas 
toujours souhaitable, même avec nos meilleurs amis, de crier sur les toits et de. 
plastronner afin de montrer à nos gens que nous sommes très indépendants. 

Ces relations doivent également se fonder sur la reconnaissance de ce fait, 
savoir que si notre coalition qui est dirigée par les etats-Unis venait à se rompre, 
la paix et la sécurité seraient en vérité gravement menacées. Donc si nous 
devons rester indépendants et élever la voix quand c'est nécessaire, nous devons 
nous garder par des propos et des actes évitables susceptibles de favoriser la 
désunion et les divisions. Nous devons être sûrs, lorsque nous ne sommes pas 
d'accord avec les rtats-Unis, que notre dissentiment ne vient pas uniquement 
d'une étroite conception de l'intérêt national, mais qu'il touche à la racine même 
de la politique de coalition qui s'inspire des principes de paix les plus élevés 
et de la sécurité internationale. 

Il est parfaitement vrai que cette coalition est actuellement en proie à des 
tensions et à des difficultés. Il n'y a jamais eu de coalition, même en temps de 
guerre, qui fut facile à faire fonctionner. En temps de paix, elles sont rarement 
nécessaires. Mais, dans une période comme la nôtre, entre la paix et la guerre, 
une coalition n'est pas seulement absolument nécessaire, mais il est vraiment 
très difficile de la diriger. Il y a donc des tensions et des difficultés qui l'assail-
lent, mais nous réussirons à les vaincre. Il est parfaitement vrai que la plus 
grande de ces difficultés, dans le moment, vient de la situation en Extrême-
Orient. Je n'ai pu trouver nulle part ailleurs que dans l'Economist du 9 avril un 
exposé plus succinct au sujet de la nature et de l'importance des tensions qui 
existent en Extrême-Orient. Voici le texte: 

Le danger des prochains mois est que, face à la menace de la reprise 
des hostilités au large de la côte chinoise, nombre de gens, par ailleurs 
sensés, en Grande-Bretagne, . . 

L'auteur aurait pu ajouter le Canada. 
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Indochine—Déclaration relative au Vietnam 
Le 3 mai, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures déposé sur le 

bureau de la -  Chambre des communes les premiers rapports provisoires des 
Commissions internationales pour la surveillance et le contrôle au Laos et as 
Cambodge ainsi que le premier rapport provisoire de la Commission inter-
nationale pour la surveillance et le contrôle au Vietnam. Le même jour, M 
Pearson a fait la déclaration suivante en ce qui concerne la liberté de mouve-
ment des réfugiés du Nord-Vietnam, pour répondre à une demande formulée 
à ce sujet à la Chambre des communes, le 29 avril, par M. J. G. Diefenbaker. 

. . • diront qu'ils préféreraient la paix à l'alliance américaine. Or rien ne 
saurait être plus étourdi, car une telle alternative n'existe pas. On peut 
encore avoir à la fois la paix et l'alliance, mais on ne peut certes avoir 12 
paix pendant longtemps sans l'alliance. 

Nous voulons, le Parlement et le pays tout entier, avoir à la fois la paix et 
l'alliance, non seulement l'alliance américaine, mais une alliance à des fins de 
coopération amicale avec tous les  pays du monde qui sont épris de liberté. 
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Vendredi dernier, le député de Prince-
Albert a posé une question au sujet de la 
liberté de mouvements dans le Vietnam du 
nord, point qui a suscité beaucoup d'intérêt 
dans tout le pays et sur lequel je voudrais 
maintenant formuler quelques observations. 

En ce qui concerne la liberté de mouve-
ments des réfugiés du Vietnam, qui était pré-
vue par l'article 14 (d) de l'accord d'armistice, 
la situation n'est pas satisfaisante et la Com-
mission internationale de surveillance ne la 
considère d'ailleurs pas comme telle ;  en tout 
cas, le membre canadien de la Commission 
partage certainement cet avis. 

La Commission a annoncé au début du mois 
de février dernier qu'a ses yeux la procédure 
choisie pour assurer la liberté de mouvements 
soit la délivrance de permis de voyage, était 
aussi encombrante que compliquée et que les 
craintes qu'éprouvait couramment la popula-
tion du Nord-Vietnam la faisaient hésiter à 
demander ces permis aux autorités. La Com-
mission a pris les dispositions qu'elle jugeait 
utiles afin de faciliter l'application convenable 
et pratique de cette partie de l'accord. Cepen-
dant, des rapports ont persisté à annoncer 
qu'on empêche encore les habitants du Nord-
Vietnam d'exercer leurs droits à la liberté de 
mouvement En conséquence, la Commission 
internationale a récemment dépêché trois 
autres équipes mobiles, dont un Canadien 
faisait évidemment partie, afin de mener une 
enquête spéciale dans les régions du Nord-
Vietnam au sujet desquelles on avait formulé 
des griefs. Sur la foi des rapports de cette 
enquête, la Commission détermine mainte-
nant quelles autres mesures s'imposent. 

Bien entendu, il y a des restrictions à l'effi-
cacité de l'inspection internationale effectuée 
par la Commission dans ce cas et dans d'au-
tres. Certaines de ces restrictions sont inhé-
rentes à l'accord d'armistice même. Elle indi-
que que la Commission n'est pas un organisme 
supranational, qu'elle n'a pas de responsabili- 

tés administratives relativement à rexécutia 
de l'accord et que ses équipes d'insputiot 
ne • constituent nullement des détache_net 
de police internationale. La Commission ne 
peut fonctionner que grâce à la collaboratiot 
efficace des parties à l'accord, et elle ne reçoit 
pas toujours cette collaboration, surtoit em  
ce qui concerne la liberté de mouvement, de 
gouvernement communiste du Nord-Vie:nam 
C'est la principale raison pour laquelle, à cet 
égard, les résultats ont été décevants, pan 
dire le moins. 

Je ne voudrais pas qu'on pense que no  
représentants au sein de la Commission inter-
nationale pour le Vietnam sont conter ts 
la façon dont sont appliquées les dispositions 
de l'accord d'armistice relatives à la liber te  
de mouvement. Ils n'en sont pas satisfaits e 
le Gouvernement partage pleinement cette 
insatisfaction. Nos vues ont été exprimées trb 
clairement au sein de la Commission inte  
nationale au Vietnam et je crois qu'elles n'ont 
pas été sans effet sur les décisions de cet 
organisme. 

Si l'une des parties à l'accord élude ses 
claires obligations et responsabilités relative . 

 ment à la liberté de mouvement des civils, 
 cela ne manque pas d'être remarqué pai note 

représentant au sein de la Commission eu Pd 
le Gouvernement. Mais ce n'est pas une situa-
tion, à mon avis, qu'on rectifiera en se ballant 
à de vives protestations. Nous somme ,  coll' 
vaincus que pour nous assurer que les lige 
sitions de l'accord sont exécutées dans l.i  phe 
grande mesure possible dans les circonst mes 
nous devons continuer de travailler par l'en' 
tremise de notre représentant au sein de la 
Commission tout comme nous le faiso ts ch; 
puis huit mois, réclamant une meilletu e ee 
cution de cet accord sous tous les ra )por 5 

 possibles et révélant les violations gnon CC 
peut déceler. Cela nous paraît encore M-se 
meilleure façon de nous assurer que le Phe 
grand nombre possible 'de gens qui désire)t 
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le faire puissent quitter le Nord-Vietnam pour 
eut Ile Sud. 

On a proposé dans certains milieux que le 
Canada se retire de la Commission afin de 
protester contre la manière dont la Commis-
sion a été empêchée de remédier à la situation 
qui est faite à la liberté de mouvement. Un 
tel geste porterait cependant atteinte à l'exé-
cution  des principales dispositions militaires 
de l'accord, créant ainsi de nouvelles tensions 
et compromettant peut-être le maintien de la 
paix, non seulement au Vietnam mais dans 
les pays voisins, le Laos et le Cambodge. 
Notre retrait de la Commission ne serait 
d'aucune aide à ceux du Nord-Vietnam qui 
veulent en partir. En vérité, il ne leur laisse-
rait peut-être aucun espoir de voir leur sort 
allégé. Nous devons donc garder notre sens 
des perspectives, sans pour autant approuver 
ou oublier les choses terribles qui se passent. 

115 

• 

L'autre jour, l'honorable député de Prince-
Albert a également demandé s il y avait possi-
bilité de prolonger le délai accordé pour le 
libre mouvement des réfugiés après la date 
d'expiration du 18 mai. La Commission s'ap-
plique à trouver les moyens d'assurer que 
cette disposition de raccord de cessez-le-feu 
est convenablement appliquée. Elle étudiera, 
j'en suis sûr, la possibilité d'une prorogation, 

— 
si elle est nécessaire. Toute prorogation de 
la période en cause exigerait le consentement 
des deux parties à l'accord de trêve ainsi que 
leur entière collaboration si une telle proro-
gation doit fournir la véritable solution au 
problème. • 

J'ai déposé aujourd'hui des exemplaires des 
premier et second rapports intérimaires de la 
Commission pour le Vietnam. Je dois cepen-
dant souligner que, dans cha9ue cas, les rap-
ports ont été préparés par I ensemble de la 
Connnission, soit par les représentants de,la 
Pologne et de l'Inde aussi bien que par le 
représentant du Canada. Il se peut donc que 
les rapports ne traduisent pas tout à fait notre 
mécontentement au sujet de la liberté de 
mouvement. 

Je crois comprendre que la Conunission du 
Vietnam a terminé dernièrement un troi-
sième rapport intérimaire qui est maintenant 
envoyé aux puissances de la conférence de 
Genève. Tout comme les deux premiers l'ont 
été. A l'occasion de la présentation du rapport, 
le représentant canadien a pris des disposi-
tions pour que l'état de choses peu satisfaisant 
qui existe quant à l'exécution des dispositions 
relatives à la liberté de mouvement pour la 
population civile fasse l'objet d'une attention 
spéciale. 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE 

DU CANADA 

M. W.-F.-A. Turgeon est transféré le 20 avril 1955 de l'ambassade du Canada à Dublin, 
l'ambassade du Canada à Lisbonne, avec rang d'ambassadeur. 

M. H. W. Walker, de l'administration centrale, est affecté le 17 mars 1955 à l'ambassade du 
Canada à Belgrade. 

M. K. Goldschlag, du haut commissariat du Canada à la Nouvelle-Delhi, est affecté le I 
avril 1955 au haut commissariat du Canada à Londres. 

M. C. E. NfcGaughey, de l'administration centrale, est affecté le 25 avril 1955 au haut 
commissariat du Canada à la Nouvelle-Delhi. 

M. Earl Gordon Drake est admis au Ministère le 1" avril 1955, à titre d'agent du sente 
extérieur, classe 1. 

DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

a) Publications imprimées: 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance. Rap-
port du Conseil d'administration, 17 dé-
cembre 1954. E 12676, E/ICEF/280, le 10 
janvier 1955. 4 pp. Documents officiels de 
l'ECOSOC: dix-neuvième session, supplé-
ment no 2 A. 

Nationalité de la femme mariée. Rapport pré-
senté par le Secrétaire général. E/CN.6/ 
254, novembre 1954. 83 pp. Numéro de 
vente: 1955.1V.1. 

Annuaire démographique 1954 (Sixième édi-
tion). New-York, 1954. 729 pp. (bilingue). 
$6. Numéro de vente: 1954.XIII.5. 

C.I.J. Mémoires, Affaire des Minquiers et des 
Écréhous (Royaume-Uni/France). Arrêt du 
17 novembre 1953. 736 pp. (bilingue). Nu-
méro de vente 130. 

BIT—Guide à l'usage des inspecteurs du tra-
vail. Genève, 1955;  115 pp. (Études et 
documents, Nouvelle série, no 41). 

GATT—Acte final adopté à la neuvième ses-
sion des Parties contractantes et Proto-
cole portant amendement de la Partie I 
et des Articles XXIX et XXX de l'Accord 
général; Protocole portant amendement 
du Préambule et des Parties II et III de 
l'Accord général; Protocole d'amende-
ment aux dispositions organiques de 
l'Accord général; Accord instituant l'Or-
ganisation de coopération commerciale. 
Genève, le 10 mars 1955. 216 pp. (bi-
lingue). 

Quatrième protocole de rectification et de 
modification des annexes de l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et k 
commerce et du texte-des listes annexées 
audit accord. Genève, le 7 mars 1955.81 
pp. (bilingue). 

Déclaration sur le maintien en vigueur des 
listes annexées à l'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce. Genèse, 
le 10 mars 1955. 15 pp. (bilingue). 

UNESCO 

Tabaré par Juan Zorilla de San Mar& 
Traduction française de Jean-jaoque 
Rethore, revue et adaptée par Juifs Su-
pervielle. Paris 1954. Éditions Nage?. 255 
pp. Prix: 795 fr. (Collection UNESCO 
d'ceuvres représentatives, série -Aéra - 
Américaine no 5). 

Les derniers jours de la colonie dans k 
Haut-Pérou par Gabriel Rene Morena 
Introduction et traduction de Francis 
de Miornandre. Paris 1954. Éditions 
Nagel. 350 pp. Prix: 810 fr. (Coll2ction 
UNESCO d'ceuvres représentatives, série 
Ibéro-Américaine no 4). 

Annuaire international de l'éducation i95-
411  pp. UNESCO, Paiis/BIE, Genèse. 
Publication no 160. 

Enseignement à l'étranger no 7. Février 
1955. Paris 1955. 81 pp. (bilingue). 

OMS—Activité de roms en 1954. nappe 
annuel du Directeur général à l'Asseal- 

* On peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (299 ouest, rue Oued, 
 Toronto; en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal), agents de vente des publicadote 

des Nations Unies au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Ite 
Limited (Chronicle Building, Halifax); Librairie de l'Université McGill  (Montréal); University of T oron 
Press and Book Store (Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver ) ; 
en français, de la Librairie de l'Université de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Uni 
de Québec. Certains documents polycopiés sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir 
d'autres renseignements en s'adressant à la Section des ventes et du tirage, Nations Unies (New-Y0
Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal)  
distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications de l'Organisation inters,* 
tionale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 95, nie Rideau, Ottawa. Publications et documents ieut_eni  
être consultés aux bibliothèques dont la liste apparats à la page 72 du numéro de février 1955 d' "Affale° 
Extérieures". . 
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biée mondiale de la santé et aux Nations 
Unies. Genève, mars 1955. 209 pp. $2. 
Actes officiels de roms, nc,  59. 

Corseil exécutif, 15e session, Genève, 18 
janvier - 4 février 1955: 
Partie I —Résolutions. 
Partie III—Étude organique.  

Annexes. Genève" mars 1955. 148 pp. 
$1.25. Actes officiels de l'OMS, no 60. 

Partie II —Rapport sur le projet de pro-
gramme et de budget pour 1956. Ge-
nève, mars 1955. 137 pp. $1.25. Actes 
officiels de l'OMS, no 61. 

b) Documents polycopiés: 
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DÉCLARATIONS ET DISCOURS 

On peut se procurer à la Division de l'Information du ministère des Affaires extérieures, 
Ottawa (Canada), les textes suivants diffusés au Canada et à l'étranger: 

Le commerce mondial à la croisée des Pearson, à l'ouverture du débat sur les affaires 
hemins, allocution du ministre du Corn- extérieures, 24 mars 1955 (no 55/10). 
_erce, M. C. D. Howe, au Canadian Club, 
tonnéal, 21 mars 1955 (no 55/9). 	 The Americans—How 'Weil do 'We Really 

Know Them, allocution de l'ambassadeur du 
La situation en Extrême-Orient, déclara- Canada aux État-Unis, M. A. D. P. Heeney, 

on faite aux Communes par le secrétaire au Women's Canadian Club, Montréal, 7 
'État aux Affaires extérieures, M. L. B. février 1955 (no 55/11). 

Les textes suivants sont diffusés à l'étranger seulement: 	 • 

The House Building Industry, allocution 	The Effect of Radiation on Hurnan Health, 
du ministre des Travaux Publics, M. R. H. texte déposé à la Chambre par le ministre de 
-Vinters, à une réunion de la National House la Santé nationale et du Bien-être social, 
uilders Convention, Toronto, 29 mars 1955 M. Paul Martin, en réponse à une question 
no 55/12). de M. F. A. Enfield, député, 4 avril 1955 

(no 55/13). 
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LES CANADIENS DANS L'INDE 

(Suite de la page 143) 

atales. Un autre militaire canadien qui se trouve dans l'Inde est le major 
Alfred Robbins, échangé pour un an avec le Defence Services Staff College 
Collège d'état-major interarme) de Wellington, dans le sud de l'Inde. 

Le soldat, le prêtre, le marchand ont toujours été les grands explorateurs 
des continents nouveaux. Les soldats, prêtres et marchands canadiens qui 
rivent dans l'Inde aujourd'hui sont les explorateurs venus du nouveau monde 

de rAmérique du Nord dans le nouveau monde de l'Inde indépendante. Avec 
les 2,500 Canadiens d'origine indienne qui vivent au Canada, ils sont des 
ambassadeurs d'amitié entre l'Inde et le Canada. 
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LES TRAITÉS 

Faits courants 
Portugal 

Accord de commerce. Signé à Lisbonne le 28 mai 1954. 

En vigueur provisoirement le 1" juillet 1954. 
Échange de ratification le 29 avril 1935. 
En vigueur définitivement le 29 avril 1955. 

LE CANADA ET LES NATIONS UNIES 

(Suite de la page 162) 

aider les peuples à se gouverner eux-mêmes, entièrement et librement, e.  à 
libérer des régimes dictatoriaux d'origine nation-ale ou étrangère; nous devon' 
encourager progressivement le plein exercice des droits de l'homme et relusse 
la dignité et la valeur de la personne humaine . . . Toutefois les Nations Unie 
visent un but plus important en fournissant aux négociations et à la conciliatie 
un cadre propice et des occasions multiples sur la base d'un système qui réer 
les deux camps de ce que nous appelons la guerre froide .. . L'Organisaticn  de 
Nations Unies constitue la grande route de la coopération et de l'unité inte 
nationales. . . L'humanité commence à peine à mettre au point et à uteer le 
institutions internationales dont l'Organisation des Nations Unies est de beau 
coup la plus importante. Cette tâche ne sera pas achevée en un jour. Mais dit 
ne sera jamais achevée si nous ne poursuivons pas sans relâche notre tee 
d'édification et si nous ne nous appliquons pas sans cesse à redresser les te 
dances qui ont déjà rendu le travail difficile et qui, si nous n'y prenons garde 
peuvent l'arrêter complètement. 

•  

Ottawa, Edmond Cloutier, C.IkG., O.A., D.S.P., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeter e, 
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Session ministérielle du Conseil de 
l'OTAN 

LE Conseil de l'Atlantique Nord s'est réuni en session ministérielle à Paris, 
les 9, 10 et 11 mai. L'honorable L. B. Pearson, secrétaire d'État aux ‘  Affaires 
extérieures, et M. L. D. Wilgress, représentant permanent du Canada auprès 
du Conseil de l'Atlantique Nord, y représentaient le Canada. Ils étaient accom-
pagnés de M. J. W. Holmes, sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires exté-
rieures, de fonctionnaires du ministère des Affaires extérieures et de certains 
membres de la délégation du Canada au Conseil de l'Atlantique Nord (Paris). 

La réunion du Conseil avait pour objet principal l'admission de la Répu-
blique fédérale d'Allemagne à l'OTAN. Au début, les signataires du Traite de 
l'Atlantique Nord étaient au nombre de douze: Belgique, Canada, Danemark, 
États-Unis, France, Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal,' I 
Royaume-Uni. La Turquie et la Grèce se sont jointes à l'alliance au début de 

arboré à côté de ceux des quatorze autres membres de l ' Organisation du Traité 	:1 
Le lundi 9 mai, le drapeau de la République fédérale d'Allemagne étal 

1952. 

de l'Atlantique Nord, et le chancelier Adenauer prenait place parmi les autres 
ministres des Affaires étrangères. L'allocution de bienvenue prononcée par M. 
Pearson à l'adresse de l'Allemagne a été reproduite dans notre bulletin du mois 
de mai. 

La réunion ministérielle avait en outre pour but de fournir aux ministres 
des Affaires étrangères l'occasion d'un entretien et d'un échange de vues fort 
utiles sur un certain nombre de questions politiquement importantes, interes-
sant l'OTAN de près ou de loin. Ces entretiens se sont déroulés à une période 
où la possibilité d'une conférence quadripartie, de même que les sujets sur 
lesquels porterait une telle conférence, soulevaient un vif intérêt public, les 
gouvernements des États-Unis, du Royaume-Uni et de la France ayant déjà 
procédé à un échange de vues préliminaire, les représentants de ces pays ont 
pu étudier officieusement cette question avec les représentants des autres mem-
bres de l'Organisation. Ces consultations des gouvernements que l'issue ce la 
conférence envisagée intéressait de près, cadraient bien avec les préparatifs 
diplomatiques de la conférence des Quatre. 

Ordre du jour étendu 

L'ordre du jour de la réunion ministérielle était suffisamment étendu pour 
embrasser toutes les questions d'intérêt majeur pour les pays de l'OTAN. Trois 
jours ont été consacrés aux délibérations des ministres portant sur des points 
de détail. De plus, la façon de procéder, mise à l'essai pour la première fois, 
selon laquelle, par entente officieuse, on laissait la direction des délibérations 
aux ministres les plus versés sur chaque question à l'étude, s'est révélée fort 
favorable aux échanges de vues. 

A cette réunion, il ne s'agissait pas de prendre des décisions ni de tirer 
des conclusions, sauf en des termes de portée très générale. Ces conclusions 
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FUTUR SIÈGE DE L'OTAN 

Maquette du futur siège de l'OTAN, place de la Porte Dauphine, à l'extrémité de l'avenue Foch (entre 
istres ff 1 	 le boulevard Lannes et l'avenue Maréchal), à Paris. 

■ 
s fort —  - 

I t,.res 	sont formulées dans le communiqué publié à l'issue des entretiens et reproduit 
rode 	ci-après. 
S sur. 1 	S'il y avait entente générale sur les objectifs politiques de tous les pays 
I I de la région visée par le Traité de l'Atlantique Nord, il ne s'agissait pas tant 

s ont 
dég 	de trouver à leur ligne de conduite un dénominateur commun que de réaliser 

une plus grande harmonie entre les divers points de vue relatifs aux questions „. 

Je n'ai jamais cessé de croire que pour survivre à la situation critique qui 
lui a donné naissance, l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord doit être 
beaucoup plus qu'une simple alliance militaire. 

Il faut, à mon sens, qu'elle soit, en plus d'une organisation de collaboration 
de défense, un centre de collaboration politique, économique et sociale. 

La dernière session du Conseil, au cours de laquelle les opinions et les 
points de vue les plus divers ont pu être échangés, nous a fourni la preuve des 
progrès importants que nous réalisons dans la voie de la collaboration politique. 

La dernière des sessions ministérielles du Conseil de l'Atlantique Nord 
restera mémorable surtout parce qu'elle aura marqué l'accroissement de l'effec-
tif et du prestige de l'OTAN. La République fédérale d'Allemagne s'est jointe 
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à l'OTAN et s'est associée sans réserve aux pays occidentaux tant en matière 
de défense que sur le plan politique. La réunion a démontré que l'OTAN est 
de plus en plus apte à assumer une responsabilité collective pour prendre con 
seil avant ses décisions imnortantes sur l'utilisation de sa puissante militaire 
et de ses ressources diplomatiques croissantes. A une période où la communauté 
atlantique s'exprime par un sentiment croissant de solidarité entre ses membres, 
de même que par le recours à diverses formes nouvelles de collaboration, tant 
civiles que militaires, cette réunion a constitué un jalon important dans l'histoire 
de l'OTAN. 

COMMUNIQUÉ DU CONSEIL DE L'ATLANTIQUE NORD 

Pou 
dés 

A d 
ésarrn 
ous-cc 

 nis et 
ution 

Le Conseil de l'Atlantique Nord s'est réuni à Paris, en session ministérielle, 	Vy( 
sous la présidence de M. Stephanos Stephanopoulos, ministre des Affaires étran- ilions 
gères de Grèce, les 9, 10 et 11 mai 1955. 	 érie d 

Coi 
ilions. 

l'Ass 
Le Conseil a consacré la séance publique d'ouverture à l'accession de la £0mine  

République fédérale d'Allemagne, représentée par le Chancelier fédéral. A 3onner 
cette occasion, dans des allocutions qui ont été rendues publiques, les ministres 
ont marqué la signification qu'ils attachent à l'adhésion de la République 	LE 
fédérale d'Allemagne, puissance démocratique et souveraine, à la communauté 	lemer 
atlantique. Le Chancelier fédéral, en répondant à l'accueil de ses collègues, a 	ue, fa 
souligné l'harmonie complète qui existe entre les objectifs du Traité de l'Atlan- 	ne mi 
tique Nord et les souhaits ardents de paix, de sécurité et de liberté formés par 	étruit 
le peuple allemand, y compris les 18 millions d'Allemands de l'Allemagne oviéti 
orientale. 'attitu 

énér 
agio- 

Le Conseil a de nouveau affirmé le caractère purement défensif de l'alliance  simpl 
atlantique. Il a manifesté sa très vive satisfaction de l'entrée en vigueur des  1Je la 
accords qui instituent l'Union de l'Europe occidentale, favorisent la paix et  pOSSe 

offrent des garanties précises, y compris celle du contrôle des armements. Le  'omp 
Conseil a également pris acte de l'esprit d'étroite collaboration qui permettra 
à l'OTAN et à l'Union de l'Europe occidentale, chacune dans son propre champ 
d'activité, de s'apporter un soutien de réelle valeur. 

Le Conseil a accueilli avec faveur les déclarations par lesquelles les minis-
tres des gouvernements membres de l'alliance, signataires du Traité de paix 
avec l'Italie, ont rappelé la part active prise par l'Italie aux progrès de la coopé. 
ration atlantique et européenne et réaffirmé l'incompatibilité de différents as-
pects discriminatoires de ce Traité avec la situation de l'Italie en tant que puis-
sance alliée. 

III 

Les ministres ont ensuite procédé à l'examen de la situation internationale 
sous ses principaux aspects dans la zone d'application du Traité de l'Atlantique 
Nord aussi bien que dans le reste du monde. 

Ils ont discuté d'un rapport sur les négociations en cours au sujet du Traité 
d'État autrichien; ils ont accueilli avec satisfaction l'information suivant la- 

(Voir k suite a la page 196) 

176 • AFFAIRES EXTERIEURES 

H 



Pourparlers de Londres sur le 
désarmement 

A deuxième série d'entretiens privés du sous-comité de la Commission du 
ésarmement, ouverte à Londres le 25 février, a été interrompue le 18 mai. Ce 
ous-comité, composé du Canada, de la France, du Royaume-Uni, des ttats- - 
nie et de l'U.R.S.S., avait été convoqué de nouveau conformément à une réso-

ution adoptée le 4 novembre 1954 par l'Assemblée générale. A cette époque, 
L Vychinski, représentant de l'Union soviétique, avait accepté que les propo-
itions anglo-françaises présentées au printemps de 1954 durant la première 
érie d'entretiens du sous-comité servent de base à de nouvelles négociations. 

Gouvernement soviétique avait auparavant repoussé carrément ces propo-
itions. La déclaration de M. Vychinski, et le vote unanime qu'avait recueilli 
l'Assemblée générale la résolution sur le désarmement, avaient été salués 
mme un signe que les lentes négociations sur le désarmement allaient enfin 

onner lieu à quelque progrès. 

Les récents entretiens de Londres ont sans doute permis de réduire sensi-
lement le fossé qui sépare les positions de l'Ouest et celles de l'Union soviéti-
ue, fait d'autant plus remarquable que l'Union soviétique avait d'abord adopté 
ne attitude négative. L'espoir que certains progrès allaient ètre réalisés fut 
étruit, mais temporairement, dès la première séance, lorsque la délégation 
oviétique présenta des propositions équivalant à un renversement complet de 
attitude adoptée par l'Union soviétique à la neuvième session de l'Assemblée 
énérale. Ces propositions, qui ne tenaient en fait aucun compte du projet 
nglo-français approuvé antérieurement par M. Vychinski, constituaient une 
impie reprise de la propagande habituelle, axée sur le thème de la suppression 
e la bombe atomique; il s'agissait cette fois d'obtenir que tous les États 
ossesseurs d'engins atomiques ou à hydrogène procèdent à la destruction 
mplète de ces armes. Les armements classiques et les forces armées seraient 
aintenus au niveau existant; les propositions soviétiques, de nouveau, ten-
aient à ce que la discussion du contrôle international ne soit engagée qu'une 
ois la destruction des armes nucléaires décidée. Ces propositions n'étaient 
ucunement acceptables pour les puissances occidentales, car leur mise en 
uvre aurait fait perdre aux États-Unis leur avance dans le domaine nucléaire 

t permis en même temps aux puissances communistes de conserver leur pré-
ndérance en armes classiques et en effectifs. Le Gouvernement soviétique, 
n seulement avait abandonné l'attitude favorable à la collaboration qu'il 

vait adoptée l'automne précédent, mais ne respectait pas la règle du secret 
ui régit les travaux du sous-comité: il communiqua aux journaux, pour en 
aire bénéficier sa propagande, le texte de ses propositions. 

rogramme de désarmement des Occidentaux 

Lorsque, ayant décidé de s'en remettre à l'éloquence des faits, les repré- 
entants occidentaux s'apprêtèrent à abandonner les entretiens, l'Union soviéti. 

se trouvant dans une position vulnérable, revint, à toutes fins pratiques, 
UX  propositions présentées à la neuvième session par M. Vychinski. Ce second 
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groupe de propositions ne réclamait pas la destruction immédiate des réserves ; 
 il marquait même une amélioration par rapport aux propositions de M. Vychin-

ski; cependant, les positions occidentales et celle de l'Union soviétique étaient 1 Le. 
encore fort divergentes quant à la question 'fondamentale du contrôle inter.n t tr

al 
• 

national de l'application du programme de désarmement. Cette évolution satis- •i . ipes d 
élégat 
ndant 

oient r 
t dem 
e qui 
n proj 
ar un 

ornplë 
ans le 

bres occidentaux du sous-comité. La résolution occidentale, de même que le organe 
mémorandum anglo-français, prévoit l'acceptation préliminaire par tous les ier-les 
Êtats de l'interdiction de recourir aux armes nucléaires, sauf en cas de défense désl. 
contre une agression. Elle envisage en outre l'élaboration d'un traité de désar- 'lace c 

.mement prévoyant: 'assure 
ex a) l'interdiction complète de l'emploi et de la fabrication des armes nu. 	te d 

cléaires ou des armes de destruction massive de toutes sortes, ainsi que taorgane 

	

la transformation des stocks d'armes nucléaires existants à des fins paci. 	ns le 

figues; 	 I  ecord( 
 ircules  , 

b) des réductions importantes de toutes les forces années et de tous les nents 
armements de type classique; 	 ,fficace 

c) d'un organe de contrôle pourvu de droits, pouvoirs et ionc. 
tions de nature à garantir le respect des interdictions et réductions 
convenues. 

Le programme de désarmement incorporant les dispositions ci-dessus serait 
mis en oeuvre par étapes; la première étape comporterait le blocage des forces 
aimées et des dépenses militaires relatives aux armements atomiques et autres, 
aux niveaux atteints le 31 décembre 1954 (ou à toute autre ,date dont pourrait 
convenir la Conférence mondiale du désarmement envisagée). La deuxième 
étape serait consacrée à la première moitié des réductions s'appliquant aux 
armements classiques et aux forces armées, convenues par la Conférence du 
désarmement; une fois ces réductions effectuées, la fabrication d'armements 
nucléaires prendrait fin. Au cours de la troisième et dernière étape, la seconde 
moitié des réductions s'appliquant aux armements classiques et aux forces 
armées serait mise en œuvre; après quoi, l'interdiction totale des armes nu-
cléaires entrerait en vigueur et les réserves d'armes nucléaires seraient suppri -
mées. Une des particularités essentielles des propositions occidentales consiste 
en ce que les mesures envisagées pour chacune des étapes seraient prises seule. 
ment une fois que « l'organe de contrôle se serait déclaré en mesure de les 
faire effectivement observer 

Principales additions au programme 

En revenant aux propositions présentées par M. Vychinski au cours de 
l'automne 1954, l'Union soviétique a préparé la voie aux travaux constructif 
que le sous-comité a pu accomplir lors de ses entretiens récents. Les puissances 
occidentales, prenant l'initiative, ont déposé un certain nombre de propositions 
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piétant ou améliorant le programme général de désamiement esquissé 
ans leurs propositions de base. 

Les principales additions au programme de désarmement des Occidentaux 
nt trait aux niveaux auxquels les forces armées seraient réduites et aux prin: 
ipes du contrôle international. Au sujet du premier de ces deux points, les 
élégations du Royaume-Uni et de la France ont présenté des propositions 
endant à ce que les forces armées des £tats-Unis, de l'U.R.S.S. et de la Chine 
oient réduites à un chiffre d'effectifs s'établissant entre un million et un million 
t demi, et celles de la France et du Royaume-Uni, à 650,000 hommes. Pour 
e qui est du deuxième point, les quatre puissances occidentales ont déposé 

projet de résolution exposant de façon assez détaillée ce qu'elles entendent 
ar un contrôle international effectif. Elles proposent dans ce document que 
organe de contrôle soit doté, entre autres, du pouvoir de surveiller et de véri-
er les divulgations de renseignements prévues à chaque phase du programme 
e désarmement, de même que d'organiser et de diriger des inspections sur 
lace ou par avion afin de vérifier la mise en œuvre du programme et de 
assurer que les installations et les établissements ont tous été déclarés. Le 
exte des puissances occidentales spécifie en outre que les fonctionnaires de 
organe international de contrôle devront être postés de façon permanente 
ans les pays qui auront adhéré au traité de désarmement et qu'il faudra leur 
ccorder le droit Ir de pénétrer dans le territoire des pays participants, d'y 
irculer et d'en sortir à leur gré, et celui de visiter sans entraves les  établisse
ents et les installations, selon qu'ils le jugeront à propos pour s'acquitter 
fficacement de leurs Charges et fonctions ». 

bjections de la délégation soviétique 

La discussion de ces propositions et de certaines autres a donné lieu à 
utiles échanges de vues entre les représentants des pays occidentaux et ceux 
e l'Union soviétique sur leurs positions respectives. La délégation soviétique a 

isté pour que le plan des Occidentaux fixe une limite de temps pour chacune 
es étapes du programme de désarmement et pour l'ensemble du programme. 
- d'éliminer cette objection, les délégations occidentales ont accepté que le 
rincipe de limites de temps précises soit inséré dans le traité de désarmement, 
SOUS la réserve que chaque phase puisse être prolongée dans la mesure jugée 
ssentielle pour permettre aux É'tats de mener les mesures de désarmement à 
onne fin ». 

La délégation soviétique objecta que l'interdiction complète des amies 
ucléaires prévue par le plan occidental était différée jusqu'à ce que toutes les 
éductions convenues des armements de type classique et des forces armées 
oient réalisées. Selon les propositions de M. Vychinski, la fabrication des armes 
udéaires devait cesser dès que commencerait la seconde moitié des réduc-
ans des armes de type classique et des forces /  armées; de plus ces réductions 
evaient se terminer en même temps que la suppression complète des armes 
,ueléaires. Pour faire justice de cette seconde objection, les délégations de la 
rance et du lloyaume-Uni Proposèrent ce qui consiste probablement la modi-
Cation la plus importante de la position occidentale depuis que fut déposé en 

11, in 1954 le mémorandum anglo-français. Elles suggérèrent que l'interdiction 
e recourir aux armes nucléaires entre en vigueur non pas après que toutes les 
éduetions convenues des forces armées et des armements de type classique 
iront été effectuées mais dès que les trois quarts (75 p. 100) de ces réductions 
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auront été réalisées. Simultanément, la suppression des réserves et le dernier en se 
quart des réductions convenues seraient amorcés et parachevés l'une et l'autre des ( 
dans le délai prévu par le traité de désarmement. Cette concession imper- ment 
tante était subordonnée à une entente avec l'Union soviétique sur deux point rieur 

 essentiels: inter 

(1) Réductions considérables des forces armées et des armements de type  dans 

classique des grandes puissances et 
• 'ment 

(2) Institution d'un système effectif de contrôle pour toute la durée dl I guer 
programme de désarmement. 	 I latere 

Nouvelles propositions soviétiques ` 	
I lqui a 

Après des échanges de vues décevants au cours desquels le représentant proll 
soviétique feignit d'ignorer les réponses concrètes des représentants occident= effet, 
aux objections soulevées Contre leurs propositions, l'Union soviétique deposr 'omi 
un document de vingt-deux pages portant sur le désarmement et « la suppres- ublt 
sion de la menace d'une nouvelle guerre .. Ces propositions insistent sur l'éta ant 
blissement d'un calendrier rigide dans le cadre duquel tout le programme de 'Uni 
désarmement serait non seulement négocié mais réalisé intégralement au plur 'on i 
tard à la fin de 1957. Le Gouvernement soviétique refusait donc d'accepter k jtiOns,  
compromis occidental sur l'une de ses deux objections majeures aux plans de ropr 
l'Ouest. Toutefois les nouvelles propositions soviétiques renfermaient le corn 

I promis anglo-français sur la formule des étapes visant à satisfaire à faute t r 
 objection soviétique. S'y trouvaient aussi insérées les propositions du Royaume t 

Uni et de la France sur le niveau des forces armées, l'une des conditions de leur ' nue s 
compromis relatif aux étapes. 

• 1—mit 
.. La position soviétique sur la seconde condition anglo-française concernan! ant I 

l'établissement d'un système effectif de contrôle n'est pas claire. Rien n'indique wiél 
nettement que l'Union soviétique soit disposée à accepter la proposition occi n bb 
dentale selon laquelle les représentants de l'organe de contrôle devraient elle étti 
en mesure d'effectuer des inspections partout et en tout temps dans les terri rén 
toires des États. Il n'existe pas non plus d'indication précise que le COU' euea po 
ment soviétique accepte l'idée qu'un organe de contrôle devrait être établi e ent 
ses membres installés dans les territoires des pays avant la mise en oeuvre de' 'int 
mesures de désarmement dont ils seraient chargés de surveiller l'application nten 
Le nouveau document soviétique est plus près, néanmoins, de la position occi -  Co 
dentale en matière de contrôle. Ainsi l'U.R.S.S. s'accorde maintenant ave( aires 
l'Ouest pour reconnaître la nécessité d'un seul organe permanent de co Mir 
doté de pouvoirs étendus pour toute la durée du programme de désarmement 

Le nouveau document soviétique souscrit également à la proposition ocii 
dentale selon laquelle les États devraient s'engager à ne recourir aux trrat 
nucléaires qu'en cas de défense contre l'agression. L'assentiment des S )viet 
comporte cependant une réserve, à savoir que le recours exceptionnel à ce' 
armes ne devrait être autorisé qu'à la suite d'une décision pertinente du Cane 
de sécurité, au sein duquel l'U.R.S.S. exerce le droit de veto. 

Problème allemand et bases militaires 

Au regard de ces concessions, le nouveau plan de l'U.R.S.S. renferme cet 
tains points qui ne figuraient ni dans les propositions soumises par M. Vychinsk 
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demie: en septembre dernier ni dans la nouvelle version qui en a été déposée au cOurs 
l'autredes discussions récentes. Mais la plupart de ces points se trouvaient effective- 
irripoi- ment insérés dans diverses propositions présentées au cours de débats anté- 

: point rieurs sur le désarmement proprement dit ou sur « la réduction de la tension 
internationale ». Ils portent sur le démantèlement de toutes les bases militaires 
dans les territoires étrangers (au plus tard en 1957), le retrait immédiat des de type/ 
troupes d'occupation d'Allemagne suivi de la formation de contingents, stricte- 
ment limités, de corps de police locaux, la condamnation de la propagande de 

née du guerre, la suppression de toute forme de discrimination en matière de com-
merce, etc. 

Il est évident que les dernières propositions soviétiques tout comme celles 
qui avaient été déposées antérieurement au sous-comité, visaient en partie à la 
propagande particulièrement en ce qui concerne le problème allemand. En 
effet, elles furent rendues publiques peu après avoir été soumises au sous-
comité, bien que les membres occidentaux eussent demandé de ne pas les 
publier au moins avant qu'ils aient eu l'occasion de les étudier. Il s'agit mainte-
ant de savoir si les concessions, indiscutablement impressionnantes, faites par 
'Union soviétique sur le problème du désarmement, dépendent de l'accepta-

i  'on par l'Ouest des suggestions formulées sur d'autres points dans les proposi-
Pins. Si tel était le cas, les récentes concessions soviétiques sur le désarmement 
proprement dit perdraient une bonne part de leur signification. 

Entretiens des Quatre Grands 

On ne voit pas très bien comment la discussion des questions politiques 
lue soulèvent les récentes propositions soviétiques ressortit au mandat du sous-
;mité de la Commission du désarmement. Le représentant soviétique a pour-
ant précisé que ces questions formaient une partie intégrante des propositions 
(Méliques sur le désarmement et que celles-ci devaient donc être considérées 

bloc. En l'occurrence, les Quatre Grands trouveraient avantage,  semble-t-il, 
étudier le plan soviétique au cours de leurs entretiens prochains. A tout 

.vénement, s'il y a lieu de poursuivre tous les efforts pour réduire l'écart entre 
a position occidentale et la position soviétique sur la question du désarme-
lient, on peut se demander si un règlement définitif du problème a des chances 
l'intervenir tout au moins avant que l'Est et l'Ouest en arrivent à quelque 
'ntente sur les questions politiques qui les divisent. Parlant le 25 mai devant 
le Comité parlementaire des Affaires extérieures, le secrétaire d'Êtat aux AS-
aires extérieures extérieures a exposé ce point de vue en ces termes: 

Je souhaite pour ma part,—et je crois qu'en définitive il en sera ainsi,—que 
toute cette question du désarmement constitue l'un des sujets de discussion à la 
conférence des Quatre qui se tiendra vraisemblablement en juillet. Je ne pré-
tends pas que les ministres des Affaires étrangères, encore moins les chefs de 
gouvernements, seront définitivement en mesure de régler le problème, mais si 
ces derniers et les ministres des Affaires étrangères parviennent à envisager ce 
problème dans son ensemble ainsi qu'à s'entendre sur les formules qui permet-
traient de progresser, s'ils s'efforcent de dégager quelques-uns de ces facteurs 
Politiques des considérations techniques et par-dessus tout, de créer une atmos-
phère de confiance qui nous a manqué jusqu'ici, en résolvant certains problèmes 
Politiques, la Commission du désarmement des Nations Unies aura alors des 
chances beaucoup plus sérieuses de réussir dans ses travaux. Tel a été le cas par 
le passé parce que, l'expérience nous l'a appris, il est difficile de réaliser la limi-
tation des armements dans une atmosphère de crainte et d'incertitude politique. 
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M. C. D. Howe en Australie et en 
Nouvelle-Zélande 

Accu-m.1m des visiteurs de marque n'est pas pour le Canada un événene 
inusité. Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, son importance grands-
sante dans les affaires mondiales, jointe à une situation géographique favorabk 
lui a permis de se faire l'hôte de chefs de pays très distants les uns des autre, 
Au nombre de personnalités qu'il a été heureux de recevoir, on compte le 
premiers ministres de la Nouvelle-Zélande et de l'Australie et d'autres diri 
geants de ces membres du Commonwealth. Mais il n'est pas toujours facil 
pour des hommes d'État affairés d'entreprendre des tournées en pays lointain 
En dépit d'invitations pressantes et nombreuses, aucun premier ministre cana 
dien n'a malheureusement pu jusqu'ici se rendre en Australie ou en Nouvel 
Zélande. M. St-Laurent projetait de le faire en 1954, mais les circonstances Font 
forcé de renoncer à cet agrément. 

En avril et en mai de cette année, M. C. D. Howe, ministre du Commere 
et de la Production de défense, effectuait une visite de bonne entente à ce 
deux pays en retour des politesses dont le Canada a été l'objet à diverse 
reprises de la part de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande. En compagnie dt 

sous-ministre du Commerce, M. Howe a quitté Vancouver le 8 avril polc 
Sydney via Honolulu et les îles Fidji. Le 4 mai, M. Howe et M. Bull reve aaieo  
à Vancouver après une absence de quatre semaines. 

Australie 

Arrivé à Sydney le 11 avril, I. Howe a visité quatre des six États austra 
liens: Nouvelle-Galles du Sud, Queensland, Victoria et Australie-Méridlonak 
ainsi que la capitale du pays, Canberra. Ses voyages l'ont conduit à Svdm 
Brisbane, Bundaberg, Newcastle, Nlelbourne, Geelong, Mildura, Radium-HL 
Canberra ainsi que dans la région des montagnes Snowy. Bien que son itini 
raire se limitât au littoral sud-est et qu'il se soit arrêté assez longuement dan 
les grands centres, le ministre canadien a traversé bon nombre de régias 
géographiques et a pu ainsi dégager les traits caractéristiques du panoran. 
australien. 

Dans le Queensland, le ministre s'est rendu à un centre prospère d'exPlc 
tation sucrière près de Bundaberg, sous les tropiques, à 200 milles au nord 
Brisbane, et a fait la visite d'une raffinerie. L'établissement présentait un intéri 
particulier, étant donné que le Canada achète chaque année quelque 100,0 0 

 tonnes de sucre du Queensland; à diverses reprises, M. Howe a exprimé l'espc: 
que le Queensland soit en mesure de vendre davantage au Canada. Il a proe 
de son passage dans cet important État du nord-est pour visiter une vas! 
conserverie coopérative d'ananas, dans la banlieue de Brisbane. 

Passant presque une journée à Newcastle, sur la côte, à 100 milles au ne 
de Sydney; M. Howe a vu l'aciérie de la Broken Hill Proprietanj et l'une de 
houillères de la compagnie. Au dire de M. Howe, l'usine et ses établissetne 
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auxiliaires constituent l'un des ensembles les mieux organisés qui se puissent 
trouver. 

En se rendant de Sydney à Melbourne, le ministre a pu apercevoir le 
centre hautement développé d'élevage de moutons et de culture mixte de 
Victoria-Sud. Ses visites aux .usines General Motors-Holden et Ford lui ont 
donné un aperçu de l'industrie secondaire .  de l'Australie. La remise à M. Howe 
d'un doctorat honorifique en droit civil par l'Université de Melbourne a été 
le point marquant de son séjour dans cette ville. 

A Mildura, centre d'irrigation sur la Murray, fondé vers 1880 par deux 
Canadiens, les frères Chaffey, le ministre a pris connaissance de la culture et 
du traitement des fruits séchés, dont le Canada est l'un des grands consom-
mateurs. 

A Radium-Hill, tout près de la frontière est de l'Australie-Méridionale, 
M. Howe, accompagné du premier ministre et du ministre des Mines de cet 
État, a visité les ouvrages souterrains de la mine d'uranium ainsi que l'usine 
de concentration du minerai. Radium-Hill est situé dans une région marginale 
d'élevage de l'Australie-Méridionale, où l'étendue des fermes est de 250 à 300 
milles carrés, 50 acres de terrain assurant la subsistance d'un mouton. Le minis-
tre put ainsi se faire une idée de l'hinterland australien. 

Les 21 et 22 avril, à Canberra, M. Howe s'est rendu au Parlement où il a 
rencontré le président de la Chambre des représentants et le premier ministre, 
Puis il a déposé une couronne au pied du Monument aux morts de la guerre. 
Il a été reçu à déjeuner par les ministres d'Etat du Commonwealth australien 
et à dîner à l'Hôtel du Gouvernement. 
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Sa visite des aménagements hydro-électriques et des ouvrages d'irrigatiou 
exécutés au coût de 422 millions de livres australiennes, dans les montagnes 
Snowy, a coïncidé avec l'ouverture officielle par le premier ministre Nlenzies, 
le 23 avril, de la première unité d'une capacité de 60,000 kilowatts. Sur l'imi-
tation de M. Menzies, le ministre a assisté à la cérémonie en qualité d'hôte 
d'honneur. Au cours de la cérémonie, radiodiffusée sur le réseau de FAustralian 
Broadcasting Commission, hommage a été rendu à /%I. Howe, à la fois par 
le premier ministre et par M. Hudson, commissaire de la Snowy Mountains 
Authority. 

Durant son séjour en Australie, M. Howe et M. Bull se sont entretenus 
avec des membres de la Commission australienne du blé, des autorités de 
l'aviation civile, des représentants du commerce et d'autres dirigeants d'Aus-
tralie, y compris des membres des gouvernements du Commonwealth et des 
États australiens. Ces conversations ont permis une meilleure intelligence des 
problèmes et des points de vue australiens, mais elles ne constituaient qu'un 
aspect complémentaire du voyage. 

Une mission de bonne entente comporte nécessairement des discours. M. 
Howe a prononcé quatre allocutions importantes: à la réception organisée par 
la ville de Brisbane; au déjeuner d'État offert à Sydney par le Gouvernement 
de la Nouvelle-Galles du Sud; à l'Université de Melbourne, et enfin au pro-
gramme de quinze minutes consacré à « l'Invité d'honneur » et diffusé par le 
réseau interétat de l'Australian Broadcasting Commission. Il a aussi pronond 
six allocutions de caractère non officiel. - 

Dans l'ensemble, le ministre a mis en lumière le désir du Canada d'ehtre-
tenir avec l'Australie des relations politiques et commerciales plus étroites  ainsi 
que la similarité des problèmes économiques qui se posent pour les deux pays. 
A Brisbane, il a exprimé l'espoir que le Canada puisse acheter à l'Australie 
plus de sucre et de conserves d'ananas, ajoutant que notre pays attend avec 
impatience le jour où les produits canadiens pourront entrer dans les pa3 s du 
Commonwealth sans être assujétis à des restrictions quantitatives. Nous avons 
la conviction que vous désirez commencer avec nous et voulons sûrement, pour 
notre part, le faire avec vous ». 

Déjeuner d'État 

Au déjeuner d'État à Sydney, il a fourni certains détails sur le programme 
canadien relatif à l'énergie atomique. Il a souligné aussi les avantages qu'offrira 
la collaboration entre le Canada et l'Australie pour l'adoption de mesures de 
stabilisation des marchés du blé. A l'Université de Melbourne, le ministre a 
insisté sur le rôle important qui revient aux universités dans la tâche d'assurer  
un équilibre stable au sein d'un monde fort complexe. 

Dans son allocution radiodiffusée, M. Howe a signalé les trois aspects de 
la vie australienne qui l'ont le plus impressionné: d'abord le sentiment qu'il s'est 
accompli tant de choses en si peu de temps, puis les immenses possibilits de 
développement qui s'offrent à l'Australie et enfin le singulier attrait du mode 
de vie australien. L'orateur a appuyé sur les avantages d'une association Plus 
étroite entre le Canada et l'Australie au sein du Commonwealth, grâce notant  
ment aux échanges d'idées et de personnel sur les plans gouvernemental el 
autres. De tels échanges se révéleraient précieux dans les domaines scierie - 
que et technique, notamment dans celui de l'énergie atomique. 
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Aménagements hydro-électriques dans les montagnes Snowy. 

Partout où l'a conduit son voyage M. Howe a reçu un accueil cordial et 
chaleureux. Cet esprit d'amitié et de fraternité a marqué les reportages dont 
la visite de M. Howe a fait l'objet tant dans la presse qu'à la radio. La néces-
sité de resserrer la coopération entre le Canada et l'Australie a particulière-
ment retenu l'attention des rédacteurs et des commentateurs. Comme l'écrivait 
le Sydney Daily Telegraph, « on doit déplorer qu'il n'existe pas d'échanges 
plus fréquents de manifestations entre le Canada et l'Australie ». Le Sydney 
Atorning Herald faisait observer pour sa part que la venue de M. Howe consti-
tuait « un heureux renversement de situation, puisque, fait inévitable peut-
être, on avait assisté jusqu'ici à un déplacement unilatéral de personnalités 
Politiques.  . . » Et le Herald d'ajouter: « Sa visite rappelle le rôle de premier 
plan que joue maintenant le Canada dans les affaires mondiales ». 

A Canberra, le Gouvernement australien a accepté l'idée de M. Howe 
qu'un mât, fourni par le Canada, soit érigé dans la capitale du Commonwealth 
australien pour commémorer la visite du ministre et symboliser l'amitié qui 
unit l'Australie et le Canada. On est à prendre les dispositions pour donner 
suite à ce projet. 

Nouvelle-Zélande 

M. Howe et M. Bull se sont rendus en Nouvelle-Zélande par avion le 25 
avril, jour de l'Anzac, descendant à Christchurch dans l'île du Sud. Le len-
demain matin, après avoir déposé une couronne au pied du cénotaphe, M. 
Howe était l'hôte à une réception et à un déjeuner offerts par la ville. Dans 
raprès-midi, il fit la visite des laineries de Kaiapoï puis se rendit en automobile 
à Lyttelton où le traversier de nuit devait le conduire à Wellington. 
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Le lendemain, dans la matinée, après avoir rencontré le premier ministre 
M. Holland, M. Howe eut le privilège de s'entretenir durant une heure avec 
les membres du Conseil des ministres, à la suite de quoi eut lieu un splendide 
déjeuner d'État, fait saillant de la tournée en Nouvelle-Zélande. Y assistaient 
notamment les ministres de la Nouvelle-Zélande, les députés, le corps diplo-
matique et des représentants des divers milieux néo-zélandais. En portant un 
toast à M. Howe, M. Holland a dit du Canada qu'il était au sein du Common-
wealth l'aîné de la Nouvelle-Zélande et un partenaire estimé et affectionné 
dont l'avis est toujours écouté avec respect. Il a évoqué en termes élogieux le 
rôle joué par le Canada dans.le Plan d'entraînement aérien du Commonwealth 
durant la seconde guerre mondiale, et souligné que si le Canada et la Nouvelle-
Zélande présentent des différences, celles-ci n'altèrent pas l'unité profonde 
d'idéal et de but par laquelle se rejoignent les deux pays. A l'appui des paroles 
de M. Holland, le chef de l'opposition, M. Nash, a rappelé les caractères histori-
ques du Canada et la place importante qu'ont tenue plusieurs de ses dirigeants. 
M. Howe, qui a exposé la position des deux pays au sein du Commonwealth 
et l'évolution récente du Canada, a été chaudement applaudi. 

Plus tard dans la journée, il a suivi avec un vif intérêt une séance de la 
Chambre des représentants et s'est entretenu avec des journalistes néo-zélandais. 

Quittant Wellington le 29 avril, M. Howe et M. Bull séjournèrent quatre 
jours dans l'île du Nord. Ils y visitèrent la station de recherches géothermiques 
de Wairakei, les forêts de Kaingaroa et la fabrique de papier-journal de la 
Tasman Pulp and Paper Company en construction à Kawarau. A ce centre, M. 
Howe a vu le nouveau village bâti à l'intention, notamment, des techniciens 
et bûcherons canadiens venus en Nouvelle-Zélande avec leurs familles pour 
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aider au développement de l'industrie forestière. Après avoir vu les réserves 
thermales de Rotorua, M. Howe a traversé l'île en automobile jusqu'aux caver-
nes de Waitomo, s'arrètant en route aux installations hydro-électriques aména-
gées sur la rivière Waikato. 

Les derniers jours de sa visite en Nouvelle-Zélande, M. Howe les a passés 
à Auckland en qualité d'hôte du gouverneur général à l'Hôtel du Gouverne-
ment. Le programme comprenait une brève conférence de presse, une récep-
tion offerte par la ville, un dîner à l'Hôtel du Gouvernement et une visite des 
environs de ce port de mer et centre commercial important sis sur la côte nord 
de la Nouvelle-Zélande. Vers la fin de l'après-midi du 3 mai, M. Howe et. M. 
Bull dirent adieu à la Nouvelle-Zélande et repartirent pour le Canada dans 
un appareil des Canadian Pacific Air Lines. 

Bien que partis d'abord pour une tournée de bonne entente, M. Howe 
et son sous-ministre trouvèrent le temps de s'entretenir amicalement avec des 
représentants des deux pays de questions d'intérêt commun, telles le commerce, 
les affaires politiques et l'énergie atomique. 

Le voyage du ministre du Commerce en Nouvelle-Zélande et en Australie 
a été un splendide succès, auquel ont contribué dans une large mesure les 
dispositions attentives prises par les autorités locales de concert avec les hauts 
commissaires du Canada et leurs personnels. La chaude cordialité dont M. 
Howe a été l'objet à l'échelon tant officiel que non officiel et le vif intérêt 
marqué par la presse à l'endroit soit de sa carrière comme homme d'État du 
Commonwealth soit du poste de commande qu'il assume dans le développe-
ment commercial et industriel du Canada témoignent des sentiments vivaces 
d'amitié que les Néo-Zélandais et les Australiens nourrissent à l'égard du 
Canada. On peut affirmer avec confiance que le voyage de M. Howe marque 
une nouvelle étape dans le développement de relations plus étroites et plus 
cordiales entre le Canada et les pays du Commonwealth situés dans le sud-
ouest du Pacifique. 
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Les affaires extérieures au Parlement 
DÉCLARATIONS SUR LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 

Sous cette rubrique sont reproduites quelques-unes des déclarations faites au sujet des 
affaires extérieures par des membres du Cabinet ou par leurs adjoints parlementaires. 11 ne 
s'agit pas d'un compte rendu de tous les débats auxquels les affaires extérieures ont donné  

lieu au cours du mois. 

• Réunions du Comité permanent des affaires extérieures 
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, a pris part 

aux séances du Comité permanent de la Chambre des communes pour les 
affaires extérieures, tenues les 24, 25 et 26 mai. Il a traité certains aspects du 
travail du ministère des Affaires extérieures et répondu aux diverses questions 
des membres du Comité. 

Situation internationale 

Le 24 mai, au cours de la première séance à laquelle il a pris part, M. 
Pearson a fait une déclaration sur la situation internationale dans son ensemble. 
Celle-ci, à son avis, s'est quelque peu améliorée et a été marquée d'une certvine 
détente, en Europe particulièrement. L'U.R.S.S. a changé de tactique, sinon 
de stratégie, et son gouvernement semble mieux disposé à collaborer au règle-
ment de plusieurs problèmes internationaux dont nous nous préoccupons depuis 
la guerre. 

Il est impossible de se prononcer positivement sur les raisons de ce charge-
ment d'attitude. Peut-être faut-il l'attribuer à des difficultés intérieures d'ordre 
politique et économique; ou encore, les dirigeants de l'U.R.S.S., en réalides 
qu'ils sont, ont-ils compris que toute nouvelle guerre comporterait l'emploi des 
armes à hydrogène. Peut-être encore l'unité et la puissance croissantes du 
monde occidental les auraient-elles impressionnés et contraints à changer  de 
politique à notre égard. M. Pearson a formulé une dernière hypothèse. 

Ils espèrent peut-être, dit-il, nous amener à relâcher notre vigilance, en 
adoptant une attitude plus raisonnable et plus favorable à la collaboratior en 
ce qui a trait à certains problèmes. Ou encore pensent-ils pouvoir nous insr irer 
un sentiment illusoire de sécurité et nous faire abandonner les règles de conduite 
grâce auxquelles, pour une bonne part, nous avons réussi, dans le cadre de 
l'OTAN, à améliorer notre situation. 

Les Russes ont signé le traité autrichien, ils ont accepté de participer 
des conversations à quatre et ils se sont montrés disposés, contrairement 
qu'ils avaient déclaré avant la conclusion des Accords de Paris et l'admis‘ ier 
de l'Afiemagne à l'OTAN, à discuter les questions allemandes à la confére nce 
des Quatre. Voilà autrement de preuves du changement de leur politique. el 
Europe. Et M. Pearson de continuer: 

Ce changement de procédés fournit certainement au camp occidental un 
occasion de négocier. Dans le domaine diplomatique, comme je le disais l'altr 
jour, nous sommes maintenant « sortis de la tranchée », nous avons fra )elti 
l'étape de la guerre de tranchée, et nous avançons à découvert. Cette situî tio 
offre certaines occasions, mais n'est pas sans présenter quelques périls, puisiti 
l'heure actuelle nos manœuvres s'exécutent ouvertement. J'espère que nous sau 
rons éviter les dangers et tirer parti des occasions. 
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Extrême-Orient 

En Extrême-Orient, a déclaré M. Pearson, la situation s'est quelque peu•

améliorée au cours des deux ou trois derniers mois. En Corée, nous avons dû 
accepter le partage du pays; même si nous devons continuer, dans le cadre de 
l'ONU, à tendre vers l'unification du pays, il existe une certaine appréhension 
que cette unification tarde à se réaliser. L'armistice n'a pas été transformé en 
un traité de paix, mais du moins il semble à l'abri de toute rupture prochaine. 

A Formose et dans la région du détroit de Formose, la situation semble 
se stabiliser. La question de Formose n'est pas réglée, il est vrai, mais la situa-
tion, qu'il s'agisse de Formose même ou des îles côtières, ne s'est pas aggravée 
au cours des récentes semaines; dans le détroit de Formose, on semble évoluer 
vers une situation assimilable à un armistice de fait. Il ne faut pas méconnaître 
les dangers que présente encore une telle situation ni oublier qu'aucun progrès 
n'a été accompli dans la voie d'un règlement, sauf peut-ètre celui que pour-
raient constituer la déclaration où le ministre des Affaires étrangères du Gou-
vernement de Pékin s'est dit disposé à traiter ces questions directement avec 
les Etats-Unis et la réponse du président des Etats-Unis à cette déclaration. 

Réunion de l'OTAN 

M. Pearson a aussi parlé devant le Comité de la situation en Indochine, 
ainsi que de la réunion ministérielle de l'OTAN tenue à Paris, traitée ailleurs 
dans le présent numéro. Il a dit que, « de toutes les réunions tenues par le 
Conseil, cette dernière a été la plus favorable aux échanges d'opinions et aux 
efforts de chaque pays pour comprendre la politique des autres ». 

Charte des Nations Unies 

Au cours du débat qui a suivi le discours de M. Pearson, de nombreuses 
questions ayant trait à une grande diversité de sujets ont été posées; il est 
impossible de les résumer toutes dans le présent article. Lorsqu'il s'est agi de la 
célébration prochaine du dixième anniversaire de la signature de la Charte des 
Nations Unies à San-Francisco, on a posé à M. Pearson des questions sur les pro-
babilités actuelles d'une revision de la Charte. Sa réponse est reproduite ci-après: 

La revision de la Charte a déjà, je le sais, retenu l'attention du Comité. Au 
Ministère, nous nous sommes aussi intéressés à cette question. Nous pourrions 
en faire ultérieurement une étude plus élaborée au sein de ce Comité, si tel 
était votre vœu. Il s'agit d'abord de décider si en réalité il y a lieu, à l'heure 
actuelle, de nous prononcer en faveur de la tenue d'une conférence sur la revi-
sion de la Charte. A San-Francisco,—je m'en souviens très bien, et quelques 
membres du Comité se le rappelleront également,—les délégations du Canada, 
de l'Australie et de certains autres pays ont réclamé avec insistance que des 
dispositions prévoyant la tenue d'une conférence de revision après dix ans soient 
insérées dans la Charte. Nous étions résolus à empêcher, si possible, que le veto 
puisse s'exercer contre la convocation d'une telle conférence, et nous sommes 
parvenus à nos fins. Il suffit donc qu'une majorité de l'Assemblée et sept mem-
bres quelconques du Conseil de sécurité le veuillent, pour qu'une telle confé-
rence soit convoquée. Cependant, les événements des dix dernières années et la 
situation internationale ne nous inclinent guère à croire qu'une telle conférence 
soit indiquée à l'heure actuelle. Si, comme je l'ai déjà dit, le veto ne peut em-
pêcher la convocation d'une conférence de revision, il pourrait cependant faire 
obstacle à toutes les recommandations qui pourraient en émaner. Ce serait une 
grande erreur que de tenir une conférence qui se déroulerait dans une atmos-
phère acrimonieuse, où les positions de l'Est et de l'Ouest sur les modifications 
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possibles de la Charte seraient si éloignées, que les recommandations de la 
majorité seraient frappées par le veto du camp opposé—et rien d'autre. Il vau-
drait mieux, à mon avis, s'assurer d'abord par des entretiens avec l'Union sovié-

- tique s'il y a possibilité de s'entendre sur certaines modifications de la Charte. 
Si tel est le cas, ce qui n'est pas invraisemblable, il conviendrait certainement 
de convoquer une conférence de revision. 

Parmi les modifications qui pourraient être apportées à la Charte, M. 
Pearson a mentionné celles qui assureraient à l'Asie une plus grande représen-
tation au Conseil de sécurité et aboliraient l'exercice du veto en ce qui concerne 
l'admission de nouveaux membres à l'ONU. 

Unification de l'Allemagne 

On a demandé à M. Pearson quelle était l'attitude des pays de l'OTAN 
à l'égard de l'unification de l'Allemagne. La question avait été discutée, pour 
la première fois en présence d'un représentant de l'Allemagne, au cours de la 
réunion du Conseil de l'OTAN à Paris, a répondu NI. Pearson, qui a ajouté: 

La réunification de l'Allemagne demeure un des principaux objectifs de la 
politique étrangère de ce pays; son adhésion à l'OTAN n'y a rien changé. Un 
gouvernement allemand qui ferait passer cet objectif au second plan ne suivi-
vrait certainement pas. Par l'unification de l'Allemagne, j'entends, non pas celle 
du pays dans ses limites d'avant 1939, mais l'union du secteur qu'il est convenu 
d'appeler l'Allemagne occidentale et de la zone occupée par l'Union soviétique 
et administrée par le gouvernement communiste d'Allemagne orientale. Voilà 
notre interprétation. C'est là un grand problème qui persiste en dépit de l'admis-
sion de l'Allemagne à l'OTAN. Il sera sûrement du nombre des questions dicu-
tées à l'échelon supérieur et à celui des ministres des Affaires étrangères. 

On parle beaucoup des moyens à prendre pour réaliser cette unité, et aussi 
d'une certaine tentative pour faire de la neutralisation de toute l'Allemagne le 
prix de son unification. Je ne doute pas qu'un motif puissant ait poussé l'Union 
soviétique à changer de politique à l'égard de l'Autriche et à consentir à Un 
traité de paix autrichien comportant la neutralisation du pays. Peut-être les 
Soviétiques pensaient-ils que l'exemple d'une Autriche libre, unifiée et nedtre 
agirait sur l'opinion publique allemande, qu'il aurait pour conséquence, même 
au stade actuel, de détacher l'Allemagne occidentale de l'Organisation du Traité  
de l'Atlantique Nord. Les membres de ce comité ont peut-être appris par lotus 
lectures que M. Adenauer a réaffirmé dernièrement que son gouvernement ne 
jugeait pas séduisante l'idée de neutralisation. 

• 
Visite de parlementaires en Russie 

A la séance du Comité tenue le 25 mai, M. Pearson expose dans quelles 
circonstances le Gouvernement soviétique a invité les parlementaires des pays 
occidentaux à visiter la Russie. Le Soviet suprême a formulé l'invitation ie 9 
février au cours d'une déclaration renfermant un appel de style communiste 
en faveur d'une paix mondiale réalisée selon les conditions communiste , ; la 
déclaration se terminait par trois paragraphes préconisant des rencontres cotre 
les parlementaires des divers pays; il s'agissait notamment d'un échange de 
visites entre les délégués et de discours que les visiteurs prononceraient au 
parlement du pays d'accueil. Ce document, dont la première partie était rem -
plie d'une propagande agressive dirigée contre la politique suivie par nos gou-
vernements, n'était pas très bienveillant à l'égard du Canada non plus que des 
autres pays occidentaux. 

Nous n'avons reçu aucune invitation du Gouvernement soviétique, pour-
suivit M. Pearson, sauf celle que contenait la déclaration du Soviet suprême à 
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I de la 	laquelle nous n'avons donné aucune suite au niveau gouvernemental. S'il y 
1 vau- 	avait lieu de le faire et si le Gouvernement soviétique avait réellement rinten- 
sol/lé- 	tion d'inviter des parlementaires canadiens à visiter son pays, nous ne serions 
larte. 	pas, me semble-t-il, sans recevoir de communications du Gouvernement soviéti- 
[ment 	que en ce sens. 

e,  I NI .  Désarmement 

résen- 	A la même séance du Comité, M. Pearson a retracé le cours des conversa- 
'cerne fions sur le désarmement, auxquelles est consacré un autre article du présent 

numéro. M. Pearson termine ses réflexions à ce sujet en exprimant l'espoir 
que le désarmement sera discuté à la conférence des Quatre qui se déroulera 
vraisemblablement en juillet. 

Je ne prétends pas, déclare-t-il, que les ministres des Affaires étrangères,— 
encore moins les chefs de gouvernements,—seront enfin en mesure de traiter le 
problème. Si toutefois ces derniers et les ministres des Affaires étrangères par-
viennent à envisager ce problème dans son ensemble ainsi qu'à s'entendre sur 
les formules qui permettraient de progresser s'ils s'efforcent de dégager quel-
ques-uns de ces facteurs politiques des considérations techniques, et, par-dessus 
tout, de créer une atmosphère de confiance, qui nous a manqué jusqu'ici, en 
résolvant certains problèmes politiques, la Commission du désarmement (ONU) 
aura alors des chances beaucoup plus sérieuses de réussir dans ses travaux. Tel 
a été le cas auparavant parce que, l'expérience nous l'a appris, il est difficile de 
réaliser la limitation des armements dans une atmosphère de crainte et d'incer-
titude politique. 

Article 2 du Traité de l'Atlantique Nord 

Au cours de la séance du 26 mai, M. Pearson traite les problèmes de la 
Commission internationale pour la surveillance au Vietnam et notamment la 
question du mouvement des réfugiés; il fait ensuite une déclaration sur la mise 
en oeuvre de l'article 2 du Traité de l'Atlantique Nord. 

Il déclare que l'article 2 ne prévoit pas seulement des consultations poli-
tiques et l'harmonisation des mesures de politique étrangère, déjà traitées, 
mais qu'il porte en outre sur d'autres aspects. 

La collaboration économique, . . . sociale et culturelle, l'échange de ren-
seignements entre les pays de l'OTAN, la circulation et la mobilité de la main-
d'oeuvre. Cet article a été mis en oeuvre de façon empirique. C'est peut-être 
qu'il y a quelques années nous en escomptions plus qu'il ne nous a été possible 
de réaliser aux termes de l'article 2; il ne faut pas pour cela cesser de faire notre 
possible pour appliquer cet article, tout en envisageant sa mise en oeuvre comme 
une entreprise à long terme. D'après les dispositions de l'article 2, nous devons 
tendre, en somme, vers toutes les formes de collaboration possibles en dehors 
du domaine militaire, et consolider ce que nous avons appelé la Communauté 
atlantique. A la vérité, cette communauté n'est pas facile à définir; elle s'ex-
prime, à mon avis, par des consultations mutuelles plus fréquentes et par un 
sentiment de solidarité. Il n'est pas nécessaire qu'elle se traduise immédiatement 
et toujours sur, le plan institutionnel. Par exemple, nous avons à l'OTAN le 
Comité de l'examen annuel, chargé surtout de passer en revue la collaboration 
en matière de défense, l'instruction, les plans de défense et les projets conçus 
pour l'année à venir. Il étudie aussi les problèmes économiques que pose la 
défense, de même que d'autres formes de collaboration s'y rattachant et cer-
taines autres encore qui ne portent pas principalement sur la défense militaire. 

Nous avons constitué dans le cadre de l'OTAN un comité chargé d'étudier 
la question de la collaboration économique; comme je vous le disais tout à 

)TAN  
• pour 

; de la 
douté: 

de la 
gé. Un 

suni- 
is celle 
DIIVenu 
iétique 
▪ Voilà 
'admis- 
; dieu-
, 
et  aussi 
agn a le 
l'Ue ion 
ir à un 
tre les 
ne dre 
mime  
Traité 
r kurs 
en t ne 

quelles 
s pays 
n ie 9 

 uniste 
tes; la 
s entre 
nge de 
ient au 
it  rem 
os gon-
ue des 

e , pouf' 
rême à 

JUIN 1955 • 191 



l'heure, ce comité a conclu que ce serait une erreur que de créer dans le cadre 
de l'OTAN, et en vertu de l'article 2, des rouages économiques qui feraient 
double emploi avec les organismes internationaux de l'ONU, du GATT. de 
l'OECE. Instrument efficace de collaboration économique, l'OECE est plus 
considérable que l'OTAN, puisque tous les pays de rEurope en font partie; elle 
ne comprend pas les Etats-Unis ni le Canada, mais elle englobe tous les pa}s 
libres d'Europe, dont quelques-uns ne sont pas membres de l'OTAN. Les États-
Unis et le Canada sont de plus en plus étroitement liés à l'OECE. Nous avons 
auprès de l'OTAN à Paris des fonctionnaires supérieurs qui consacrent une 
bonne part de leur temps à assurer la liaison avec rOECE. 

En outre, certains comités institués dans le cadre de l'OTAN s'occupent de 
questions non militaires. Depuis 1953, un croupe de travail étudie la mobilité 
de la main-d'œuvre, et, avant tout, les moyens de faciliter cette mobilité à 
l'intérieur des pays de l'OTAN et entre ces pays. Jusqu'à présent, il s'est inté-
ressé surtout à la circulation des travailleurs dans les pays européens. Nous 
craignions un peu que, dans ce cas aussi, il n'y ait chevauchement entre les 
travaux d'un comité de ce genre et ceux d'autres organismes internationaux qui 
s'intéressent aux problèmes des migrations, par exemple l'Organisation inter-
nationale du Travail et le Comité intergouvernemental pour les migrations t uro-
péennes. Ce comité de l'OTAN a présenté au Conseil des rapports sur l'évolu-
tion de l'embauchage, la mobilité et les migrations de la main-d'oeuvre et les 
mesures prises en ce domaine par les gouvernements membres et par les erga-
nismes internationaux. 

Le comité permanent des renseignements et des relations culturelles, pré-
sidé par le représentant du Canada au Conseil permanent, se réunit régulière 
ment aussi. On lui doit les progrès utiles accomplis dans l'élaboration des pnjets 
modestes, mais pratiques, destinés à accroître la collaboration et la compréhen-
sion entre les membres de la Communauté atlantique. Le séjour actuel à Ottawa 
d'un groupe de journalistes des pays de l'OTAN témoigne du travail utile de ce 
comité, qui est chargé, entre autres choses, d'organiser des visites de Ce genre. 

En outre, un comité est chargé d'élaborer des plans pour les temps de 
crise. Nous sommes restés en relations avec ce comité, bien qu'il s'occupe sur-
tout de plans intéressant l'Europe. Le comité de l'organisation civile en temps 
de guerre formule des voeux en se fondant sur une analyse des problème qui 
peuvent se poser dans ce domaine aux gouvernements membres. Il a créé trois 
sous-comités chargés de secteurs particuliers des plans de temps de crise: 
1) défense civile; 2) réfugiés et évacués; 3) soins médicaux. 

Quant au bureau d'étude sur les transports océaniques, dont il a défi été 

question à diverses occasions, il est chargé d'élaborer des plans permettant 1,1 
meilleure utilisation des navires de l'OTAN en temps de crise. 

Le bureau d'étude sur les transports intérieurs de surface en Europe éudie 
les moyens de coordonner en temps de crise l'utilisation des routes, des voies 
ferrées, des canaux et des ports de l'Europe occidentale. Il a déjà effectu é un 
travail considérable en ce domaine très important et il dispose de plans détaillés 
qu'il mettrait en oeuvre s'il survenait des circonstances critiques. 

Le comité d'étude des approvisionnements en temps de guerre exa mine 
avec ses sous-comités les difficultés qui pourraient survenir dans les domaines 
auxquels il s'intéresse, et recommande les mesures utiles qui permettraie.at  de 

prévenir ces difficultés, ou du moins d'en atténuer les effets. Les sous-comités en 
question sont les suivants: comité d'étude des produits pétroliers, comité d'Aude 
du charbon et de l'acier, comité d'étude pour l'alimentation et l'agriculture et  
comité d'étude des matières premières industrielles. 

Il se fait donc une certaine quantité de travail en ce domaine, même si an 
gré de plusieurs les réalisations du passé n'ont pas été suffisantes. 
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CONFÉRENCE AFRO-ASIATIQUE 

A l'occasion de l'ouverture de la Conférence afro-asiatique tenue à Bandoeng 
Indonésie) du 18 au 24 avril, le premier ministre, M. St -Laurent, a adressé 
e message suivant au premier ministre d'Indonésie, M. Ali Sastroamidjoyo: 
A l'occasion de la convocation de la Conférence afro-asiatique, je tiens à 
xprimer par votre entremise les voeux que forment la population et le Gouver-
ement du Canada pour le succès de la Conférence. J'espère qu'elle contribuera 
assurer le bonheur des populations de l'Asie 'et de l'Afrique et favorisera le 

èglement pacifique de tous les différends qui peuvent mettre en danger le 
aintien de la paix et de la sécurité internationales.  • M. Sastroamidjoyo a 

epondu en ces termes: « A titre de président de la Conférence afro-asiatique 
t en son nom, je tiens à dire combien nous avons été sensibles aux voeux de la 
opulation et du Gouvernement du Canada. Les sentiments cordiaux dont ils 
inspirent ont été chaleureusement accueillis par la Conférence. Je suis con-
linon que vous et votre Gouvernement recevrez dans le même esprit les 
ésultats de la Conférence qui, je l'espère, saura contribuer à l'affermissement 
e la paix et de la coopération dans le monde. Veuillez agréer les assurances  
e ma très haute considération. » Ci-dessus les cinq organisateurs de la Confé-
enee (de gauche à droite): M. V. Mu, premier ministre de Birmanie; M. Nehru, 
rernier ministre de l'Inde; M. Mohammed Ah, premier ministre du' Pakistan; 
ir John Kotelawala, premier ministre de Ceylan, et M. Sastroamidjoyo. 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET RETRAITES 

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. D. K. Doherty, de l'administration centrale, est affecté le 5 mai 1955 à l'ambïssad: 
du Canada à Rio-de-Janeiro. 

M. V. G. Turner, de l'administration centrale, est affecté le 14 mai 1955 à la Comnissic 
interrationale pour la surveillance et le contrôle en Indochire (nana. 

• 
M. C.-E. Bourbonnière, de l'administration centrale, est affecté le 29 mai 1955 à la Cm 

mission internationale pour la surveillance et le contrôle en Indochir.e (Phnom-penh). 

Sont entrés au ministère des Affaires extérieures à titre d'agents du service extérieur, ck ssel 
M. A. I. Guttman, le 10 mai, et M. R. M. Tait, le 31 mai. 

M"e G. M. Mather quitte le service diplomatique du Canada le 29 avril 1955. 

LES TRAITÉS 

Faits courants 

Multilatéraux 

Protocole d'Accession au Traité de l'Atlantique Nord de la République fédérale d'Aile' lape 
Signé à Paris le 23 octobre 1954. 

Instrument d'acceptation du Canada 
déposé le 29 avril 1955. 
En vigueur le 5 mai 1955. 

Convention sur la présence de forces étrangères sur le territoire de la République fodéralt 
d'Allemagne. Fait à Paris le 23 octobre 1954. 

Instrument d'accession du Canada 
déposé le 3 mai 1955. 
En vigueur le 5 mai 1955. 

Procès-verbal prorogeant la validité de la Déclaration du 24 octobre 1953 régissant I s relk 
tions commerciales entre certaines parties contractantes à l'Accord général sur Ics tanf 
douaniers et le commerce et le japon. Fait à Genève le 1" février 1955. 

Signé par le Canada le 7 avril 1955. 

Convention internationale se substituant à la Convention du 21 juin 1920 modifiée le 31 
1937, relative à l'Institut international du froid. Fait à Paris le 1" décembre 1)54. 

Signé par le Canada le 31 mai 1955. 

Convention sur les facilités douanières en faveur du tourisme. Fait à New-York le 4 juir 
1954. 

Instrument d'accession du Canada 
déposé le 1" juin 1955. 

Convention douanière relative à l'importation temporaire des véhicules routiers priN 
à New-York le 4 juin 1954. 

Instrument d'accession du Canada 
déposé le 1" juin 1955. 

Bilatéraux 

Italie 

Accord entre le Commonwealth britannique et l'Italie concernant les sépultures milite 
Signé à Rome le 27 août 1953. 

En vigueur le 20 mai 1955. 

194 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



mbFssadt 

nnm issic 

la Cors 
m-penh). 

, ck sse 

riller iag2 

se fédérait 

nt is relk 
sr  les tari 

a le 31 
e lt)54. 

: le 4 juir 

5 militaire 

nicn Sud-Africaine 
change de Notes prévoyant la suspension provisoire de la marge de préférence dont jouis-

sait la laine. 
Signées à Capetown les 20 janvier et 21 mars 1955. 

En vigueur le 1°' avril 1955. 

tats -Unis d'Amérique 
change ide Notes régissant rétablissement d'un réseau lointain de guet avancé en territoire 

canadien. 
Signées à Washington le 5 mai 1955. 

En vigueur le 5 mai 1955. 

DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* I,  DOCUMENTS DES NATIONS UNIE 

) Publications imprimées: . 

ionds des Nations Unies pour renfance. Rap-
port du Conseil d'administration (9-17 sep- 
tembre 1954). E/2662, E/ICEF/276, le 11 - 
novembre 1954. 56 pp. Documents officiels 
de l'ECOSOC: dix-neuvième session, sup-
plément N° 2. 

ommission des transports et des communi-
cations. Rapport sur la septième session 
(7-15 février 1955). E/2696, E/CN.2/164, 
le 21 février 1955. 15 pp. Documents offi-
ciels de rECOSOC: dix-neuvième session, 
supplément No 4. 

ude sur la situation économique de l'Europe 
en 1954. E/ECE/194. Genève, février 
1955. 343 pp. $2.50. Numéro de vente: 
1955.1I.E.2. 

iblio  graphie de la Charte des Nations Unies. 
ST/LIB/SER.13/3, avril 1955. 128 pp. (bi-
lingue). (Bibliothèque du Siège des Nations 
Urnes, Série bibliographique N° 3). 

II-Affaire Nottebohm (Lichtenstein c. Gua-
temala). Deuxième phase. Arrêt du 6 avril 
1955. 65 pp.  (bilingue). Numéro de vente 
131. 

es Peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (299 ouest, rue Queen, 
oror to; en français à Periodica inc. (5112 rue Papineau. Montréal), agents de vente des publications 

des Nations Unies au Canada. On Peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room 
Lirohed (Chronicle Building, Halifax): Librairie de l'Université McOill (Montréal); University of Toronto 
Press and Book Store (Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); 
en français, de la Librairie de l'Université de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval 
de Québec. Certains documents polycopiés sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir 
d'aut -es renseignements en s'adressant à la Section des ventes et du tirage, Nations Unies (New-York). 
Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica Inc. (5112 rue Papineau. Montréal) 
distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications de l'Organisation interna-
tionale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 95, rue Rideau, Ottawa. Publications et documents peuvent 

ètre consultés aux bibliothèques dont la liste apparats à ta page 72 du numéro de février 1955 d' "Affaires 
Extérieures". 

Publications 
' (On peut obtenir ces documents de l'Imprimeur de la Reine au prix indiqué). 

ecueil des Traités 1953, N° 20: Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis 
'Amérique constituant un accord relatif à l'installation d'un pipe-line entre Haines et Fair-

' s (Alaska). Signées à Ottawa le 30 juin 1953. Textes anglais et français (prix: 25c.). 

tecueil des Traités 1954, N° 6: Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Arnéri-
ue concernant la construction et l'utilisation d'une station Loran par la Garde côtière des 
tats-Unis au cap Christian, île de Baffin. Signées à Ottawa les 1 et 3 mai 1954. Textes 
nglais et français (prix: 25c.). 

) Publications imprimées: 	 " BIT--Conférence internationale du Travail, 

S SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

BIT-Conférence internationale du Travail, 
38e session, /955. Rapport I-Rapport du 
Directeur général. Genève, 1955. 136 pp. 

UNESCO 
Annuaire des organisations de jeunesse. 

Tome 1: Europe. Première édition, no-
vembre 1954. UNESCO/Institut pour la 
jeunesse. Gautins/Monchen, Allemagne. 

Bibliographie internationale de science éco-
nomique. (Documentation dans les scien-
ces sociales). Paris 1955. 429 pp. $7.50. 

Instruire et construire. Paris, 1955. 58 pp. 

La sociologie contemporaine, No 4, volume 
III, 1954-1955. Le comportement élec-
toral (Tendances actuelles et bibliogra-
phie). Paris. Pp. 281-344. 

SIRS-EL-LAYN. Atelier du progrès dans 
le monde arabe. Paris, 1955. 28 pp. 

OMS-Rapport financier 1" janvier - 31 dé-
cembre 1954. Supplément au Rapport an-
nuel du Directeur général pour 1954 et 
Rapport du Commissaire aux comptes à 
l'Assemblée mondiale de la Santé. Genève, 
avril 1955. 53 pp. Actes officiels de l'OMS, 
No 62. 
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b) Documents polycopiés: 

Étude internationale des programmes d'action 
sociale. Élaborée par la Direction des af-
faires sociales en collaboration avec le 
BIT, YOAA, l'UNESCO et roms. E/CN. 
5/301, le 31 mars 1955. Chapitres I à 
XIII. 

Progrès accomplis par l'Organisation des No-
tions Unies en matière de service sais 
entre le janvier 1953 et le 31 décembre 
1954 et propositions relatives au programme 
de travail de la commission pour les années 
1955, 1956 et 1957. (Rapport du Secrétain 
général.) E/CN.5/308, le 15 mars 1955 
308 pp. 

• • 

COMMUNIQUÉ DU CONSEIL DE L'ATLANTIQUE NORD 

(Suite de la page 176) 

quelle l'Union soviétique semble maintenant disposée à .conclure ce Traité, 
voulu depuis des années par lés Puissances occidentales. 

Ils se sont déclarés résolus à persévérer dans la politique suivie jusqu'ic 
tendant à maintenir et renforcer l'unité de l'Occident. 

Le Conseil a accueilli avec satisfaction l'initiative des ttats-Unis, de h 
France ét du Royaume-Uni offrant à l'Union soviétique de négocier pour s'ee  
tendre sur les moyens de résoudre les problèmes en suspens. Le Conseil a émis 
le voeu que l'ouverture de telles négociations permette d'aboutir progressive 
ment à des accords qui élimineraient les sources de conflits, contribueraient i 
la sécurité et à la liberté de tous les peuples. 

Le Conseil a manifesté en particulier l'espoir que de telles négociatico 
pourraient aider à réaliser l'unification de l'Allemagne dans la paix et dans h 
liberté et permettre de promouvoir, en la garantissant de manière effective, ne 
réduction des armements et des forces armées. Le Conseil a souligné que le 
négociations demandaient à être préparées avec soin et menées avec patiene 
et détermination. 

Le Conseil a également étudié la situation au Moyen-Orient et en Extrême 
Orient. Le Conseil a entendu des rapports sur la conclusion de divers pacte 
de sécurité dans ces régions, et notamment sur la conclusion du Pacte  Is  
Manille et du Pacte turco-irakien. Il s'est félicité des mesures prises pour ru  
forcer la défense dans la zone du Moyen-Orient. Il a été fait rapport au Conse 
sur la Conférence de Bandoeng. Le Conseil a exprimé l'espoir qu'une cessatim 
des hostilités interviendrait en Extrême-Orient où tout autre recours à la fore 
risquerait de mettre en danger la paix du monde. 

IV 

Les ministres se sont félicités des méthodes suivies par le Conseil qui let 
ont permis de s'exprimer en toute liberté et en toute franchise et de proe&I 
ainsi d'une manière approfondie à une large confrontation des points de vu 
Ces débats ont.'démontré la solidarité fondamentale de l'alliance et la valet 
éminente du Conseil pour des consultations politiques sur des questions d'int 
rêt commun. Le Conseil est résolu à poursuivre l'application de ces méthe 
qui permettent d'orienter l'action politique des gouvernements membres su 
vant des principes communs. 

Ottawa, Edmond Cloutier, CHIO., 0.A, D.S.P, Imprimeur de la Reine et Contrilleur de k Papeterie, I/ 
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Le Canada vu par l'Encyclopédie 
Soviétique 

DEPUIS quelques années, des savants de l'Union soviétique travaillent active-
ment à la préparation d'une nouvelle édition de la Grande Encyclopédie Sovié-
tique. Il n'y a pas longtemps paraissait le XIXe volume renfermant un article de 
six pages sur le Canada. Les extraits et les résumés suivants de certaines parties 
de l'article permettront au lecteur de juger par lui-même du caractère tendan-
cieux sinon mensonger de cette image officielle du Canada présentée au public 
soviétique dans une publication éditée sous les auspices du gouvernement. 

L'article débute par quelques brèves considérations sur l'élément majori-
taire de la population canadienne, puis traite plus en détail de la « population 
primitive », c'est-à-dire des Esquimaux et des Indiens « privés des droits civils 
élémentaires, cruellement exploités et victimes de la discrimination raciale 
et l'article précise! 'Dans les régions méridionales, précise l'article, les Indiens 
vivent dans des réserves où ils sont abandonnés à la domination arbitraire de 
bureaucrates, de spéculateurs et d'usuriers ». 

L'économie canadienne 

Un certain nombre de paragraphes exposent dans ses -  grandes lignes 
l'économie canadienne. On se rendra compte par les extraits suivants du ton 
de cette analyse: 

Caractéristiques générales de l'économie:—Tout en appartenant au groupe 
des pays capitalistes évolués du type industriel et agricole, le Canada dépend 
économiquement et politiquement des Etats-Unis et, à un degré moindre, de 
l'Angleterre. Cette dépendance engendre à la fois l'instabilité et la vulnérabilité 
propres à son économie et des disproportions choquantes dans le développe-
ment de ses divers secteurs. 

Le fait qui domine notre économie est apparemment une lutte acerbe entre 
les États-Unis et la Grande-Bretagne, où les États-Unis semblent en train de 
triompher et dans laquelle les intérêts du Canada même sont toujours sacrifiés. 
Nos industriels ont avant tout développé leurs entreprises en fonction des 
exigences de la guerre et souhaitent ardemment une nouvelle guerre: 

Les monopoles du Canada qui s'enrichissent largement au cours des conflits 
armés se sont faits dans la période d'après-guerre les champions zélés de là 
préparation d'une nouvelle guerre mondiale. Ils ont réalisé une transforrn ition 
qui a placé le pays sur un pied de guerre, opération qui s'est accompagnée d'une 
augmentation des impôts et du coût de la vie ainsi que d'un appauvrissement 
plus accentué des masses ouvrières; d'autre part cela a valu aux monopoles une 
augmentation sensible de leurs excédents de bénéfices. 

Parce que les efforts se sont concentrés sur l'industrie militaire, « la production 
et la distribution sur une haute échelle des biens de consommation connaissent 
un état do stagnation..  

L'agriculture canadienne, nous dit-on, « est caractérisée par des distinc-
tions de classe nettement marquées ». D'après l'article, près des deux tiers des 
terres agricoles sont concentrés dans « de grandes fermes ... de plus de 40  
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hectares ». S'il est vrai qu'aux yeux des paysans russes 40 hectares de terre 
représenteraient une richesse incroyable, cette superficie équivalant à une 
centaine d'acres, beaucoup moins qu'un quart de section, forme à l'échelle 
canadienne un domaine plutôt modeste. Par contraste avec ces fermes soi-
disant fort étendues, on nous informe qu'un sixième des fermiers, possédant 
des lisières de moins de 20 hectares (environ 50 acres), n'occupe qu'un 
cinquième de toutes les terres arables. Il serait intéressant de savoir si en 
U.R.S.S. un groupe quelconque de paysans représentant une proportion 
semblable de l'effectif agricole russe a jamais dans l'histoire de la Russie dé-
tenu quoi que ce soit d'équivalent à une proportion aussi équitable de tout 
le territoire agricole du pays. L'article poursuit: 

Ce sont les banques qui en fait dominent l'agriculture. Elles s'emparent 
des fermes par le truchement d'une assistance sous forme de prêts inéquitables, 
puis elles exproprient la terre et toute la propriété des fermiers. Même d'après 
les chiffres officiels et évidemment réduits, les dettes hypothécaires des fermiers 
en 1951 atteignaient 20 p. 100 de la valeur totale de la terre et des bâtiments. 

A noter l'affirmation brutale et gratuite que les statistiques officielles du Canada 
sont délibérément falsifiées. 

Le système monétaire 

Le paragraphe suivant, relatif à notre système monétaire et à nos finances, 
fournit un bon exemple de déformation des faits. 

L'unité monétaire est le dollar canadien (100 cents). Le budget fédéral du 
Canada révèle la croissance du capitalisme de monopole d'Êtat, la militarisation 
de l'économie et l'augmentation du fardeau des impôts qui pèse sur les travail-
leurs. Les dépenses militaires en 1950-1951 se chiffraient à 425 millions de 
dollars alors qu'en 1939-1940, malgré la participation du Canada à la guerre, 
elles n'atteignaient que 118 millions. Pour faire face aux tlépenses croissantes 
de Mat, qui se traduisent par un abaissement du niveau de vie des travailleurs, 
le gouvernement recourt à des émissions plus considérables de papier -monnaie. 
De 240 millions de dollars en 1937 la circulation monétaire est passé à 1.21 
billion en 1950. 

Il est facile de voir qu'on exagère nos dépenses militaires actuelles par rapport 
à celles du temps de guerre en prenant simplement comme point de comparai-
son l'année budgétaire 1939-1940. Le lecteur soviétique est également amené 
à croire que l'augmentation de la circulation monétaire au Canada entre 1937 
et 1950 n'est que le résultat d'une inflation créée par le gouvernement, abstrac-
tion faite de l'accroissement marqué que le Canada a connu durant cette 
période en ce qui concerne la population, l'activité économique dans tous les 
secteurs ainsi que la richesse nationale. 

Dans un long chapitre sur l'histoire du Canada, on parvient à interpréter 
à la façon marxiste la plupart des événements de notre passé; par exemple le 
soulèvement de 1837 a échoué parce que les « chefs firent la sourde oreille aux 
réclamations des paysans et ne surent pas faire appel aux masses ». 

En ces dernières années, l'activité politique au Canada a pivoté sur les 
efforts désespérés des vieux partis et du parti socialiste de droite pour barrer 
la route aux forces progressistes qui, laissées à elles-mêmes, porteraient 
d'emblée au pouvoir le parti communiste canadien. On nous apprend que le 
Parti progressiste, qui avait remporté un grand nombre de sièges aux élections 
fédérales de 1921, « a périclité après avoir perdu les élections de 1926 et [que] 
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les éléments révolutionnaires de la classe ouvrière et de la classe agricole se son 
ralliés autourdu parti communiste canadien qui a mené la lutte pour la défense 
des intérêts ouvriers du pays ». Le parti communiste, nous dit-on, a été mis hors 
la loi en 1940 « cependant qu'on favorisait l'activité, des fascistes canadiens 
mais à la suite de la « guerre héroïque menée par la population soviétique contre 
les agresseurs germano-fascistes » et de la montée « du sentiment antifasciste des 
masses ... le gouvernement King s'est vu contraint en 1943 de permettre la 
création du parti ouvrier-progressiste, qui est apparu -  comme le successeur du 
parti communiste canadien ». Toutefois ce nouveau parti communiste traverse 
une période difficile; « les milieux dirigeants du Canada [le] méprisent 
[le] persécutent et nourrissent des projets pour sa mise hors la loi ». 

De brefs passages sur les autres partis politiques du Canada soulignent 
que le parti libéral représente « les grands monopoles canadiens liés principale-
ment au capital américain » et que ses chefs « poursuivent une politique de 
complet asservissement des intérêts nationaux aux impérialistes des États-
Unis ». Ce parti préconise également « le déclenchement d'une nouvelle guerre 
mondiale ». Les conservateurs, qui sont également voués aux intérêts du capital 
et des monopoles, veulent le resserrement des relations avec l'Angleterre et la 
mise hors la loi du parti ouvrier-progressiste. Quant au CCF, « parti socialiste 
de droite », il « s'appuie sur les fermiers cossus et la petite bourgeoisie ». Le 
CCF et le parti conservateur perdent rapidement de leur influence, mais, fait 
curieux, l'auteur ne parle pas du sort subi aux élections par les ouvriers-
progressistes. 

L'instruction au Canada 

L'encyclopédie s'étend longuement sur l'instruction au Canada, et si bien 
des améliorations peuvent être apportées dans ce domaine, on retrouve difficile-
ment dans l'article un tableau tant soit peu ressemblant de la situation géntiale 
de l'enseignement au Canada. 

Le caractère réactionnaire du système d'éducation au Canada est particu-
lièrement perceptible dans l'organisation de-l'enseignement secondaire. Il existe 

- quatre groupes d'écoles secondaires: 1) les écoles indépendantes, réservées à 
l'aristocratie—elles sont soustraites au contrôle des organismes d'État locaux mais 
en reçoivent des subventions; 2) les écoles privées, pour les enfants de la 1,our-
geoisie, et où les frais de scolarité sont élevés; 3) les écoles dites séparées arec-
tées à la formation du clergé; 4) les écoles d'État qui fonctionnent dans des 
conditions vraiment difficiles (pénurie de professeurs compétents, équipement 
défectueux et encombrement des classes). Toutefois même ces dernières sont 
loin d'être fréquentées par tous les enfants des travailleurs. 

Quant à l'enseignement proprement dit, on nous fournit les .détails sui-
vants: 

Les programmes et les méthodes en vigueur dans les écoles canadiennes 
sont régis par la pédagogie américaine. A la science est substituée la propa-
gande du racisme, du chauvinisme et du militarisme. 

Jetons un bref coup d'oeil sur le reste de l'article. D'après l'espace qui lui 
est consacré, la plus grande figure littéraire du Canada est sans aucun doute M. 
Dyson Carter. La radio canadienne est « entièrement au service des impé-
rialistes anglo-américains  ». Les forces armées du Canada font « officiellement 
partie des forces armées de l'Empire britannique mais sont en fait commandées 
par un comité de défense responsable devant le Conseil des ministres et travail 
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CONSTRUCTION D'UNE NOUVELLE CHANCELLERIE 
Io princesse Margriet, des Pays-Bas, a posé le 14 juin une pierre d'angle de la nouvelle chancellerie 
de t'ambassade du Canada à La Haye. A ses côtés, M. T. A. Stone, ambassadeur du Canada, et un 

représentant des autorités néerlandaises. 
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1 se sont 	lant d'après les directives et sous le contrôle du Comité des chefs d'état-major 
éfense 	des ttats-Unis ». Un aperçu de l'appareil judiciaire au Canada fait ressortir 
is hors 	que les tribunaux canadiens poursuivent une politique de répression à l'égard 
iens b, 	des masses ouvrières et que la magistrature se recrute parmi les classes 
contre 	possédantes. 
ste des mi 	Il ne sera pas sans intérêt de relater, en terminant, un curieux incident 
ttre  la11  relatif à /a publication de la nouvelle encyclopédie. Les acheteurs ont reçu eur du ii récemment un avis ainsi conçu: 
averse « 
risent gi 	I ...e Service d'éditions de retat recommande aux abonnés de la Grande 

Encyclopédie Soviétique d'enlever du Ve Volume les pages 21, 22, 23 et 24 
ainsi que le portrait figurant entre les pages 22 et 23, et d'insérer à la place 
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le texte ci-joint. On fera bien d'enlever les pages indiquées au moyen de ciseaux 
ou d'une lame de rasoir, laissant une bordure pour y coller les nouvelles pages. 
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Les pages à reirancher renfermaient un impressionnant portrait de Beria et 
un compte rendu fort élogieux de sa carrière. Pour les remplacer, les auteurs 
de l'encyclopédie ont rédigé un long article sur le détroit de Béring et se sont 
avisés d'une couple de sujets négligés jusque-Ià et commençant par la lettre 
« Il est à espérer que, pour l'honneur de la vérité, pour ne pas dire de 
l'érudition soviétique, l'article consacré au Canada fera éventuellement place 
à un autre qui reflète mieux le vrai visage de notre pays. 



La Commission internationale des pêches 
du nord-ouest de l'Atlantique 

LA Commission internationale des pêches du nord-ouest «de l'Atlantique 
(CIPNA) a tenu sa cinquième réunion annuelle à Ottawa du 6 au 11 juin. Ses 
membres sont les pays suivants: Canada, Danemark, Espagne, Éiats-Unis, 
France, Islande, Italie, Norvège, Portugal et Royaume-Uni. 

Après avoir consacré quarante séances à de volumineux rapports biolo-
giques, hydrologiques et statistiques, les commissaires ont recommandé, au 
cours de leur dernière réunion, que les mailles des filets utilisés par les chalu-
tiers pratiquant la pêche à la morue et à l'aiglefin dans des régions situées en 
bordure des pêcheries du nord-ouest de l'Atlantique soient soumises à cer-
taines restrictions. 

Dès sa création en 1951, la Commission se divisa, selon les régions ex-
ploitées par les ressortissants des pays membres, en cinq sous-commissions 
chargées chacune d'un secteur des pêcheries, ou sous-zone. 

La liste des sous-zones, et des pays participant à la sous-commission cor-
respondant à chacune, est la suivante: 

1. Le secteur s'étendant à l'ouest du Groenland—Danemark, Espa&ne, ii -  .- 
‘, na« 

France, Italie, Norvège, Portugal et Royaume-Uni. 

2. Le secteur s'étendant au large du Labrador—Canada Espagne, , , 	'Let  Pr 
France, Italie, Portugal. 

3. Le secteur des bancs de Terre-Neuve et dés eaux avoisinantes- — I' 
Canada, Espagne, États-Unis, France, Italie, Portugal, Royaume- in 

 Uni. 	 da 

4. Le secteur s'étendant au large de la Nouvelle-Écosse, y compris le scie 
golfe Saint-Laurent et la baie de Fundy—Canada, Espagne, États- au 
Unis, France, Italie, Portugal. 	 tar 

5. Le secteur s'étendant au large de la Nouvelle-Angleterre—Canada, 
_ _fait 

États-Unis. 
- - à l 

Décision importante 	 Ir 
La décision prise à Ottawa fait époque; c'est la première fois que sont 

recommandées des mesures de conservation intéressant un groupe de pays. n'a 
Une réglementation s'appliquant aux mailles des filets est en vigueur depuis ces 

1 

deux ans dans la sous-zone 5 mais elle n'atteint que les pêcheurs  américain s, 
 les seuls à exploiter cette région, si l'on excepte quelques pêcheurs canadiens 

qui s'y aventurent parfois. fait 
Les nouvelles recommandations s'appliquent aux sous-zones 3 et 4, où le l'A 

Canada, l'Espagne, les États-Unis, la France, l'Italie et le Portugal pratiquent lab 
une pêche intensive. Depuis quelque temps, la sous-zone 3 est aussi fréquentée Lo 
par des pêcheurs britanniques. Si les gouvernements des pays intéressés don-  Ca 

, 

nent leur sanction à ces règlements, les chalutiers devront utiliser des filets a con 
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CINQUIÈME RÉUNION ANNUELLE DE LA CIPNA 
Le Premier ministre, M. St-Laurent (à gauche), ouvre la cinquième réunion annuelle de la Commission 
internationale des pêches du nord-ouest de l'Atlantique, tenue à Ottawa du ec.0 11 juin. A sa droite, 

le président de la Commission, M. Stewart Botes, et le ministre des Pêcheries, M. James Sinclair. 

mailles d'au moins 4 pouces dans la sous-zone 3 et d'au moins 4 pouces et demi 
dans la sous-zone 4. Ces dimensions ont été fixées après que des conseillers 
scientifiques de la Commission eurent démontré que dans la sous-zone 3, plus 
au nord, la morue et l'aiglefin ont une croissance plus lente et atteignent plus 
tard la maturité, de sorte que l'emploi du filet à mailles plus petites y est par-
faitement justifié. 

La maille de 4 pouces et demi envisagée pour la sous-zone 4 est conforme 
à la réglementation précitée déjà en application dans la sous-zone 5 en ce qui 
concerne le banc de file Georges et le golfe du Maine. 

La réglementation des mailles, en vigueur ou simplement à l'état projeté, 
n'a trait qu'à la pêche à la morue et à l'aiglefin. Pour la pêche des autres espè-
ces, l'utilisation de filets à mailles plus petites est permise. 

A la séance d'inauguration de la réunion de juin, tenue dans la salle du 
Comité des chemins de fer de la Chambre des communes, tous les orateurs ont 
fait état du vœu commun de maintenir les bancs de pèche du nord-ouest de 
rAtlantique aux plus hauts niveaux de production, ainsi que de l'esprit de col-
laboration rendant possible la réalisation de ce vœu. Le Premier ministre, M. 
Louis S. St-Laurent, souhaitant la bienvenue aux délégliés, a déclaré que le 
Canada a confiance dans les accords internationaux comme moyen d'assurer la 
conservation et a rappelé que notre pays est partie à la Convention interna- 

—ONP 
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_ 	 . 
tionale du flétan du Pacifique, à la Convention sur les pêcheries des Grands 
lacs, au Traité sur les pêches du Pacifique nord, qu'il est en outre membru de 
la Commission internationale du saumon sockeye et de la Commission inter-
nationale de la chasse à la baleine. - 

_ Outre les commissaires des pays membres, assistaient à la réunion des 
observateurs délégués par la République fédérale d'Allemagne, l'Organisation 
pour l'alimentation et l'agriculture (ONU), la Commission internationale du di 
flétan du Pacifique, la Commission internationale des pêches du Pacifique nord lm 
et la Commission spéciale de l'année géophysique internationale. tic 

dantes pêcheries sa plus ancienne industrie et que les Européens, venus dan 

 M. St-Laurent, et a rappelé que la pêche internationale au large du littoral :, y: 
atlantique du Canada est vie 1:i vieille de cinq siècles, que le Canada doit à ses abon- _ da  

I Le ministre des Pêcheries, M. James Sinclair, a présenté le Premier 	 - ' de 

notre pays pour y pratiquer la pêche et s'y établir, avaient contribué à ré difi- ee  
cation d'une nation forte et prospère. 	 , 	 •  en 

A l'occasion de la séance plénière inaugurale, on a disposé de chaque côté t  cm 
de l'entrée de la Chambre des communes les pavillons des pays de la CIPNA ' de 
M. St-Laurent a prononcé un discours de bienvenue, debout devant un stand  i de 
du ministère des Pêcheries dont l'objet était d'illustrer l'historique et les fore i les 
tions de la Commission. de: 

M. Stewart Bates, autrefois sous-ministre canadien des Pêcheries et actuel-
lement président de la Société centrale d'hypothèques et de logement, a dirigé 
les délibérations de la réunion en sa qualité de président de la CIPNA. A la 
dernière séance, le capitaine Americo Travers de Almeida, antérieurement -dce 
président, a été élu comme successeur de M. Bates pour un mandat de deux 
ans. Le nouveau vice-président est M. K. Sunnanaa (Norvège). 

Les commissaires élus à la direction des comités permanents sont les sui-
vants: Recherches et Statistique, M. L. A. Walford  (États-Unis); Finances et 
Administration, M. J. Howard MacKichan, (Canada), réélu. Les président des 
cinq sous-commissions sont: pour la première, M. B. Dinesen, Norvège; pour 
la deuxième, le commandant H.-F. Barbier, France; pour la troisième, M. C. L 
Chicheri, Espagne; pour la quatrième, M. J. Howard MacKichan, Canada; ?ms 
la cinquième, M. F. W. Sargent, États-Unis. 

Historique 

On reconnaît depuis de nombreuses années la nécessité d'une étude ec 
tive portant sur les ressources piscicoles du nord de l'Atlantique et, au besoin 
sur leur protection; cependant, jusqu'en 1937, année où fut convoquée à Lom 
dres une conférence réunissant les représentants de plusieurs pays, an con(' 
action commune n'a été entreprise: La conférence avait abouti à la Conve_itior 
internationale sur la réglementation des mailles des filets de pêche et s  if 
grosseur du poisson à pêcher. Cette convention, destinée à s'appliquer à tout 
l'Atlantique nord, n'est jamais entrée en vigueur; le problème généra de 
pêches de l'Atlantique nord fut cependant examiné de nouveau lors des rée 
nions tenues à Londres en 1943 et 1946. 

Au cours de la troisième conférence, on a reconnu, conformément aul 
vœux exprimés par les États-Unis, que dans l'intérêt des mesures conservatoire 

(Voir la suite dia page 216) 
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L'Association australo-canadienne 

L 3 juin 1955, M. James S. Duncan a inauguré l'Association australo-cana-
dienne lors d'un déjeuner à Toronto. Les membres de cet organisme non gou-
vernemental sont des hommes et des femmes qui représentent les milieux artis-
tiques, les universités, le travail, les affaires, le journalisme, l'édition et la 
finance. La nouvelle organisation a pour but principal de favoriser les échanges 
de renseignements et d'idées entre le Canada et l'Australie dans tous les do-
maines de leur vie économique, sociale et culturelle, afin de les rapprocher 
davantage dans le règlement des problèmes communs que suscite leur dé-
veloppement et dans leur association au sein du Commonwealth. Elle s'effor-
cera de multiplier les contacts personnels entre Australiens et Canadiens en 
encourageant des visites plus fréquentes par des groupements d'éducateurs, des 
organisations commerciales et professionnelles, des associations de femmes et 
des mouvements de jeunesse. Elle tentera de développer les relations entre les 
deux pays par l'intermédiaire de la presse, de la radio et de la télévision, par 
les visites de personnalités du monde de l'art, de la musique, de la littérature, 
des affaires et de la finance, et par l'échange d'expositions et d'oeuvres. 

Membres de l'association 

M. Duncan, qui est président de la Massey-Harris Ferguson Ltd., dirige la 
nouvelle association. Sir Douglas Copland, haut commissaire d'Australie au 
Canada, en est vice-président et M. K. A. Greene, ancien haut commissaire du 
Canada en Australie, en est secrétaire général d'honneur. LAssociation compte 
parmi ses membres des Canadiens éminents tels que M. C. H. Best, directeur 
de l'Institut Banting, M. Claude T. Bissell, vice-président de l'Université de 
Toronto, M. L. W. Brockington, Q.C., M. Edward Johnson, président du Con-
servatoire royal de musique, de Toronto, M. J. R. Kidd, directeur de la Société 
canadienne d'éducation des adultes, M. Norman MacKenzie, président de 
l'Université de Colombie-Britannique, M. H. R. MacMillan et M. G. W. C. 
MeConachie, de Vancouver, M. James Stewart, président de la Banque cana-
dienne du Commerce, et Mile  Freda Waldon, bibliothécaire principale de la 
Bibliothèque publique, d'Hamilton. 

Comme M. Duncan a fait remarquer dans l'allocution prononcée au dé-
jeuner d'inauguration, l'Australie et le Canada se développent au point de vue 
de la population, de la richesse et de l'influence, et ils sont tous les deux mem-
bres du Commonwealth. Pourtant, aucun des deux pays ne se renseigne sur 
rautre, ni ne s'intéresse à l'autre, dans la mesure que justifierait le rôle impor-
tant que chacun assume dans les affaires du Commonwealth et du monde en-
tier. Les liens d'amitié, la compréhension et le sentiment de solidarité, qui sont 
l'essence de l'association au sein du Commonwealth, doivent être renforcés si 
nous voulons sauvegarder les relations spéciales qui existent à l'intérieur du 
Commonwealth et qui l'ont bien servi par le passé. Une manière d'atteindre ce 
but est de voir à ce que les Canadiens et les Australiens se connaissent mieux 
U niveau officieux. L'Association australo-canadienne espère encourager cela 
n élaborant et coordonnant des projets en collaboration avec les organisations 
()cales et nationales déjà établies en Australie et au Canada. 
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La question de la Sarre 
C'est le 23 octobre 1955 que l'approbation du nouveau statut 

de la Sarre sera soumise au referendum. Le vote favorable, 
généralement escompté, marquerait le début d'une importante 
expérience d'européisation. 

LA Sarre constitue depuis longtemps un sujet de litige. Sous le contrôle de la 
Société des Nations, le territoire de la Sarre fut attribué à la France pour une 
période de quinze ans en compensation de la destruction de houillères fran-
çaises perpétrée par les Allemands au cours de la première guerre mondiale. 
En 1935, la Sarre, où la langue allemande est prédominante, a voté en faveur 
d'un retour à la souveraineté allemande. Cependant, à la suite de la seconde 
guerre mondiale, soit en avril 1947, les ministres des Affaires étrangères de la 
France, du Royaume-Uni et des £tats-Unis ont décidé de faire de la Sarre une 
entité distincte rattachée économiquement à la France. Ils dotèrent la Sane 
d'un gouvernement constitutionnel mi-autonome, laissarit à la France la res-
ponsabilité des affaires étrangères et des obligations internationales. Les Sarrois 
ont plus tard ratifié ce régime par une majorité écrasante. 

Charbon et acier 
La grande partie de la population, d'un million d'habitants, vit des 

productions de charbon et d'acier qui atteignent annuellement 18 et 3 millions 
de tonnes respectivement. Le territoire sarrois est d'une grande importance 
économique pour la France, qui lui doit plus du quart de sa contribution à la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier et une bonne part de ses 
réserves en devises étrangères. Le peuple sarrois, dont le niveau de vie est 
très élevé, représente un marché intéressant pour les produits français et alle-
mands. Cet attrait d'ordre économique est demeuré une source de difficultés  
entre les gouvernements des deux pays. Selon des chefs politiques de France 
et d'Allemagne, les modalités du statut proposé seront peut-être inacceptables 
une fois la question allemande réglée, mais elles présentent entre-temps une 
solution passable pour tous les intéressés. 

En octobre 1954, MM. Mendès-France et Adenauer se sont entendus sur 
- un statut qui, en attendant la conclusion du traité de paix allemand, assurerait 

à la Sarre, sous les auspices du conseil des ministres de l'Union de l'Europe 
occidentale, le maintien du régime d'autonomie partielle. Le Conseil de VUE° 
nommerait un commissaire, qui ne serait ni allemand, ni français, ni sarrois, 
pour représenter le Gouvernement sarrois dans les affaires internationales et 
veiller à ce que celui-ci ne viole pas le statut. Le commissaire pourrait suspen-
dre l'application des lois en attendant les décisions du Conseil; il serait habilité, 
sous réserve de l'approbation de la diète sarroise, à conclure des traités inter-
nationaux. Sur le plan politique, il veillerait au maintien d'une liberté d'expres -
sion, qui ne souffrirait toutefois aucune activité dirigée contre le statut. Il 
représenterait la Sarre au Conseil de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier et siégerait, avec voix consultative, aux comités des ministres du 
Conseil de l'Europe, et de l'Union de l'Europe occidentale. Le statut sera 
soumis au collège électoral de la Sarre. Une fois approuvé, à la majorité, 
sera soutenu et garanti par les Gouvernements français et allemand. 
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Les deux gouvernements sont en outre convenus que, tout en maintenant 
et en consolidant son union économique avec la France, la Sarre développerait 
des relations économiques semblables avec la République fédérale d'Allemagne. 
Une décision d'une portée si générale devait fatalement soulever de l'opposition 
sur le plan pratique. Grâce à une hégémonie écOnomique qui remonte à 1947, 
des entreprises françaises, tant publiques que privées, exercent une large 
mesure d'autorité sur les investissements, la banque et les modalités de l'impôt, 
et n'entendent guère se départir de ces avantages. L'Accord franco-sarrois de 
coopération économique, conclu le 21 mars 1955, maintient l'union économique, 
monétaire et douanière existante, mais prévoit en faveur de la Sarre une par-
ticipation paritaire aux négociations économiques concernant cette union. 

Les dernières difficultés importantes auxquelles se sont heurtées les né-
gociations économiques franco-allemandes avaient trait au partage des aciéries 
Volklingen; elles furent réglées le 29 avril 1955.par MM. Pinay et Adenauer, 
après que le Gouvernement français eut lié le règlement de cette question à la 
ratification des accords de Paris. Les deux gouvernements ont décidé de faire 
l'acquisition, à parts égales, de cette société, dont ils feraient ensuite une entre-
prise privée également répartie entre des actionnaires français et allemands. 
Pendant les trois premières années, l'administrateur délégué serait un Français. 
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Commission de contrôle 

Une commission de contrôle, composée de représentants des pays du 
Benelux, de l'Italie et du Royaume-Uni a été créée par l'UEO et chargée de 
surveiller la tenue du referendum. Comptable au Conseil de ruEo, elle veillera 
à protéger la liberté du vote contre toute contrainte d'ordre législatif et contre 
toute immixtion étrangère visant à agir sur l'opinion publique. Quand les élec-
teurs sarrois seront appelés à se prononcer le 23 octobre,, un an exactement 
après le premier accord franco-allemand sur l'européisation de la Sarre, les 
autorités de Bonn et de Paris s'attendent que le statut sarrois soit approuvé 
par une majorité écrasante. Ayant joui d'une autonomie partielle et de la 
prospérité économique pendant huit ans, les Sarrois prennent de plus en plus 
conscience de leur entité nationale. Soucieux d'éviter que cette entité ne soit 
submergée par suite d'une union plus étroite avec la France ou avec l'Alle-
magne, ils appuient la thèse de l'européisation. 

La ratification du nouveau statut de la Sarre devrait permettre de réduire 
sensiblement les difficultés auxquelles les relations franco-allemandes sont en 
butte du fait du régime actuel; c'est aux efforts personnels de MM. Adenauer, 
Mendès-France et Pinay que l'on doit la réalisation du présent compromis. On 
aurait tort cependant de considérer tous les problèmes comme réglés. Le choix 
du commissaire, soumis au veto de la France, de l'Allemagne et de la Sarre, 
da pas encore été arrêté. Quant au marché sarrois, il met encore aux prises 
les intérêts économiques de la France et de l'Allemagne; si le traité de paix 
allemand intervenait, tciute la question du statut permanent de la Sarre serait 
remise en cause. 

A supposer que le collège électoral sarrois ratifie le nouveau statut, le 
rôle d'£tat européisé que jouera la Sarre sous les auspices du Conseil des 
Eninistres de l'Union de l'Europe occidentale marquera un grand pas dans la 
voie de la coopération et de l'intégration européennes. Européisé, le peuple 
sarrois acquiert quand même le sentiment nouveau de former une entité na-
tionale et devient conscient de son droit de disposer librement de lui-même. 
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Depuis la dernière fois que j'ai pris la 
parole, ou plutôt que j'ai comparu devant 
le comité des affaires extérieures, il y a 
quelques semaines à peine, je crois qu'on 
peut dire en toute objectivité que l'amélio-
ration de l'atmosphère internationale s'est 
poursuivie et que, depuis plusieurs mois, il 
se produit une détente dont on a pu 
r:onstater les fruits dans les assemblées 
internationales qui ont eu lieu dernière-
ment. Je le répète ici même, j'ignore si ce 
changement d'attitude n'est qu'une pure 
tactique de la part de nos antagonistes ou 
s'il traduit une nouvelle ligne de conduite 
à longue portée. Je ne crois pas non plus 
qu'il serait sage de tirer une conclusion à 
ce sujet. Il serait prématuré, à mon avis, 
de présumer que le danger de conflit qui 
s'est prolongé jusqu'ici entre les deux 
mondes depuis plusieurs années se soit 
évanoui ou même ait sensiblement di-
minué. 

Tout en faisant preuve de prudence et 
en restant sur nos gardes, ce serait de 
notre part, à mon avis, faire preuve de 
courte vue et d'imprévoyance de laisser 
passer la moindre occasion,—et il s'en est 
présenté récemment plusieurs,—de cul-
tiver sous tous ses aspects cette heureuse 
évolution de la situation internationale. On 
a constaté dans l'Extrême-Orient une dé-
tente relative. Dans une région critique du 

Les affaires extérieures au Parlement 
Déclarations sur la politique du gouvernement 

Sous cette rubrique sont reproduites quelques-unes des déclarations faites au sujet do 
affaires extérieures par des membres du Cabinet ou par leurs adjoints parlementaires. 11 ne 
s'agit pas d'un compte rendu de tous les débats auxquels les affaires extérieures ont dcnné 

lieu au cours du mois. 

Déclaration sur la situation internationale 	 • 

A l'occasion de l'adoption des crédits du ministère des Affaires extérieures, 
le secrétaire dStat aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, a fait le 23 juillet 
à la Chambre des communes une déclaration sur la situation internationale. 
Le ministre a parlé de la signification de la conférence tenue « au niveau le 
plus élevé  • à Genève, de l'importance non diminuée de l'Organisation du 
Traité de l'Atlantique Nord, dont l'existence, a-t-il déclaré, ne saurait être dis-
cutée aussi longtemps que les Nations Unies n'offriront pas de meilleur moyen 
de garantir notre sécurité collective, ainsi que des réalisations des Nation. Unies 
durant les dix premières années de leur existence. 

M. Pearson a déclaré: 

monde actuel, le détroit de Formose, il 
s'est produit ce qu'on pourrait appeler une 
trêve de fait. Des gouvernements non en-
gagés envers aucune des parties à cette 
controverse mondiale, des gouvernements 
qu'on a parfois dit neutres,— et je senge 
ici au gouvernement de l'Inde et à  eehn 

 de Birmanie, ainsi qu'au secrétaire gé-
néral des Nations Unies,—se sont effcreès 
d'agir en médiateurs à l'égard de diffé-
rends d'importance capitale qui se pro-
longent depuis assez longtemps entT e le 
gouvernement communiste de la Chine et 
d'autres gouvernements, notamment  elui 
des Etats-Unis. Mais cette partie de 
l'Extrême-Orient et du détroit de Formose 
reste zone dangereuse, et personne ne sau-
rait se croiser les bras tant que les  Jeux 
gouvernements chinois se tiennent tête 
avec hostilité et amertume, chacun appuyé 
par des forces aux prises dans les îles ou 
près des îles au large de la côte, îles qui ne 
sont qu'à quelques milles de distance de 
la Chine. 

Réunion de Genève 

En Europe, l'amélioration de rairnos-
phère dont j'ai parlé a atteint son point 
culminant cette semaine grâce à  li ré-
union, on l'appelle une réunion au 500 1-  
met, tenu à Genève et qui a pris fin cette 
après-midi. Cette réunion des chefs de 
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quatre gouvernements avait donné lieu 
aux plus grands espoirs; d'aucuns pré-
tendront que ces espoirs et cette attente 
ont été trompés. Mais j'estime que qui-
conque a suivi le cours des événements 
qui se déroulent sur le plan international 
depuis quelques années, à la lumière de 
l'expérience plutôt que du sentiment, de-
vait se rendre compte dès que la réunion 
a été convoquée, qu'il n'était pas raison-
nable d'attendre de cette unique réunion 
au sommet des résultats importants, c'est-
à-dire de nature à résoudre les problèmes 
et à surmonter les difficultés. 

Ce qui s'est passé à Genève cette se-
maine, et je crois que nous avons tous lieu 
de nous en réjouir, c'est que l'existence 
des problèmes a été reconnue, les posi-
tions précisées et les rouages établis en 
vue de trouver une solution à ces problè-
mes au cours des prochains mois, au 
moyen de pourparlers entre les ministres 
des Affaires étrangères des quatre grandes 
puissances. 

En ce sens, la réunion de Genève a été 
très utile et très encourageante. Elle n'a 
pas résolu les problèmes,—je n'ai moi-
même jamais supposé qu'elle y parvien-
drait,—mais c'était un premier pas dans 
ce qui pourrait être la route qui mène à 
leur solution. Les députés qui se sont tenus 
au courant de ce qui s'est passé à Genève 
cette semaine se rendent compte, je le 
sais, que les mêmes problèmes existent en-
core, bien qu'ils aient été dans une cer-
taine mesure éclaircis, que des rouages 
aient été établis et des vues échangées. J'ai 
l'impression que l'attitude fondamentale 
de l'autre côté n'a guère été modifiée à 
régard de questions comme l'unification 
de l'Allemagne et la limitation des 
armements. 

L'autre côté a exposé sa thèse avec plus 
d'aménité. Nous devons tous nous en ré-
jouir, je crois, surtout ceux qui ont 'eu à 
subir l'autre méthode. C'est autant de 
gagné. Ce changement de climat qui peut 
mener à des résultats plus importants 
maintenant qu'on a commencé à recourir 
aux négociations doit au moins nous causer 
une certaine satisfaction. Pour ma part, .„ 
tespere qu'on continuera de. négocier à 
l'échelon des ministres aux Affaires étran-
gères ou en recourant, au sein des Nations 
Unies ou ailleurs, à d'autres rouages, qui 

pourront être établis ou qui le sont déjà. 
J'espère que les négociateurs ne seront pas 
assujétis à la même publicité, à la même 
publicité sensationnelle, que celle qui s'est 
reflétée par la présence à Genève, cette 
semaine, de 1,500 à 2,000 correspondants 
de journaux et de postes de radio et de 
télévision. Je reconnais, cependant, qu'en 
une occasion comme celle-ci, où a lieu une 
conférence au sommet, on peut s'attendre 
à mie attention de ce genre. 

Autrement dit, ce qui s'est passé à 
Genève n'est que le début d'un long tra-
vail, qui, nous l'espérons, finira par ap-
porter la solution à certains des problèmes 
qui divisent le monde et qui, si on ne les 
résout pas, mettront tout le monde en 
danger. Personne ne pourra résoudre ces 
problèmes dans une conférence au som-
met. Il faudra tenir une multitude de ré-
unions aux paliers inférieurs, officielles ou 
non officielles. Ce travail est en marche et 
nous espérons qu'il sera mené à bonne fin. 
Il faudra pour cela que, de notre côté, on 
fasse preuve de patience, de force et 
d'unité. 

L'OTAN 
Avant le début de la conférence de Ge-

nève, il y a exactervent une semaine au-
jourd'hui, j'avais l'honneur d'assister à une 
réunion du Conseil de l'OTAN à Paris. 
Quinze ministres des Affaires étrangères 
des États membres de l'OTAN s'y trou-
vaient présents. A cette réunion,—et nous 
assistions là à une manifestation parfaite 
du procédé de la consultation, auquel 
nous avions notamment souhaité que 
puisse servir l'OTAN,—les trois ministres 
des Affaires étrangères qui allaient à 
Genève ont dit très franchement et très 
complètement à leurs douze collègues 
quels étaient leurs espoirs et leurs craintes 
en ce qui concerne Genève, leurs projets 
et leurs programmes. Ils nous ont donné 
l'occasion d'exprimer nos points de vue. 

On ne saurait nullement affirmer que 
ces trois-là aient agi à Genève au nom des 
douze autres. Nous avions tous en effet 
nos propres responsabilités envers nos 
propres parlements ou gouvernements. 
Ils ne pouvaient pas, cela va de soi, être 
délégués par une réunion du Conseil de 
l'OTAN à Paris. Cependant, cette réunion 
nous a donné l'occasion d'entendre leurs 
projets et leurs programmes, de formuler 
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--Capital Press 
CÉLÉBRATION À OTTAWA DU DIXIÈME ANNIVERSAIRE DE L'ONU 

Le 25 juin, sur la colline parlementaire, diverses cérémonies, notamment un concert par la fanfare de 
lu Gendarmerie royale, ont marqué le dixième anniversaire de l'ONU. 
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nos observations à cet égard et de leur 
faire connaître notre point de vue. C'est 
en ce sens que la réunion a été précieuse. 
Elle a également été un indice intéressant 
et utile de l'unité des pays qui constituent 
l'OTAN. A mon avis, c'était peut-être sage 
et d'une certaine utilité à la veille de la 
conférence de Genève parce qu'à n'en pas 
douter, les pourparlers de Genève ont ré-
vélé que l'un des premiers objectifs de 
l'Union soviétique et de ses amis est 
d'affaiblir, en fait de désunir, cette coali-
tion. C'est pour cette raison que je disais 
à Paris, samedi dernier, que l'OTAN ne 
pouvait pas faire l'èbjet de négociations. 

Je n'entendais pas, en disant cela, qu'à 
l'échelon du déploiement, l'importance des 
armements ou des usages auxquels ces 
forces peuvent servir et toutes ces con-
sidérations ne pouvaient pas faire l'objet 
de négociations. Ce sera peut-être une 
partie du prix qu'il nous faudra payer 
pour un véritable règlement pacifique. 
Ces questions peuvent être discutées avec  

n'importe qui à l'OTAN ou hors des cadres 
de l'OTAN. Cependant, l'OTAN mime, 
en tant qu'organisation régionale de sé-
curité collective, ne peut pas faire l'objet 
de négociations. Son existence ne peut pas 
être négociée, tant qu'il n'existera  pas de 
meilleur moyen par l'entremise de l'ONU 
d'assurer notre sécurité collectivement. 

A Londres, avant et après la réunion de 
l'OTAN, j'ai eu l'occasion de discuter les 
événements avec le ministre les Affaires  
étrangères et d'autres membres du Gou-
vernement du Royaume-Uni. 

Anniversaire de l'ONU 
J'ai parlé de la conférence de Genève et 

de l'OTAN, mais je m'en voudrais d'ou-
blier une autre réunion utile de ces der-
nières semaines, celle qui a eu lieu à San -
Francisco pour marquer le dixième anni-
versaire des Nations Unies. Je pense que 
cette réunion s'est révélée une excelimte 
et très utile initiative, car elle a fixé l'atten-
tion du monde,—ce qui n'était pas sans 
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besoin à rheure'où nous sommes,—sur les 
Nations Unies et leurs réalisations dont 
nous n'entendons pas toujours parler, aussi 
sur leurs faiblesses dont il est bien plus 
souvent question, de leurs limitations aussi 
bien que de leurs possibilités. 

Les mots qui revenaient le plus souvent 
dans les 72 discours que nous avons en-
tendus à la conférence de San-Francisco,— 
71 dans mon cas, car j'en ai prononcé un, 
—étaient « faire le point » et« se donner 
de nouveau à sa mission ». Nous avons 
examiné le passé et envisagé l'avenir. 
Presque sans exception, tous les discours, 
y compris ceux des délégués des pays 
situés derrière le rideau de fer, se sont ter-
minés sur l'appui qu'il convenait d'accor-
der aux Nations Unies, en qui l'on voyait 
l'instrument indispensable et universel 
pour ce qui est du règlement des diffé-
rends et de la suppression des difficultés, 
l'instrument indispensable à la coopéra-
tion internationale. 

Si les Nations Unies pouvaient seule-
ment accomplir ce pour quoi elles ont été 
instituées il y a dix ans, nous ne parlerions 
pas aujourd'hui de l'OTAN ni di confé-
rences au sommet, car nous n'en aurions 
que faire. Peut-être pourrons-nous un 
jour utiliser cette organisation mondiale 
comme' elle devait être utilisée quand on 
l'a constituée. En attendant, nous ferions 
bien, pour les fins de la sécurité collective 
politique, de continuer à appuyer les or-
ganismes régionaux comme l'OTAN, de les 
maintenir forts et unis, de ne rien né-
gliger pour que quiconque craint ces or-
ganismes comprenne qu'ils ont un carac-
tère défensif et ne nourrissent aucun pro-
jet d'agression contre qui que ce soit. Si 
la situation s'améliore, s'il survient dans 
le monde un regain de confiance alors 
qu'il y en a si peu hélas en ce moment,  

alors, mais seulement alors, nous pourrons  
modifier notre attitude à l'égard de ces 
organismes régionaux de défense collec-
tive, surtout si le travail qu'on fait main-
tenant peut être accompli par l'intermé-
diaire des Nations Unies. 

A tout prendre, je dirai donc que les 
deux ou trois derniers mois justifient chez 
nous non pas de l'exultation, non des es-
poirs déraisonnables, mais un sentiment 
pondéré d'encouragement. Les négocia-
tions entre deux mondes sont en marche. 
Des propositions bien conçues ont été 
formulées, notamment celle que le prési-
dent des tats-Unis a faite avant-hier au 
sujet du désarmement. 

C'est là un sujet-clef, comme il le fut 
pendant plusieurs années; cela atteste nos 
bonnes intentions. 

Toutes ces choses ont été utiles et ont 
suscité de l'espoir. Si, de notre côté, nous 
pouvons poursuivre ce qui a été com-
mencé, ne nous appuyant pas seulement 
sur notre force et sur notre unité, mais 
aussi sur notre détermination de réaliser la 
paix, qui est l'objectif qui compte le plus 
dans un monde qui possède la bombe à 
hydrogène; si nous subordonnons tout le 
reste à cet objectif el -  si nous maintenons, 
d'une façon réaliste, le sens de l'équilibre, 
si nous ne nous emballons pas trop ou si 
nous ne nous laissons pas trop encourager 
lorsque les choses vont bien, — parfois 
d'une façon si dramatique,—et si nous ne 
nous laissons pas trop déprimer lorsque les 
choses vont mal, si nous réussissons à 
maintenir avec nos amis l'unité esentielle 
que nous avons édifiée au cours de ces an-
nées, alors je pense que nous pourrons 
envisager l'avenir immédiat avec beau-
coup plus de confiance que nous ne pou-
vions le faire il y a un an aujourd'hui. 
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DIXIÈME ANNIVERSAIRE DE L'ONU 

Texte des déclarations que le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, 
ancien président de l'Assemblée générale (7e session), a faites à San-Francisco les 24 e; 26 

juin 1955 lors de la réunion marquant le dixième anniversaire de l'ONU. 

Le 24 jiiin 
Au cours de la présente réunion, cinquante 

orateurs m'ont précédé. Même si j'étais d'une 
prétention sans borne, je ne saurais espérer 
ajouter quoi que ce soit de nouveau ou de 
sérieux aux propos déjà consacrés à l'ONU. 
Peut-être parviendrai-je cependant à mettre 
en valeur et à confirmer, sous certains aspects, 
les réalités qui à nos yeux doivent revêtir un 
caractère d'évidence. 

Vers la fin de sa vie, l'abbé Sieyès, à qui 
l'on demandait ce qu'il avait fait pendant la 
révolution française, répondit: « J'ai survécu ». 

L'ONU a survécu à dix années de tension 
internationale et de guerre froide, ce qui 
déjà n'est pas mal. Le monde, comme le faisait 
observer avec ironie, ces jours derniers, un 
journaliste canadien de mes amis, a survécu 
à dix années d'ONU. Ce journaliste prévoyait 
en outre que la célébration de notre dixieme 
anniversaire dans cette agréable et accueil-
lante ville de San-Francisco, où un groupe 
d'hommes avertis et animés d'un esprit de 
collaboration ont créé l'ONU, constituerait 
« un aimable mélange d'actions de grâc' es et 
de surprise ». je suis de son avis.  

Instrument indispensable 

Comptons-nous heureux que l'ONU ait 
survécu à sa première décennie, qui a été 
plus difficile que nous ne l'avions prévu en 
1945 et que la moindre sagesse nous em-
pêcherait de répéter; qu'elle soit devenue 
pendant ce temps, en dépit de ses revers, un 
instrument indispensable de collaboration in-
ternationale. Si cette organisation mondiale 
n'existait pas, il faudrait en créer une sem-
blable sans tarder. 

Il serait vain de ne pas admettre que 
l'ONU a perdu de son crédit durant ces dix 
années; il le serait aussi de nier qu'elle ait 
été, il y a dix ans, l'objet d'espoirs excessifs. 
Cependant il faudrait de l'étourderie ou de 
la malveillance pour ajouter foi à la prédiction 
de sa fin prochaine. Si tout ne va pas pour 
le mieux, il est indéniable que l'ONU est en 
train de regagner la confiance perdue et que 
sa valeur est plus généralement reconnue. 
Sans quoi la liste des pays qui y ont demandé 
leur admission ne serait pas si longue. Cette 
liste, soit dit en passant, devrait être réduite 
à néant ou, du moins, raccourcie. 

Les êtres qui peuplent les souvenirs 
évoqués chez nous par rOpera Hou.se . sont 
là pour nous mettre en garde contre les excès 
d'optimisme et contre le danger auquel on 
s'expose en voulant édifier ou réédifier une 
société internationale sur des espoirs magni-
fiques mais chimériques plutôt que sur les 
réalités brutales. L'homme qu'on a désillu-
sionné n'en est jamais appauvri, s'il en est  

parfois attristé. Quant à nous, nous avons g 
est vrai perdu quelques-unes de nos illusions 
au sujet de roNu, mais non pas, j'aime 
croire, notre foi, nos principes et nos idéaux 
L'expérience acquise par le passé, si nous 
savons en comprendre les enseignements 
nous profitera à l'avenir. Cependant, si 
l'expérience est une des larges avenues qzi 
mènent à la sagesse, elle n'est pas la garantie 
de cette vertu. Vous vous rappelez peut-être 
la- répartie de Napoléon à un interlocLteur 
qui lui recommandait la promotion d'ur of-
ficier en invoquant le nombre excep tionnel de 
campagnes auxquelles celui-ci avait pris 
part. « Mon cheval a participé à -plus de cam-
pagnes encore », aurait répondu Bonaparte. 
Certains d'entre nous ont fait plusieurs cam-
pagnes à l'ONU. J'espère que  l'expérience 
acquise au cours de ces années ne  sa irait 
s'assimiler  à celle du cheval de l'Empereur. 
Quoi qu'il en soit, nos expériences ne nous 
profiteront que si nous savons comprendre 
les enseignements qu'elles comportent. 

Le veto 

Qu'on me permette de revenir sur • ur fait 
de notre passé. Il y a dix ans, à San-Francisco, 
les petites puissances ont consenti cert-tines 
concessions pour assurer aux Nations Unies 
une base qui serait solide, espérions-nous, 
mais qui s'est sûrement révélée illusoire. Cette 
base devait consister dans la coopératior des 
grandes puissances. En vertu dé ces con-
cessions, celles-ci jouissaient d'une situation 
spéciale dans le cadre de la Charte. 

C'est à ce prix seulement que nous pou-
vions voir se créer l'Organisation des Na dons 
Unies. Il n'était pas trop élevé et ne doi  pas 
être invoqué comme excuse à nos échecs. Je 
dirais que le veto est la conséquence rlutôt 
que la cause de ces échecs. Certaines 'orga-
nisations internationales, dont tous les mem-
bres disposent effectivement du droit de veto, 
fonctionnent très bien. Notre disposai est 
efficace en soi, mais souvent la volontê de 
l'utiliser à bon escient a vacillé ou a été mise 
en échec.  

Comme tout autre, le dispositif que nous 
avons mis sur pied est susceptible d'améliora-
tions. Mais le remède à ses maux ne r side 
pas tant dans les améliorations que da ns le 
désir et la détermination d'assurer un meneur 
fonctionnement au mécanisme existant et, à 
cette fin, d'opérer en matière de poliique 
nationale les rajustements qui s'imposent si 
l'on veut aboutir à une entente internationale 
sur les questions en litige. L'obligatic,a  de 
réaliser cette entente incombe avant tout à 
ceux des membres des Nations Unies qui sont 
dotés du pouvoir le plus étendu et de prive 
ges spéciaux. 
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entraîner par eux? C'est là, plutôt qtie dans 
les desseins arrêtés, que réside peut-être le 
plus grand danger auquel nous soyons 
actuellement exposés. Toutefois, ce qui au-
gure fort heureusement pour l'avenir, c'est 
que nous voyons de mieux en mieux là où 
les événements, à l'époque nucléaire en 
cours, peuvent nous entraîner, si nous en 
perdons la direction, si nous n'en orientons  
pas le déroulement de façon à éviter la guerre 
et à nous rapprocher d'une paix qui ne soit 
pas un simple thème de propagande ni un 
intermède pénible entre deux guerres. Tout 
homme, de quelque nationalité,race, croyance 
ou couleur qu'il soit, qui a considéré en face 
la menace nucléaire pesant sur sonpays, sait 
bien « que la paix est l'unique solution », pour 
reprendre l'expression fort juste du président 
Eisenhower.  

_ La bombe à hydrogène n'était pas prévue 
dans la Charte. Elle n'a pas été inventée pour 
la paix; elle a été le produit de l'angoisse res-
sentie par ceux qui craignaient de se trouver 
sans défense à une époque de crise et de peur. 
Mais au delà des engagements, contractés aux 
termes de la Charte, de ne jamais recourir à 
la guerre pour régler nos différends, cette 
arme crée maintenant pour nous une nécessité 
plus urgente, un mobile plus impérieux même 
que celui auquel nous obéissions il y a dix 
ans, en nous plaçant devant la perspective 
d'une annihilation mutuelle. L'équilibre de la 
terreur qui a remplacé l'équilibre de la puis-
sance, n'est, Comme base de sécurité, ni ras-
surant, ni solide, ni permanent. La paix, si elle 
repose sur la bombe à hydrogène, ne peut 
être que précaire et sa fragilité augmente à 
mesure que s'accroît la production des engins 
nucléaires. La tragédie des dix premières an-
nées d'existence de l'ONU, c'est que la paix 
n'a pas trouvé d'assises plus stables. 
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Il est vrai, la Charte nous a donné à tous, 
grands et petits, un code d'éthique interna-
tionale que nous avons le devoir d'observer. 
Plus un État est puissant, plus lourde est 
l'obligation qui lui incombe d'exercer sa puis-
sance, à l'intérieur et à l'extérieur des cadres 
de l'ONU, d'une façon modérée, juste et con-
forme aux principes de notre Charte. 

Résolution réaffirmée 

Cette semaine nous réaffirmons notre ré-
solution de nous conformer à tous ces prin-
cipes, surtout à celui selon lequel nous devons 
libérer l'humanité du fléau de la guerre. Ce-
pendant, pour réussir là où toutes les géné-
rations précédentes ont échoué, nous ne de-
vrons pas nous contenter de paroles. Il ne 
suffit pas de mettre sur pied une organisation 
internationale efficace, de rédiger à la per-
fection un code d'éthique internationale, 
d'arborer un draiteau des Nations Unies où 
figure le globe terrestre, même si c'est là un 
moyen de nous rappeler que plus que jamais 
nous dépendons étroitement et vitalement les 
uns des autres. Il ne suffit pas de nous rencon-
trer à l'assemblée, dans les conseils et les 
commissions de l'ONU, bien que la compré-
hension mutuelle puisse y gagner. Il ne suffit 
pas d'apprendre, en dehors de nos rapports 
officiels, à nous connaître personnellement, 
si utile que cela soit, et d'accumulea-, les uns 
au sujet des autres, des renseignements qui 
permettent à chacun de se placer plus facile-
ment au point de vue des autres, ce qui est 
nécessaire si nous voulons nous comprendre 
de mieux en mieux. Il faut en outre que tous 
ces gestes se traduisent par une action poli-
tique et sociale, que les principes essentiels 
soient appliqués par les particuliers et les 
collectivités. 

Il s'en faut de peu que l'ONU, telle qu'elle 
est aujourd'hui, ne remplisse la fonction que 
nous lui destinions-il y a dix ans, c'est-à-dire 
celle de nous aider à atteindre les objectifs 
dont je viens de vous parler et d'opérer l'union 
entre nous tous. Elle s'est toujours prêtée aux 
Pourparlers et aux négociations. Pas toujours 
avec toute la facilité souhaitable peut-être, 
mais elle ne s'y est jamais refusée et a con-
tribué plus d'une fois à certains règlements 
et à certaines solutions. Plus d'un accord 
élaboré à l'ONU a prévenu la guerre ou per-
mis la fin d'un litige. A quelques reprises, le 
poids moral de l'opinion publique, s'exerçant 
par rintermédiaire de l'ONU, a rendu pos-
sibles des ententes honorables, alors qu'il ne 
semblait exister aucune base d'accord. Plus 
d'une fois, dans le cadre de l'ONU ou par 
son entremise, le recours aux négociations 
Privées et publiques a permis d'atteindre de 
louables objectifs. 

Les délibérations et les initiatives de 
l'ONU n'ont pas toutes été fructueuses, 
cependant. En rétrospective, il est facile de 
constater les erreurs des dix dernières années. 
Tracer la conduite à suivre pendant les dix 
Prochaines années est moins facile. Faut-il 
admettre que, plutôt que de diriger le cours 
des événements, nous nous sommes laissés 

Fonction essentielle 

L'ONU a une autre fonction essentielle: 
celle d'un organisme où l'opinion publique 
internationale peut se faire entendre. L'ONU, 
bien qu'elle ait été exploitée à des fins de 
propagande et d'invectives, a selon moi, en 
tant qu'organisme où des points de vue diver-
gents peuvent être soumis au jugement des 
peuples, un rôle nécessaire et légitime. C'est 
en ce sens que l'on conçoit pour elle, à 
l'échelle mondiale, le rôle d'un conseil muni-
cipal. Si elle n'existait pas, l'opinion publique 
continuerait sù'rement d'agir sur tous les 
gouvernements, aucun d'eux ne pouvant se 
désintéresser complètement de ce que pense 
le reste du monde, maintenant surtout 
qu'existent des moyens de grande informa-
tion. En ce domaine, l'ONU est utile, même 
si aucun rideau, qu'il soit de fer ou de quelque 
autre nature, ne peut faire complètement 
obstacle aux mouvements d'opinion. 

La vraie paix 

Selon un principe des démocraties libres, il 
est impossible de tromper tout le monde cons-
tamment. Ainsi, il y a beaucoup à dire sur 
la paix, vers laquelle tout le monde tend, et 
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qui peut faire l'objet de plaidoyers destinés 
a masquer des desseins qui lui soient étran-
gers. Il serait sans doute moins nécessaire de 
parler de la paix si les actes favorables à son 
instauration étaient plus nombreux. De toute 
façon, à l'ONU les gouvernements sont dans 
l'obligation de soumettre non seulement les 
discours de leurs représentants mais l'exposé 
de leur politique à l'examen du public inter-
national, qui est de plus en plus apte à déceler 
les faux semblants. Les mises au point, 
l'analyse et l'éducation sont autant de fonc-
tions importantes dont l'ONU s'acquitte ré-
gulièrement; chaque jour, sous ses auspices, 
il se tient une réunion quelque part dans le 
monde. Voilà qui constitue une diplomatie 
ouverte, saine et fructueuse, dont les excès, 
la diplomatie du « haut-parleur » et les in-
vectives notamment, sont d'autre part moins 
recommandables. Ces excès tendent cepen-
dant à apporter eux-mêmes leurs propres — 
correctifs, car les gouvernements finissent par 
comprendre que les propos grossiers et rudes, 
les insultes et les invectives, les avocasseries 
et les querelles de procédure, la dénaturation 
des mots ne leur permettent pas d'atteindre 
leurs fins. 

Cette habitude de dénaturer les mots a 
créé une confusion préjudiciable à nos débats. 
Trop de termes d'origine respectable: démo-
cratie, coexistence, liberté, conciliation, droits 
de l'homme, les mots « populaire » et surtout 
« pacifique » ont été massacrés au point de 
devenir méconnaissables. Ce qu'il nous faut, 
au seuil de cette deuxième décennie, c'est une 
convention pour la défense du langage de la 
paix contre les agressions dont il est l'objet. 

Je suis tout à fait d'accord avec le repré-
sentant de l'Union soviétique, lorsqu'il affirme, 
comme il l'a fait mercredi, que ceux qui ren-
dent hommage au principe de la coexistence 
pacifique sont parfois enclins, dans la pra-
tique, à enfreindre scandaleusement ce prin-
cipe. Cependant, la certitude d'un désaccord 
total sur ceux que vise cette observation 
m'enlève tout le réconfort et la satisfaction que 
je pourrais tirer de notre concordance de vues. 

Ce désaccord, qui prive notre concordance 
de vues de toute importance, voire d'une 
bonne part de sa signification, découle des 
craintes et de la méfiance qui nous séparent. 
Il s'agit, de part et d'autre, de craintes pro-
fondes et véritables, mettant le monde en 
danger, et que l'emploi répété du mot « paix » 
ne fera pas disparaître. 

Le peuple canadien, de même que plusieurs 
autres, éprouve encore cette grande peur 
d'une agression venant de l'extérieur; quand 
je dis « extérieur », il ne s'agit pas de nos bons 
voisins, les États-Unis, qui, ainsi qu'une expé-
rience heureuse nous l'a appris, respectent 
les droits et la liberté de tous les peuples. 
Pour faire disparaître cette peur, encore une 
fois selon les propres termes de M. Molotov, 
auxquels je souscris entièrement, « de toute 
évidence il faut dépasser la simple reconnais-
sance verbale du principe de la coexistence 
et de la collaboration entre les pays à struc-
tures sociales différentes ». 

Malheureusement, encore une fois nous ne 
pouvons nous entendre sur la façon de réaliser 
ce « dépassement » ni même sur ce qu'il doit 
être. Les pays t3ui croient à la coopération  
comme moyen d assurer la sécurité collective  
qu'ils ne peuvent, hélas, réaliser à l'heure 
actuelle dans le cadre des Nations Unies, 
continueront sans doute à rechercher cette 
sécurité dans les accords défensifs régionaux 
négociés et mis en œuvre selon les principes 
de la Charte des Nations Unies.  

Notre unité, à cet égard, ne peut être 
ébranlée par les allégations malhonnêtes et 
sans fondement, selon lesquelles ces accords 
seraient offensifs et provocateurs. Sachant 
qu'il n'en est pas ainsi, nous ne renoncerons 
pas à ces accords, qui, contrairement è ce 
que certains prétendent, ne tendent pas vers 
une attaque contre un État en particulier, 
mais servent plutôt de bouclier contre toute 
agression possible. Nous n'oserions les aban-
donner ou les affaiblir avant que notre sécurité 
repose sur une base plus large, meilleure et, 
si possible, assurée par l'ONU, ni avant que 
la paix soit établie sur quelque chose de moins 
precaire que la force. 

Monsieur le président, à l'occasion de cette 
rétrospective, espérons que la nécessité d'évi-
ter le suicide collectif, le suicide nucléaire, 
nous aidera à abolir les craintes et les mésen-
tentes qui nous assiègent et nous tourmentent 

Nous pouvons y parvenir 

Nous pouvons y parvenir, non par la recon-
naissance de la coexistence, qui est un mot 
stérile, mais par une collaboration interna-
tionale active et amicale qui transformera la 
crainte et la suspicion en tolérance et en 
compréhension, et un jour, plaise à Dieu, en 
amitié entre tous les peuples. C'est en vue de 
cette évolution essentielle qu'existent les 
Nations Unies, instrument aussi précieux que 
jamais, voire indispensable. 

Vivant symbole de notre interdépendance, 
l'ONU incarne ce nouvel esprit de com-
munauté internationale qui dépasse la nation 
et la région et qui seul peut nous sauver à 
l'âge nucléaire où nous vivons. 

Il nous faut dans les dix prochaines années 
élargir et intensifier cet esprit. C'est pourquoi 
je déplore, tout en la reconnaissant, la néces-
sité d'organiser des conférences importantes 
en dehors des Nations Unies, pratique qui est 
allée en s'accentuant ces dernières années. 
C'est peut-ère à l'heure actuelle le meilleur 
et, à n'en pas douter dans certains cas, le seul 
moyen de résoudre quelques-uns de nos pro-
blèmes les plus sérieux. Pourtant il est p:-éfé-
rable, chaque fois que la chose est possible et 
comme il a été prévu il y a dix ans, d'abc,rder 
ces problèmes dans le cadre de notre Organi-
sation. C'est vers cet objectif que doivent 
tendre nos efforts. 

L'ONU est un dispositif d'une souplesse 
remarquable. Un groupe d'hommes et de 
femmes compétents et expérimentés qui se 
sont consacrés à l'ONU assurent la direction 
et composent le personnel de cet organisme; 
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Photo: Nations Unies 
SESSION DU DIXIÈME ANNIVERSAIRE DES NATIONS UNIES 

A San-Francisco, le 20 juin, M. van Kleffens (Pays-Bas) président de l'Assemblée, proclame l'ouverture 
de la session marquant le dixième anniversaire de l'ONU. A sa droite, M.,Hammarskjiild, secrétaire 
général, et à sa gauche, M. Andrew Cordier, directeur du cabinet du secrétaire général. A la droite de 
M. Hammarskjed, le président des États-Unis, et, assis derrière M. Eisenhower, le secrétaire d'État aux 

Affaires extérieures, M. Pearson. 

leur dévouement _et leur zèle faibliront 
éventuellement si nous ne mettons leurs 
talents à pleine contribution. 

Sachons donc recourir davantage à l'ONU, 
sans nous conformer trop servilement aux 
formules du début en ce qu'elles ont, à notre 
avis, d'inutilisable et de désuet, et sans cher-
cher à courir avant de pouvoir marcher. Nous 
constaterons les possibilités incomparables et 
encore inexplorées que nous offre l'Organisa-
tion pourvu que, conformément aux inten-
tions de ses fondateurs, nous la considérions  

comme un instrument pouvant nous permettre 
d'harmoniser progressivement et un à un nos 
intérêts en conflit ainsi que de développer la 
compréhension entre les ntats. Ici, au sein de 
notre organisation mondiale, nous pouvons 
mieux que n'importe où ailleurs faire face à 
l'alternative que pose l'âge nucléaire: l'entre-
destruction ou la collaboration. 

Si nous échouons dans cette suprême ten-
tative, il n'y aura pour nous ni vingtième an-
niversaire ni peut-être aucun autre événe-
ment à célébrer en 1965. 

juin 

temps différé, qu'entretient l'homme de vivre 
sa vie dans la paix et la liberté, la dignité et 
la sécurité. 

Cette Charte est et demeurera la meilleure 
Déclaration de San-Francisco, à laquelle au-
cune autre ne pourrait, j'imagine, beaucoup 
ajouter. Elle demeure également notre meil-
leur programme de paix car toute autre 
Charte en cinq, sept ou dix points, ne saurait 
guère faire mieux qu'en reprendre ou en dé-
velopper le texte. 

Le 26 

Discours et manifestations tirent à leur fin. 
Tout ce qu'on pouvait dire cette semaine des 
Nations Unies et du monde où elles sont ap-
pelées à fonctionner a été dit. 

Ainsi s'achève notre semaine commémora-
tive. Mais notre Charte, la même aujourd'hui 
que celle qui fut signée ici le 25 juin 1945, 
cierneure en quelque sorte la Déclaration in-
ternationale des droits de l'homme, aussi 
itoPérissable que la Grande Charte elle-même. 
Elle consacre pour toujours l'espoir, si long- 
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Elle constitue le code d'éthique interna-
tionale selon lequel nos actions seront jugées. 
Nous l'avons signée il y a dix ans et c'est 
cette signature que nous commémorons 
aujourd'hui, mais nous n'en avons pas encore 
rempli les obligations. En fait, nous en étions 
encore à nous féliciter d'avoir réalisé l'entente 
sur le noble langage de la Charte et les idéaux 
élevés qu'elle préconise et déjà nos actes se 
perdaient dans les brumes de la méfiance et 
de la suspicion qui commençaient d'envelop-
per le monde. Notre foi fut vite paralysée par 
la peur et nos espoirs ébranlés par les haines. 

- 	Le soleil ne fait que commencer à percer. 

A l'occasion de la signature de la Charte, 
le président Truman déclarait: 

« Vous avez créé un grand instrument de 
paix, de sécurité et de progrès pour l'huma-
nité. Celle-ci doit maintenant l'utiliser! Si 
nous n'y recourons pas, nous trahirons tous 
ceux qui par le sacrifice de leur vie nous ont 
permis de nous réunir ici librement et en 
toute sécurité pour travailler à son élabora-
tion. Si nous cherchons à l'utiliser de façon 
égoïste, à l'avantage d'une nation quelconque 
ou d'un petit groupe quelconque de nations, 
nous nous rendrons également coupables 
d'une telle trahison. Pour que cet instrument 
soit mis en oeuvre avec succès, il faudra 
l'union des volontés et une ferme détermina-
tion de la part des peuples libres qui ront 
créé. Cette tâche va mettre à l'épreuve notre 
force morale et notre courage à tous ». 

Voilà qui s'est produit et se produira sûre-
ment de nouveau. 

Un autre anniversaire, celui du déclenche-
ment de la guerre d'agression en Corée, nous 

• 

rappelle aujourd'hui de façon lugubre quel 
fossé profond s'est creusé entre nos promesses 
et notre conduite, entre les délibérations et 
les actes, et à quel point nous avons manqué 
à notre résolution de  • pratiquer la tolérance 
et de vivre en paix l'un avec l'autre dans tm 
esprit de bon voisinage»,  

Il convient également cet après-midi, au 
moment où nous célébrons dans une atmos-
phère de solemnité et de satisfaction la si-
gnature de notre charte de paix, d'évoquer 
avec mi respect mêlé de tristesse la mémoire 
de ceux qui ont sacrifié leur vie pour que dans 
la recherche de la paix cette charte ne se ré-
duise pas à de vains mots. Leur sacrifice est 
la preuve tragique que nous n'avons ixs su 
comprendre ni réaliser par nos actes cette 
parole de Pascal: « La force sans la justice est 
une tyrannie, la justice sans la force, une 
moquerie». Il nous est possible de racheter cet 
échec et ce sacrifice, mais à la seule condition 
de ne jamais oublier que la paix est plus qu'un  
mot et que les déclarations ne suffisent pas 
l'assurer. Elle est fonction de la politique des 
nations; bien plus, c'est au coeur de l'homme 
qu'elle réside. Nous ne connaîtrons pas la paix 
tant que les nations n'adopteront pas une 
politique qui s'inspire de la Charte et surtout 
tant que nous ne saurons pas conformer nos 
propres vies à ses principes. 

Les manifestations de cette semaine nous 
ont rappelé ces principes et à cause de cela 
elles auront contribué, je crois, à hâter dans 
une certaine mesure, au profit d'une humanité 
aux prises avec l'inquiétude, le malaise et la 
tension, l'avènement d'une ère meilleure où la 
force s'alliera à la justice, la paix au prop-ès et 
où tous les hommes connaîtront la joie de ivre. 

LA COMMISSION INTERNATIONALE DES PÊCHES DU NORD-OUEST 
DE L'ATLANTIQUE 

(Suite de la page 204) 

il convenait de diviser l'Atlantique nord, pour ce qui est des travaux à entre-
prendre, en secteurs oriental et occidental. En janvier 1949, le Gouvernerent 
des £tats-Unis a convoqué.à Washington une conférence où a été sign€ e la 
Convention internationale des pêches du nord-ouest de l'Atlantique. Dix pu-
vernements ont ratifié cette convention qui s'applique à la zone s'étendart de 
la côte du Rhode-Island au littoral occidental du Groenland et, vers l'est 
jusqu'au 42e méridien. 

La première réunion annuelle s'est tenue à Washington en 1951;,la Com-
mission a provisoirement établi son siège à St Andrews (Nouveau-Brunsv, iek), 
où des bureaux ont été mis à sa disposition par la Station biologique de l'Atlan-
tique (Conseil canadien des recherches sur les pêcheries). C'est là que fut con-
voquée la seconde réunion annuelle. Quant à la réunion subséquente, ello fut 
tenue à New-Haven, au Connecticut; à cette occasion, la Commission a dcidé 
d'agréer l'invitation de l'Université Dalhousie et de la Chambre de conmeree 
d'Halifax d'établir dans cette ville le siège permanent de la Commissior. La 
quatrième réunion annuelle s'est déroulée à Halifax, où sera également convn -
quée l'année prochaine la sixième réunion annuelle. 
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• NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE 
DU CANADA 

M. E. Reid, du haut commissariat du Canada à la Nouvelle-Delhi (Inde), est provisoirement 
affecté à l'administration centrale le 27 mai 1955, et revient en congé au Canada. 

M. J.-Y. Grenon, de l'administration centrale, est affecté le 31 mai 1955 à l'ambassade du 
Canada à Rome. 

M. J. G. Harris, de l'administration centrale, est affecté le 2 juin 1955 au haut commissariat 
du Canada à Canberra (Aiistralie). 

M. R. L. Rogers, de l'ambassade du Canada à Tokyo, revient en congé au Canada le 13 juin 
1955. 	• 

M. R. Duder, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle au Cambodge, 
est affecté le 14 juin 1955 à l'administration centrale. 

M. A. J. Hicks, du haut commissariat du Canada à Canberra (Australie) est affecté le 17 juin 
1955 au haut commissariat du Canada à Wellington (Nouvelle-Zélande). 

M. J. R. McKinney, de l'administration centrale, est provisoirement affecté le 17 juin 1955 
au consulat général du Canada à San-Francisco. 

Sont entrés au Ministère à titre d'agent du service extérieur, classe 1: M. R. R. Canon et M:' 
M.-P.-F. Dupuy, le juin 1955; M"' H. I. Jones, le 13 juin 1955;M. P. M. Roberts, le 
15 juin 1955. 

LES TRAITÉS 

Faits courants  
Multilatéraux 
Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce: 

Quatrième Protocole de rectification et de modification des annexes de l'Accord général et du 
texte des listes annexées audit Accord. Fait à Genève le 7 mars 1955. 

Signé par le Canada le 6 juin 1955. 

Protocole dès conditions d'accession du Japon à l'Accord général. Fait à'C,enève le 7 juin 1955. 
Signé par le Canada le 7 juin 1955. 

Protocole portant amendement de la Partie I et des Articles XXIX et XXX de l'Accord général. 
Fait à Genève le 10 mars 1955. 

Signé par le Canada le 23 juin 1955. 

Protocole portant amendement du Préambule et des Parties II et III de l'Accord général. Fait 
à Genève le 10 mars 1955. 

Signé par le Canada le 23 juin 1955. 

Protocole de rectification au texte français de l'Accord général. - 
Signé par le Canada le 23 juin 1955. 

Déclaration sur le maintien en vigueur des listes annexées à l'Accord général. Fait à Genève 
le 10 mars 1955. 

Signé par le Canada le 23 juin 1955. 

Bilatéraux 
Éthiopie 

ellange de Notes comportant un modus vivendi pour régler les échanges commerciaux. 
Signées à Addis-Abeba le 3 juin 1955. 

En vigueur le 3 juin 1955. 

JaPOn 

tchange  de Notes portant renonciation, sur une base réciproque, aux droits perçus sur les 
visas de non-immigrants. 

Signées à Ottawa le 13 juin 1955. 
En vigueur le 1" juillet 1955. 
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DÉCLARATIONS ET DISCOURS 

On peut se procurer à la Division de l'Information du ministère des Affaires extérieures , 
 à Ottawa (Canada), les textes suivants, diffusés au Canada et à l'étranger: 
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Espagne 

Accord de comrnerce. 
Signé à Madrid le 26 mai 1954. 

En vigueur provisoirement le 1" juillet 1954: 

Échange de ratifications le 30 juin 1955. 
En vigueur définitivement le 30 juin 1955. 

États-Unis d'Amérique 

Échange de Notes portant amendement aux Échanges de Notes des 4 et 8 novembre 1952 et 
des 1" mai et 31 juillet 1953 relatives à l'établissement par les États-Unis, à Terre-Neuve, 
d'installations de communications mondiales. 

Signées à Ottawa les 31 mars et 8 juin 1955. 
En vigueur le 8 juin 1955. 

Accord sur la coopération dans le domaine des renseignements atomiques aux fins de la défense 
mutuelle. 

Signé à Washington le 15 juin 1955. 

Accord de coopération concernant les emplois civils de l'énergie atomique. 
Signé à Washington le 15 juin 1955. 

Publications 
(On peut obtenir ces documents de l'Imprimeur de /a Reine au prix indiqué). 

Recueil des Traités 1953, No 12: Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Amén-
que concernant le transfert au Canada des trois stations de Loran de Port-aux-Basques, Baille-
Harbour et Bonavista (Terre-Neuve). Signées à Ottawa les 26 et 30 juin 1953. Textes anglais 
et français. (Prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1952, No 27: tchange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Arnén-
que constituant un accord relatif à l'établissement par les États-Unis, à Terre-Neuve, d'installa-
tions de communications mondiales. Signées à Ottawa les 4 et 8 novembre 1952. Textes anglais 
et français (Prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1953, No 25: Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Améri-
que modifiant l'Échange de Notes en date des 4 et 8 novembre 1952, relatif à l'établisscment 
par les États-Unis, à Terre-Neuve, d'installations de communications mondiales. Signées à 
Ottawa les 1" mai et 31 juillet 1953. Textes anglais et français. (Prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1954, No 1: Convention sur le statut de l'Organisation du Traité de l'Atlan-
tique Nord, des représentants nationaux et du personnel international. Signée à Ottawa, le 20 
septembre 1951. Textes anglais et français. (Prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1954, No 7: Échange de Notes entre le Canada et les Etats-Unis d'Améri-
que relatif au paiement des frais de construction d'ouvrages de protection à Niagara-Falls. 
Signées à Ottawa le 13 septembre 1954. Textes anglais et français (Prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1955, No 1: Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvememept 
du Pérou relatif aux services aériens entre leurs territoires respectifs et au delà de ces territoires. 
Signé à Lima le 18 février 1954. Textes anglais et français (Prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1955, No 3: Accord sur les stations océaniques de l'Atlantique du Nord. 
Signéà Paris le 25 février 1954. Textes anglais et français. (Prix: 25c.). 

Débat sur les affaires extérieures, déclara-
tion par laquelle le secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures, M. Pearson, a dos le débat 
sur les affaires extérieures, à la Chambre des 
Communes le 21 avril 1955 (no 55/14). Voir 
aussi le discours d'inauguration du même dé-
bat, Déclarations et Discours no 55/10. 
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India's Development Programme, allocu-
tion prononcée à Ottawa le 28 mai 1955 Par 
le haut commissaire du Canada dans l'Inde, 
M. Escott Reid, à la dernière séance plénière 
de la Conférence de l'Association pour les, 
Nations Unies consacrée à l'aide du Canae 
aux pays insuffisamment développés (55/ 16).  
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Canada: Energy to Spare and Share, allo-
cution prononcée le 28 mars 1955 par l'ambas-
sadeur du Canada aux États-Unis, M. A. D. P. 
Heeney, au Dallas Council of World Affairs, 
à Dallas, Texas (55/17). 

Allocution prononcée le 27 mai 1955, à 
Ottawa, par le secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures, M. L. B. Pearson, à la Conférence 
des Associations du Canada pour les Nations 
Unies (55/18). 

Canada Trades with the World, allocution 
prononcée le 25 mai 1955 par le ministre du 
Commerce et de l'Industrie, M. C. D. Howe, 

Regards sur l'expansion économique et les 
placements au Canada, causerie prononcée le 
5 mai 1955 par le directeur de la Banque du 
Canada, M. J. E. Coyne, à la réunion annuelle 
de la Dominion Mortgage and Investment 
Association, tenue à Montréal (55/15).  

devant l'Association des manufacturierslcana-
diens, à Montréal (55/19). 

Le bon voisinage, allocution prononcée par 
le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, 
M. L. B. Pearson, à Chicago, le Pr juin 1955, 
lors de la Golden Jubilee Convention of 
Rotary International (55/21). 

Le dixième anniversaire de l'ONU, Texte 
des déclarations que le secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, ancien 
président de l'Assemblée générale (7e session), 
a faites à San-Francisco les 24 et 26 juin 1955 
lors de la réunion marquant le dixième anni-
versaire de l'ONU (55/22). 

Erriployment and Unemployment in the 
Canadien Economy, allocution prononcée par 
le ministre du Travail, M. Milton F. Gregg, 
à la réunion annuelle de l'Association des 
manufacturiers canadiens, à Montréal, le 25 
mai 1955 (55/20). 

Les textes suivants sont diffusés à l'étranger seulement: 

DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 
a) Publications imprimées: 
Rapport sur les problèmes internationaux rela-

tifs aux produits de base 1954. (Commission 
provisoire de coordination des ententes 
internationales relatives aux produits de 
base). E/2672, le 7 avril 1955. 45 pp. 
Numéro de vente: 1955.11.D.1. 

Résolutions de la dix-neuvième session (pre-
mière partie) du Conseil économique et 
social, 29 mars - 7 avril 1955. E /2730, le 18 
avril 1955. 4 pp. Documents officiels de 
l'ECOSOC: dix-neuvième session, supplé-
ment no 1. 

Rapport de l'Organisation de l'aviation civile 
internationale 

a) Rapport du Conseil à l'Assemblée sur 
les activités de l'Organisation en 1954. 
(Assemblée, neuvième session, Montréal, 
juin 1955). E/ 2749, le 16 mai 1955. 
(Doc. 7564, A9-P/2, 27/4/55) 89 pp. 

b) Prévisions budgétaires pour 1956 pré-
sentées par le Conseil et renseignements 
complémentaires. (Assemblée, neuvième 
session, Montréal, mai-juin 1955). E/ 
2749/Add.1, le 16 mai 1955. (Doc. 7565, 
A9-AD/1, 23/3/55). 43 pp. 

La situation mondiale de l'alimentation et de 
l'agriculture, 1954. Conditions actuelles et 
Perspectives. E/2753/Add. 2, le 17 mai 
1955. OAA, Rome (Italie), septembre 1954. 
173 pp, 

UNESCO 
La télévision dans le mande. Supplément 

1955. (Rapports sur les moyens techni-
ques de l'information). Paris 1955. 52 pp. 

Sociologie urbaine—Tendances actuelles de 
la recherche et bibliographie. (La socio-
logie contemporaire no 1, volume IV, 
1955. Paris. 52 pp. (bilingue). 

b) Documents polycopiés: 

Rapports de la Conférence latino-américaine 
d'experts des industries de la pâte et du 
papier, Buenos-Aires, 19 octobre - 2 no-
vembre 1954. E/CN.12/361, FAO/ETAP 
no 462, ST/TAA/SER.C/19. (E12697, le 
17 mars 1955). 146 pp. 

Rapport sur la onzième session de la Commis-. 
mission des droits de l'homme. E/2731, 
E/CN.4/719, le 4 mai 1955. 88 pp. et  an-
nexes I à III. 

Situation économique mondiale—Rapport an-
nuel de la Commission économique pour 
l'Amérique latine. E/2756, E/CN.12/AC. 
26/8/Rev.1, le 10 mai 1955.55  pp. Annexe, 
7  PP. 

Statut juridique des étrangers—Recueil systé-
matique des conventions multilatérales. 
(UNIDROIT — Institut international pour 
l'unification du droit privé). LSA/21. Rome, 
mars 1955. 220 pp. 

'On peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ilyersort Press (299 ouest, rue Queen . 
 Toronto; en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau. Montréal). agents de vente des publications 

des Nattons Unies  au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Room 
United (Chronicle  Building. Halifax); Librairie de l'Université McGill (Montréal) ; University of Toronto 
Press and Book Store (Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver):  
CO français, de la Librairie de l'Université de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval 
de Québec. Certains documents polycopiés sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir 
d'autres renseignements en s'adressant à la Section des ventes et du tirage, Nations Unies (New-York). 
Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal) 
distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications de l'Organisation interna-
tionale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 95, rue Rideau, Ottawa. Publications et documents peuvent 
être consultés aux bibliothèques dont la liste apparaît à la page 72 du numéro de février 1855 e "Affaires 
Extirleurea". 
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ACCORD PORTANT SUR LA CONSTRUCTION MÉCANIQUE 

Le ministère des Affaires extérieures a annoncé le 6 juillet la signature récente, 
entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Pakistan, d'un accord 
détaillé portant sur la construction mécanique et prévoyant, dans le cadre du Plan de 
Colombo, l'établissement d'une centrale d'énergie à vapeur, de chaudières et de géné-
rateurs à Hardinge-Bridge, au Pakistan oriental. Le Gouvernement canadien. fournit 
aussi certains matériaux, y compris de l'acier de charpente, pour la construction de 
la centrale prévue dans le projet Gange-Kobadak. On estime que les frais extérieurs 
s'élèveront au total à $1,800,000. Tous les frais locaux et la main-d'oeuvre seront 
financés par le Pakistan. Un accord de principe a été signé le 10 mars 1955 et, dans 
le court laps de temps qui s'est écoulé depuis lors, toutes les machines nécessaires à 
la centrale sont arrivées du Canada et sont en voie d'être transportées à l'emplacement 
afin d'être installées àvant la saison de la mousson. - 

La centrale d'énergie à vapeur fournira 10,000 kilowatts qui serviront à pomper 
l'eau du Gange dans les canaux et les chenaux, en vue de l'irrigation d'une vaste 
superficie dans les districts de Kushtia, Khulna et Jessore. 

- 
La centrale d'énergie à vapeur est un élément du vaste projet d'irrigation, qui 

constitue un exemple frappant de coopération internationale. Le plan général (le ce 
projet a été élaboré par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agri-
culture, sous la direction de M. Van BIommenstein. La Foreign Operations Adminis-
tration des Etats-Unis fournit les appareils de pompage. L'ingénieur en chef des tra-
vaux d'irrigation au Pakistan oriental est chargé de la construction des ouvrages de 
génie civil. Le Gouvernement canadien fournit la centrale d'énergie à vapeur, les 
dessins et devis, les matériaux de construction qu'il est impossible de se procurer sur 
place, de même que le personnel technique nécessaire pOur surveiller le montage de 
l'usine à vapeur de la centrale ainsi que des générateurs. 

Ottawa, Edmond Cloutier, C.M.G., 0.A., D.S.P., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, 1955 
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Ressources hydrauliques du bassin du 
Columbia 

E débat relatif à la Loi sur les ouvrages destinés à l'amélioration des ccurs 
d'eau internationaux, que la Chambre des communes du Canada a adoptée le 14 
juin 1955, a fait ressortir l'importance des ressources hydrauliques du Canada, 
et tout particulièrement des immenses réserves d'énergie hydro-électrique du 
bassin du Columbia, en Colombie-Britannique. Le Columbia est l'un des grands 
fleuves de rAmérique du Nord. Si l'on envisage la quantité d'eau qu'il déverse 
annuellement dans l'océan, il n'est dépassé que par le Mississippi et le SI: int. 
Laurent. D'après une estimation provisoire, les ressources hydrauliques de ce 
bassin, une fois pleinement mises en valeur, assureront une puissance installée 
de quelque 35 millions de kilowatts, soit 30 p. 100 de l'ensemble des réserves 
d'énergie électrique du Canada et des États-Unis. 

Partage entre le Canada et les États-Unis 

Le Canada et les États-Unis se partagent les ressources du bassin du Co-
lumbia. De la superficie de 259,000 milles carrés que comprend ce bassin, 
39,700 milles carrés, soit 15 p. 100 environ,. se trouvent dans les limites du 
Canada et plus de 25 p. 100 du débit annuel prennent leur source au Can 
Vu le caractère international du Columbia et de son principal tributairc, le 
Kootenay, l'exploitation de ces eaux aux fins industrielles, agricoles et autres a 
posé et continue d'occasionner un certain nombre de problèmes entre le Car.ada 
et les États-Unis. La politique du Gouvernement canadien touchant le déve-
loppement de ces ressources hydrauliques a été exposée par le ministrc du 
Nord canadien et des Ressources nationales, M. Jean Lesage, dans un discours 
qu'il a prononcé devant les membres de la Pacifie Northtvest Trade Associa'ion, 
à Vancouver (C.-B.), le 9 mai 1955. Voici, en partie, ce qu'a dit le ministre: 

La région nord-ouest de la côte du Pacifique, qu'on désigne en angla, s du 
nom de Pacifie Northwest, présente une particularité commune aux cli‘ crses 

- zones qu'elle renferme: son exploitation économique est en grande partie fondée 
sur sa principale source d'approvisionnement d'eau, c'est-à-dire le bassiu du 
fleuve Columbia. Toutefois cette vaste région est loin d'avoir un caractère homo -
gène. Elle se compose de plusieurs unités politiques séparées par une &oz fière 
dont l'importance politique et économique ne saurait être méconnue. La r4an 
comprend plusieurs zones distinctes qui diffèrent entre elles tant au poi,it de 
vue géographique qu'en ce qui conceme les ressources naturelles. Ainsi, 1g 
distinction à établir entre les zones d'amont et celles d'aval correspond une 
réalité économique fondamentale. 

Jusqu'ici ces différences n'ont amené aucune réelle diversification d'in ,  bits 
dans la région. Les diverses zones du littoral nord-ouest du Pacifique sc sont 
développées selon des pians parallèles plus ou moins indépendamment les unes 
des autres. La population de chacune était en mesure d'exploiter ses pioPres 
ressources et d'attirer de nouvelles industries de sa propre initiative, du fait que 
la force motrice nécessaire à ces entreprises pouvait être obtenue par l'amé -ego. 

 ment des emplacements disponibles dans le bassin du Columbia en vue de la 
production d'énergie aux emplacements mêmes. Ce premier stade d'exploi atiou 
n'a pas exigé d'action collective et il n'a provoqué aucun conflit d'intéras de 
sorte que les diverses parties de la région du littoral nord-ouest du Pacifique 
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semblaient devenues unifiées à cause de l'existence d'interrelations cômplé- 
mentaires. 

A mesure qu'approche la fin du premier stade d'exploitation de la région, 
il devient manifeste que la communauté d'intérêts est plus apparente que réelle. 
Lorsque commencera la seconde période d'expansion, il se produira un nouvel 
état de choses, alors que les relations interrégionales présenteront probablement 
deux particularités opposées. Tout d'abord elles se fonderont sur la concurrence. 
Toutes les zones doivent compter plus ou moins directement sur les ressources 
hydrauliques pour la réalisation de leur future expansion industrielle. Toutefois, 
bien que les réserves d'énergie non aménagée et à bon marché soient encore 
abondantes, elles ne dépassent pas une certaine limite et par conséquent la puis-
sance additionnelle captée par une zone influera sur les modalités de l'expansion 
économique des autres et restreindra peut-être cette dernière. Par conséquent, 
un conflit d'intérêt pourra surgir entre les diverses zones, étant donné que toutes 
devront se partager une même ressource limitée. En second lieu, les relations 
interrégionales présenteront aussi certaines particularités complémentaires. Une 
partie seulement du potentiel d'énergie du bassin du Columbia peut être amé-
nagée au moyen d'une série de barrages mettant à profit la hauteur de chute 
disponible aux emplacements de force, car il existe en effet une différence consi-
dérable entre le débit de l'été et celui de l'hiver. L'aménagement le plus avan-
tageux du bassin nécessitera la construction, à l'amont, d'ouvrages d'emmagasi-
nement destinés à assurer la production d'énergie en aval et à maintenir les frais 
à un niveau peu élevé. Ainsi une action commune de la part des zones d'amont 
et d'aval sera dans bien des cas essentielle à l'aménagement économiquement 
profitable du potentiel d'énergie de la région. 

Cet ensemble complexe de relations se trouve compliqué davantage par 
le fait qu'il est physiquement possible de dériver les eaux de crue de la rivière 
Kootenay vers le Columbia par les Cana/ Flats, puis du Columbia vers le bassin 
du fleuve Fraser. Le droit d'effectuer ces dérivations est garanti au Canada par 
le traité de 1909 sur les eaux limitrophes. 

L'article II 

Voici ce que stipule l'article II du traité en question au sujet de ce pro-
blème: « Chacune des hautes parties contractantes se réserve à elle-même ou 
réserve au gouvernement des divers États, d'un côté, et au Dominion ou aux 
gouvernements provinciaux de l'autre, selon le cas, subordonnément aux articles 
d'autres traités existant à cet égard, la jurisdiction et l'autorité exclusives quant 
à l'usage et au détournement, temporaire ou permanent, de toutes les eaux 
situées de leur propre côté de la frontière et qui, en suivant leur cours naturel, 
couleraient au delà de la frontière ou se déverseraient dans des cours d'eau limi
trophes».  L'article confère ensuite aux intéressés qui se trouvent de l'autre côté 
de la frontière et qui peuvent subir du détriment par suite d'une dérivation, le 
même droit de réclamer une indemnité que si le détriment avait été subi dans 
le pays effectuant la dérivation. Le droit d'opposition à des dérivations causant 
des dommages matériels à des entreprises de navigation n'est pas incorporé 
dans le traité . . . 

Après avoir fait l'historique de l'article II du traité de 1909, M. Lesage 
poursuit: 

Ainsi notre droit de dériver les eaux de crue de la rivière Kootenay et du 
fleuve Columbia se trouve clairement établi par suite de l'attitude prise par les 
Etats-Unis en 1909. Maintenant que, sur le sujet principal de désaccord, le 
Canada représente les usagers d'amont, on se saurait nous reprocher de vouloir 
revendiquer un droit qui nous a été en quelque sorte imposé dans des circons-
tances qui allaient alors à l'encontre de nos intérêts nationaux. ' 
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Toutefois le fait que ces dérivations sont physiquement réalisables et que 
nous avons le droit de les effectuer ne signifie pas nécessairement, en soi, qu'elles 
seront entreprises. Avant de prendre une décision nous devrons tenir compte de 
certaines considérations économiques. Voilà pourquoi on est présentemimt à 
étudier, du point de vue économique, la possibilité de réaliser les entrearises 
de dérivation de la rivière Kootenay et du fleuve Columbia. Nous espérons 
connaître d'ici un an les résultats de cette étude. 

Nous voulons obtenir des données précises sur les avantages de ces de 
vations et sur leur coût, y compris, bien entendu, les dommages qui pourraient 
être causés aux usagers d'aval. Lorsque nous connaîtrons la quantité d'énergie 
ainsi rendue disponible et les frais que sa production entraînera, il sera ut le de 
comparer ces données avec le coût de l'énergie thermale et atomique. Il sera 
particulièrement important qu'une comparaison de ce genre soit faite a•fee 
quantité et le prix de l'énergie que les usagers d'aval seraient disposés à fournir 
en compensation des ouvrages d'emmagasinement au cas où les eaux de crue ne 
seraient pas dérivées. Tous les effets directs et indirects de run quelconque de 
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'7)  

ces projets devront être examinés soigneusement avant qu'une décision défihitive 
soit prise. 

Cela nous ramène aux relations concurrentielles et complémentaires qui 
existent entre les zones d'amont et d'aval de la région nord-ouest du littoral du 
Pacifique et fait surgir le problème complexe des avantages acquis aux usagers 
d'aval. ttant donné les puissants facteurs de concurrence qui s'interposent pré-
sentement entre les deux groupes principaux d'usagers, on s'explique facilement 
que les zones d'aval veuillent garder pour elles-mêmes toute l'énergie d'aval 
devenue disponible grâce à la régularisation du débit et ne fournir qu'une 
compensation exclusivement pécuniaire pour les dommages causés par les instal-
lations d'emmagasinement établies à l'amont. On peut également s'expliquer 
facilement que les habitants des zones d'amont rejetteraient de telles proposi-
tions puisqu'une indemnisation même raisonnable pour les dommages causés 
n'ajouterait rien à leur richesse. Ils peuvent alléguer, par exemple, qu'une fois 
la chute aménagée, la production et la transmission de l'énergie résultant de 
Yemmagasinernent maximum sont très peu coûteuses, puisque autrement les 
installations de force d'aval 'seraient inactives, et aussi parce que le fait de ne 
pas utiliser en entier la capacité d'une usine hydro-électrique ne réduit pas 
sensiblement les dépenses totales, alors que, par ailleurs, le coût d'ouvrages 
d'emmagasinement peut être considérable. Ils pourraient prétendre, par consé-
quent, que la majeure partie de l'énergie d'aval obtenue des eaux d'emmagasi-
liement devrait leur appartenir. 

Nécessité d'un compromis 

Il est évident que ces vues contradictoires devront être conciliées pour 
qu'une entente satisfaisante puisse être conclue. Il faudra en arriver à un com-
promis quelconque grâce auquel les zones d'amont recevront une part conve-
nable et équitable de l'énergie produite en aval. Je suis persuadé que cette 
revendication des usagers d'amont est parfaitement légitime. Il convient de noter 
que l'énergie rendue disponible dans ces conditions particulières représente un 
produit collectif résultant d'une action commune de la part des usagers d'amont 
et d'aval. Les zones d'aval fournissent la hauteur de chute, laquelle représente 
assurément une précieuse ressource naturelle, mais les zones d'amont fournissent 
les emplacements d'emmagasinement nécessaires à la régularisation du débit et 
elles peuvent en outre permettre la submersion de terrains en deçà de la fron-
tière, en vue du relèvement de la hauteur de chute au delà. On ne peut nier le 
fait qu'une topographie se prêtant bien à l'emmagasinement est une précieuse 
possession utilisable à perpétuité. Il s'ensuit que lorsque les zones d'aval et 
d'amont décident d'utiliser en commun leurs richesses matérielles pour la pro-
duction d'énergie, elles ont toutes deux droit au produit définitif. En outre, la 
contribution de chacune est d'ordre physique, même si la mise en valeur de ces 
ressources naturelles comporte certains frais, et par conséquent elles ont toutes 
deux droit à une partie de la production matérielle commune . . 

Dans notre pays, l'adoption de la théorie du partage des avantages obtenus 
en aval est en voie de devenir la, ligne de conduite explicite du Gouverne-
ment canadien, que le problème intéresse directement. Selon la Constitution 
du Canada, les ouvrages qui sont construits sur des rivières au Canada et qui 
produisent un effet en dehors du pays tombent sous la juridiction fédérale, 
même s'ils sont entièrement situés dans une seule province. jusqu'à maintenant, 
le Gouvernement canadien n'a pas jugé nécessaire d'exercer sa juridiction et de 
légiférer dans ce domaine. Toutefois, les conditions changent rapidement; ainsi 
que je l'ai déjà fait remarquer, nous sommes aujourd'hui, en ce qui concerne 
l'aménagement du bassin du Columbia, à l'aube d'une nouvelle période durant 
laquelle vont surgir d'importants problèmes internationaux. Des mesures légis-
latives spéciales seront requises pour le règlement de ces questions et l'établis-
sement de principes directeurs propres à sauvegarder les intérêts du peuple 
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canadien. Voilà pourquoi le Parlement canadien a été invité à se prononcer sur 
le projet de loi n° 3, intitulé « Loi sur les ouvrages destinés à l'amélioration des 
cours d'eau internationaux ». 

• 	Aux termes de ce projet de loi, un « ouvrage destiné à l'amélioration d'un 
cours d'eau international » signifie un barrage, obstacle, canal, bassin de retenue 
ou autre ouvrage dont l'objet ou effet consiste 

(i) à augmenter, diminuer ou changer le débit naturel d'un cours d'eau 
international, et 

(ii) à déranger, modifier ou influencer l'utilisation effective ou virtue lle 
d'un cours d'eau international hors du Canada. 

La construction d'ouvrages de ce genre, à moins que ces derniers ne scient 
expressément exceptés en vertu de certains règlements ou de la loi même, néces-
siterait l'obtention d'un permis du Gouvernement canadien. Ce projet de loi 
conférerait en outre au Gouverneur en conseil le pouvoir d'édicter des règle-
ments concernant la construction, le fonctionnement et le maintien de ces ou-
vrages aux fins de l'aménagement et de l'utilisation des ressources hydrauliques 
du Canada selon l'intérêt national. 

Principe bien établi 
Le Gouvernement canadien a déjà fait connaître les principes généraux qui 

serviraient à déterminer ce qu'est l'intérêt national en l'occurrence. D'après ces 
principes, le projet doit 'ère compatible avec les besoins présents et futurs du 
pays et avec l'aménagement optimum de l'emplacement et du bassin tout entier. 
Si le Canada ne peut utiliser effectivement les ressources hydrauliques sur son 
propre territoire, les améliorations effectuées au Canada en vue de permettre 
une utilisation d'aval dans un autre pays, doivent rapporter des avantages pro-
portionnés aux ressources hydrauliques ainsi rendues disponibles. Les projets 
comportant l'emmagasinement d'eau au Canada pour la régularisation du débit 
doivent pourvoir à des ententes à long terme avec les États-Unis ou avec quel-
que autorité agissant en leur nom, ainsi qu'à l'octroi d'une part équitable de 
l'énergie produite en aval ou d'une juste rémunération pécuniaire. S'il est n€ ces-
safre, pour le lancement d'un projet au Canada, de passer des contrats pour la 
vente en dehors du Canada d'une proportion décroissante de la part de l'énergie  
produite en aval revenant au Canada, la vente de cette énergie doit alors être 
considérée comme une exportation d'électricité et être assujettie à des r , gle-
ments analogues à ceux que comporte la Loi sur l'exportation de l'électrici:é et 
des fluides et l'importation du gaz. J'ai employé à dessein l'expression « prcpor-
tion décroissante » afin de préciser que nous n'entendons nullement aliéner cette  

énergie à perpétuité. 

Cette attitude du Gouvernement canadien à l'égard des avantages obtenus 
en aval et de l'aménagement des forces hydrauliques en général ne Peut être 
interprétée comme représentant une nouvelle orientation de rios idées. Il s'agit 
simplement de l'application dans ce domaine particulier d'un principe bien 
établi. Le Gouvernement canadien a toujours considéré que nos ressa n'es 
naturelles devaient être exploitées de la façon la plus avantageuse pour le pays. 
C'est l'attitude que prennent les États-Unis à l'égard des ressources de leur pays 
et c'est la seule attitude logique qu'un gouvernement puisse prendre. '■Inus 
appuyons particulièrement sur la question de l'énergie parce que cette deraière 
est un facteur stratégique de l'expansion industrielle réalisée conformém ,  nt 
la technologie moderne. Dans le domaine de l'énergie, nous attachons une 
importance particulière aux forces hydrauliques, lesquelles nous consi&rons 
comme l'une de nos plus précieuses ressources. Nous sommes tenus de les ex-
ploiter à fond au Canada. On ne peut s'attendre à ce que nous fou rnissions 
cette énergie à l'étranger à des conditions qui nuiraient à notre propre déve -
loppement industriel.  . . 
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de grandes difficultés et met un terme à l'expansion industrielle. Un excédent 
temporaire d'énergie est la condition même du progrès économique en cette i're 
de technologie moderne. La construction d'aménagements hydro-électriques 
nécessite plusieurs années, mais la demande d'énergie peut s'accroître soudaine-
ment. Voilà pourquoi les régions qui bénéficient d'excédents temporaires ont en 
leur possession un avantage économique considérable et elles doivent y songer 
à deux fois avant de s'en départir. 

Comme on peut s'en rendre compte facilement, l'exploitation plus intense 
des ressources hydrauliques de la région du nord-ouest de la côte du Pacifique 
entraînera sans doute des problèmes, des difficultés et, peut-être, des confits. 
Mieux vaut les aborder franchement et avec réalisme. Nous ne pouvons mée(m-
naître le fait que même dans cette partie du continent les différentes régicns 
n'ont pas les mêmes intérêts. Plutôt que de nous refuser à reconnaître l'esis-
tence d'inévitables divergences d'intérêt, nous devrions nous appliquer à les 
concilier . . . 

Les Êtats-Unis et le Canada ont de longs antécédents de relations harrio-
nieuses. Cela ne signifie pas que des divergences d'intérêt ne surviennent januis 
entre nous ni que, lorsque des différends se produisent, l'un des deux p kys 
sacrifie ses propres intérêts en faveur de l'autre. Nous trouvons l'explication de 
nos relations amicales dans le fait que nous sommes toujours disposés à réi' ler 
nos difficultés par de franches négociations et à chercher à réaliser un compro-
mis sauvegardant l'intérêt commun. 

Seules la mésentente et les attitudes intransigeantes peuvent assombrii le 
brillant avenir économique de la région de la côte nord-ouest du Pacifique si 
abondamment pourvue de ressources naturelles. 

CONTRIBUTION DU CANADA AU PROGRAMME ÉLARGI D'ASSISTANCE TECHNIQUE 

M. R. A. MacKay, à gauche, remet un chèque de $1,500,000 (É.-U.) au Directeur de l'Administration de 

l'assistance technique, M. Hugh Keenleyside, au Siège des Nations Unies à New-York. C'est à ce moatant 

que s'élève cette année la contribution du Canada au Programme élargi d'assistance technique; elle 
porte à $5,322,727 le total des sommes versées par le Canada, depuis le début, pour la mise en c2uvre 

de ce programme. 
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Agriculteurs soviétiques au Canada 

LA délégation agricole de l'Union soviétique qui a passé récemment six 
semaines aux Etats-Unis est arrivée à Montréal le 25 août pour une tournée 
de deux semaines dans les centres agricoles canadiens. Les neuf délégués, ayant 
à leur tête M. Vladimir Matskevitch, ministre suppléant de l'Agriculture en 
URSS, ont été accueillis à l'aéroport par M. S.-J. Chagnon, sous-ministre adjoint 
de l'Agriculture, et d'autres représentants du gouvernement. La tournée, orga-
nisée par le ministère de l'Agriculture, a commencé par la visite des Cantons 
de l'Est du Québec. Après une journée passée à Ottawa, les visiteurs sont partis 
en avion pour Regina; comme M. Matskevitch avait exprimé le désir de consa-
crer le plus de temps possible à l'étude des grandes entreprises agricoles, le 
groupe est resté quatre jours dans cette région. Parmi les hôtes des spécialistes 
soviétiques durant leur séjour en Saskatchewan, on comptait M. James Gardiner, 
ministre fédéral de l'Agriculture, le premier ministre de la province, et M. L. B. 
Thompson, directeur de l'Organisation pour le rétablissement agricole dans les 
Prairies. La dernière journée s'est passée à Swift-Current, où l'Organisation 
poursuit des recherches sur la culture des terres asséchées. 

Le voyage de retour vers le sud de l'Ontario a comporté un bref arrêt à 
Winnipeg pour permettre à la délégation de se rendre à la Commission cana-
dienne des grains. A Chatham le groupe a pris 'connaissance des méthodes de 
culture du maïs et acheté une quantité considérable de graines de semence. 
Avant le retour à Ottawa, il y eut une journée de détente dans la péninsule 
de Niagara. Revenus dans la capitale en autocar, les délégués y ont consacré 
quatre jours à l'étude des modes de culture, à la visite de la ville ainsi qu'à 
diverses réceptions organisées en leur honneur. Le 10 septembre, dernier regard 
sur le Canada avant la longue envolée de retour. 
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--Capital Press 

Sur la photo ci-dessus, prise à ln ferme du Dr H. H. Hannon, près d'Ottawa, apparaissent (de gauche 
Q drolte): M. V. V. Motskevitch, chef de la délégation; M. J. G. Teggart, sous-ministre de l'Agriculture, 

ainsi que MM. A. A. Ezkeviski, A. S. Shevchenko et B. P. Sokolov, délégués. 
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Le syndicalisme international 

AIT Canada, comme dans la plupart des pays industrialisés, le syndicalisme 
a des répercussions quotidiennes sur la vie de presque tout le monde, ce oui 
le fait connaître sur le plan national. Cependant, le syndicalisme international 
est moins bien connu et, pour le grand public, il demeure une chose vague et 
apparemment négligeable. 

Pourtant, le syndicalisme international est important. II joue un rôle cor si-
dérable dans les affaires internationales; il peut influencer les événements du 
monde entier ou subir leur influence. Le Canada s'intéresse tout particulière-
ment au syndicalisme international et peu de pays en ont une expérience aussi 
ancienne. 

Le nombre de syndiqués 

L'adhésion des travailleurs canadiens aux syndicats internationaux, actuel-
lement généralisée, remonte à plus d'un siècle. Les quatre cinquièmes de ces 
syndiqués, dont le nombre s'élève à plus d'un million et quart, sont meml res 
d'associations ouvrières dont le siège se trouve en dehors du Canada. 

Le Canada s'intéresse aux syndicats internationaux depuis l'époque où :'on 
pouvait traverser sans aucune formalité la frontière canado-américaine. C'é  tait 
alors une chose banale de passer d'un pays à l'autre. On n'avait pas à subir  
une sévère inspection de la part des services d'immigration, ni à montrer un 
passeport ou un titre de voyage. Une grande partie du continent était enc ore 
un pays neuf; la main-d'oeuvre se déplaçait constamment et les travailk urs 
nomades étaient très nombreux. On pouvait les trouver tantôt au Canada, tantôt 
aux £tats-Unis. Ils ne restaient jamais en place et ne se souciaient guère du 
pays où ils travaillaient. Ils étaient chez eux n'importe où sur le continimt 
Comme l'industrie et, par conséquent, le syndicalisme se sont développés  
d'abord aux Etats-Unis, le syndicalisme international ou américain est del, cnu  
l'instrument par lequel les ouvriers nomades des deux pays ont obtenu des 
augmentations de salaires et amélioré leurs conditions de travail et leur niv eau 
de vie en général. 

Mineurs, imprimeurs, ouvriers de la construction, du bâtiment et du rail 
apportèrent cartes syndicales et syndicats dans toutes les parties du contirient 
C'est ainsi que le syndicalisme international prit racine au Canada. 

Par la suite, les centres industriels se sont multipliés. La mobilité d c la 

main-d'oeuvre s'est ralentie et les syndicats se sont transformés en institutions 
permanentes. Au fur et à mesure que des agglomérations se sont stabili;ées 
dans les deux pays, des filiales de syndicats américains ont été créées p artout  
au Canada. Il est devenu tout naturel pour les travailleurs du Canada et des 
1:tats-Unis d'adhérer au même syndicat. 

L'investissement de capitaux américains au Canada a amené les travail' 
leurs canadiens à devenir et à rester membres de syndicats  internationaux. 
Travaillant dans bien des cas pour le même employeur que des ouvriers des 

tats-Unis, les Canadiens ont cru que leur situation économique serait ren- 
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forcée s'ils faisaient partie également des mêmes syndicats que leurs çompa-
gr ons américains. Leur devise tacite était souvent: « Même employeur, même 
syndicat ». 

Les adhésions canadiennes aux syndicats internationaux de ce continent 
se sont tellement multipliées que les règles de conduite adoptées par les syndi-
cats touchent bien des gens à la fois au Canada et aux États-Unis. Ces règles 
sont adoptées aux congrès tenus tous les ans ou tous les deux ans, auxquels les 
syndicats locaux des deux pays envoient des délégués. Les décisions qui inté-
ressent les travailleurs des deux pays sont prises à la majorité des voix. 

Ainsi un groupement canadien et un groupement américain qui appar-
tiennent au même syndicat international mais sont éloignés peut-être de trois 
mille milles suivent-ils une ligne de conduite analogue. Aux époques de début 
du syndicalisme ouvrier international en Amérique du Nord, les unions recher-
chaient surtout l'amélioration des conditions de vie les plus immédiates. Les 
revendications tendant au relèvement des salaires et à l'adoucissement des 
ccnditions de travail constituaient leur raison d'être primordiale. 

Le sort de l'ouvrier s'améliorant, toutefois, les syndiqués s'éveillèrent aux 
grands problèmes sociaux et l'action de leurs unions se développa sur de nou-
veaux plans. On combattit pour l'adoption de lois sociales. Beaucoup de celles 
qui sont en vigueur présentement au Canada et aux États-Unis prirent origine 
dans les discussions des comités locaux ou des congrès des unions internatio-

c ,é  nales. C'est dire que l'adhésion de près d'un million de Canadiens aux unions 
à subis r  internationales constitue une donnée très importante de la vie politique et 

trer un économique du Canada. 

enc ore 
vaillcurs r Relations personnelles 
a, tantôt 

	

uère du 	Cette participation massive de Canadiens à l'activité des unions interna- 

	

mtinmt. 	tionales a des répercussions ailleurs que sur les plans économique ou politique. ,  

	

reloi pés 	Elle met en relations personnelles et quotidiennes des dizaines de milliers de 

	

del,
des 
mu 	citoyens du Canada et des États-Unis, enrichissement incalculable pour les 

enu deux nations et qui est certainement une des bases de la paix qui règne entre 

r ni\ eau ri elles. L'Amérique du Nord constitue dans une bonne mesure un tout écono-
mique, et c'est ce qui explique la participation de tant de Canadiens aux orga-
nismes syndicaux de leurs voisins des Êtats-Unis. 

du rail 
entirent. 	Mais ce qui s'explique moins facilement, peut-être, c'est l'intérêt que ,  

Portent les syndiqués canadiens aux organismes mondiaux ainsi qu'à leurs 
nombreuses subdivisions régionales et organisations subsidiaires. Depuis des 

té d c la 	années, les unions canadiennes font partie des grands organismes mondiaux 
titut ions 	du syndicalisme libre. Leurs mobiles sont les mêmes que pour la collaboration 
abili,ées 	avec les travailleurs des États-Unis: communauté d'intérêts et de buts, à quoi 
par tout 	s'ajoute la conscience des répercussions sur le Canada et particulièrement sur 

a et des 	la vie des ouvriers canadiens de tout ce qui se passe dans le monde. 

Les travailleurs du Canada sont rattachés à deux organismes ouvriers mon- 
travail- 	diaux. Les unions canadiennes reliées aux unions des Etats-Unis sont affiliées 

tioraux. 	à la Confédération internationale des syndicats libres. Celles de la Confédéra- 
iers des 	lion des travailleurs catholiques du Canada sont affiliées à la Confédération 
-ait ren- 	internationale des syndicats chrétiens. 
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Ces deux confédérations mondiales représentent les travailleurs libres et 
sont résolument anticommunistes. Elles considèrent que la trop grande puis-
sance de l'Êtat est néfaste pour la liberté, et particulièrement pour la liberté 
du travailleur. Elles sont d'accord aussi pour souhaiter le relèvement des concL-
lions de vie de tous les peuples, y voyant le meilleur moyen de combattre la 
propagande, la tyrannie et l'oppression du communisme. 

Pourquoi deux confédérations? 

Certains se demandent pourquoi les deux confédérations ouvrières mon-
diales qui font la lutte au communisme restent séparées, toutes deux étant 
d'accord sur les principes fondamentaux de liberté et de sécurité pour l'ouvrier. 
Cette division remonte à un demi-siècle en arrière, dans une Europe non enco) e 
menacée par le communisme et où deux vigoureuses écoles de pensée, la reli-
gieuse et la laïque, opposaient leurs conceptions différentes des droits et devoirs 
de l'homme et de la façon dont il doit s'organiser en société. Les unions 
ouvrières entrèrent dans le débat et il en résulta la création de deux fédérations 
internationales de syndicats ouvriers. Depuis quelques années, toutefois, on se 
rend compte dans les deux mouvements que le progrès des travailleurs a pour 
ennemis mortels la pauvreté régnant à l'échelle mondiale et le communisme, 
qui se nourrit de la misère humaine. Cette prise de conscience commune crée 
un climat dans lequel devrait devenir possible une association plus étroite entre 
les deux confédérations mondiales, peut-être même leur fusion, en vue d'un 
combat plus énergique, à l'échelle mondiale, contre la misère et contre le 

•  communisme. 

Dans le domaine du travail, l'instrument du communisme international ( st 
la Fédération syndicale mondiale. Cet organisme a pris naissance dans lcs 
derniers jours de la seconde guerre mondiale, alors que les pays fatigués du  
combat manifestaient le désir de travailler ensemble pour le bien de l'humaruté 
tout entière. Au moment où les gouvernements s'unissaient pour constituer 
l'Organisation des Nations Unies, les syndicats libres du monde avaient la 
conviction que si les dirigeants politiques pouvaient trouver une base commune  
pour l'étude des problèmes internationaux, il était également possible aux t) a-
vailleurs de se grouper dans un organisme mondial, au service d'une cause 
commune. De là est née la Fédération syndicale mondiale à laquelle  adhérèrent 

 sans distinction de croyances la plupart des organisations ouvrières, tant co.n-
munistes que non communistes. Au bout d'une année, cependant, il devint  
évident que la tentative de fusionner des groupements opposés aboutirait à 
un échec. Les syndiqués libres se rendirent compte que les organisations 
ouvrières communistes ne visaient pas d'abord à aider les travailleurs mais à 
promouvoir les intérêts du communisme international; aussi dès 1948 presque 
tous avaient quitté les rangs de la nouvelle fédération. Ce départ donna li >11 
à la création de la Confédération internationale des syndicats libres qui adopta 
comme devise: Pain, Paix et Liberté ». Privée de la participation d'à peu Ir ès 
tous les syndicats libres, la Fédération mondiale ne représente plus glu re 
aujourd'hui que cc-qu'il est convenu d'appeler le syndicalisme des pays co , n-
munistes. 

Les organisations ouvrières communistes ne constituent pas des instituti( ns 
libres vouées au bien-être des travailleurs. En pays communistes, les syndicats 
ne sont que des organes de 1Stat dont le gouvernement se sert pour activer  
la production et renforcer l'économie. Ils n'ont rien à voir à la question des 
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res et 	salaires et des conditions de travail et doivent accepter les échelles de salaires  

	

puis- 	et les normes de production établies par l'Êtat. Dans les pays libres, les syndi- 

	

iberté 	cats à domination communiste s'appliquent principalement à propager la doc- 

	

ond- 	bine communiste. La Fédération syndicale mondiale, sous tutelle communiste, 

	

e la 	est donc un instrument de propagande à l'étranger et d'assujétissement des 
travailleurs dans les pays communistes. 

Des organisations syndicales anticommunistes internationales, la Confé-
dération des syndicats libres est la plus puissante. Elle comprend environ 

	

mon- 	cinquante-quatre millions de membres appartenant à quelque soixante-quinze 

	

étant 	pays. On compte dans ses rangs des hommes et des femmes de toutes religions, 

	

vrier. 	croyances et opinions politiques, le communisme excepté. 
ncm e 

La Confédération tient dans différentes capitales des réunions biennales a 
 evoirs 
reli- 

auxquelles les sections de chaque pays envoient des délégués. Les syndicats 
nions RI internationaux du Canada, qui groupent à peu près un million de membres, se 

ations Ni  font représenter à ces conférences par une huitaine de délégués ou conseillers. 

	

on se 	Les débats et les décisions de la conférence portent sur les divers aspects 

	

pour 	de la condition des travailleurs. La situation économique mondiale, les niveaux 

	

nisme, 	de vie et le respect de la liberté tiennent une place de premier plan dans l'ordre 

	

e crée 	du jour, où figurent également des questions telles que le commerce intematio- 

	

ent ce 	nal, le réarmement, la bombe atomique, la conspiration et l'infiltration corn- 

	

e d'un 	munistes. Durant les intersessions, les décisions de la Confédération sont mises 

	

tre le 	en oeuvre par ses dirigeants, son organisme exécutif ou un comité spécial. On 
tient en haute estime les administrateurs canadiens, qui coopèrent d'une façon 

nal st in désintéressée au travail de l'organisation. 

ans les 
,ués  du gi Organismes régionaux 

	

[mandé 	11 	Au-dessous dti palier international, la Confédération se subdivise en orga- 

	

lstituer 	KI m• 	, smes  régionaux qui ont pour tâche d'appliquer les décisions de l'organisation 
ient la Il  mondiale selon les besoins des pays qui relèvent de leur compétence. Le 
mnune Ra Canada a des représentants actifs au sein de la section américaine. 
Lux tl a- -- 
. cau se Le travail des bureaux régionaux consiste à fonder des syndicats dans les 
Lérère nt 	pays où le besoin s'en fait sentir, à renforcer certaines organisations ouvrières 
tt  con- 	déjà existantes, à réclamer une meilleure législation ainsi qu'à assurer les faci- 

dey] nt 	lités nécessaires à la formation des futurs chefs du syndicalisme libre. 
tirait à m, 

La section européenne de la Confédération internationale, en plus de 

s à 11 
isations 	I s,interesser activement aux questions ouvrières, tend vers l'intégration euro-
mai péenne et suit de près l'administration de la Communauté européenne du 

?resque mi 
Ri charbon et de l'acier, où les syndicats libres d'Europe sont représentés. 

[na  11 :Il 
1  adopta 	La Confédération se compose de sections régionales, elles-mêmes divisées 

eu  F ès 	Par corps de métier. Ceux-ci tiennent régulièrement des réunions, où ils dis- 
; gu , re 	entent leurs propres problèmes. Ils comptent dans leurs rangs de nombreux 

vs  con- 	groupements canadiens très actifs. 

Grâce à une telle organisation, les discussions, les décisions et l'action 
itutic ns 	peuvent avoir une portée s'étendant à tout un corps de métier, à toute une 
mdicats 	région, voire au monde entier. Il s'agit en somme d'une formule conciliant 
activer 	l'intégration et la décentralisation et permettant à l'organisation mondiale de 

ion des 	se pencher sur les besoins et les problèmes particuliers des travailleurs de 



chaque pays, ou, autrement dit, d'une structure conçue de façon à favori'-er 
une action mondiale capable de rejoindre, par l'intermédiaire des centraies 
syndicales, les divers groupements locaux. 

La Confédération compte aussi des observateurs permanents auprès de 
l'ONU et de ses divers organismes; de ce fait, elle dispose d'une tribune excep-
tionnelle pour exposer les problèmes des travailleurs du monde entier. Si is-
tence du travail forcé et de camps d'internement en URSS et dans d'autres pays 
communistes a été révélée au grand jour, c'est grâce à la présence des syndicats 
libres à l'ONU. 11 ( 

La Confédération internationale des syndicats chrétiens, aux effectifs min- 11 1 dres que ceux des syndicats libres, comprend quelque trois millions d'adhérents, r 
recrutés surtout en Europe, notamment en Belgique, en France et en Hollande, 
ainsi qu'au Canada, où la Confédération des travailleurs catholiques compte 
environ cent mille membres. Des syndicats chrétiens sont en outre disséminés 

ut a dans certains pays d'Amérique latine et d'Extrême-Orient. r 
La structure de la Confédération des syndicats chrétiens est foncièrement 

analogue à celle des syndicats libres. Comme elle compte des effectifs moindres 	c 
et qu'elle n'est ouverte qu'aux chrétiens, son influence tend à se limiter à des 
régions qui ont des affinités spirituelles communes. En Belgique, en France en 
Hollande et au Canada, les syndicats chrétiens jouent un rôle passablerr ent 
important. La Confédération des travailleurs catholiques du Canada participe 	v  
largement à l'activité de la Confédération inte rnationale des syndicats chréti-ns. 

é 
Fructueux concours 	 Il d 

L'expérience que les syndicalistes canadiens ont acquise, par une lon gue 
participation à l'activité des syndicats internationaux d'Amérique du Nord, 
leur a permis d'apporter un fructueux concours au mouvement ouvrier du 
monde libre. Les syndicalistes canadiens croient à l'interdépendance actuelle 
des peuples, principe dont s'inspirent le Gouvernement canadien en envo ant 
aux Nations Unies une délégation qui représente tous les Canadiens, et les 
agriculteurs canadiens qui participent à la Fédération internationale de l'k gri-
culture, de même que les hommes d'affaires canadiens qui font partie ch la 
Chambre de commerce internationale. Les syndicalistes canadiens souscri.. ,ent 
volontiers à l'opinion selon laquelle aucun homme ne constitue une entité is,alée 
dans le monde d'aujourd'hui; ils n'ignorent pas que leur prospérité est fonction 
de leur contribution au bien-être des travailleurs de tous les pays. 
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Réunion des parlementaires de l'OTAN 
Paris, juillet 1955 

voriser 
ntra les 

rès de 
cxci  
re: is- 

	

es pays 	 d'établir des rapports plus étroits entre l'OTAN et les législatures de 

	

dicats 	ses membres a fait beaucoup de chemin dans divers milieux, officiels et autres, 
depuis la création de l'organisation nord-atlantique. Dès 1951, lors de la session 
du Conseil tenue à Ottawa, le ministre des Affaires étrangères de Norvège, M. 

S un in- il Lange, a soulevé cette question. Depuis une couple d'années, des groupes parle- 
hére; 

	

Onan de, 	
mentaires de divers pays: Danemark, France, Italie, Norvège et Royaume-Uni, 
se rendaient à Paris étudier sur place les problèmes et les réalisations de 

compte l'OTAN. Ces visites ont pour but notamment de rallier à l'OTAN un plus large 
sémi nés  

appui du public et, surtout, de créer d'utiles relations entre les parlementaires 
nord-américains et européens de l'Alliance. Le bien-fondé de ces objectifs a été 

	

èrement 	reconnu d'une façon toute spéciale par l'Association parlementaire canadienne 

	

oinères 	de l'OTAN, créée le 14 mai 1954 et composée de membres des deux Chambres 

	

r à des 	du parlement canadien choisis sans distinction de parti. 

	

nec en 	La situation s'est modifiée cependant lorsque l'Association parlementaire 

	

bien ent 	canadienne de l'OTAN par une résolution adoptée cette année peu après rou- 

	

artic ipe 	verture de la session a préconisé que les parlementaires des divers pays mem- 

	

réti.ms. 	bres visitent en même temps les locaux de l'Organisation. Cette résolution ayant 
été portée le 18 janvier à l'attention du secrétaire général de l'OTAN, le prési-
dent du comité des affaires étrangères de Norvège, qui avait déjà invité un 
certain nombre de pays de l'OTAN à déleguer des parlementaires à une réunion 
qui devait avoir lieu à Paris au printemps ou vers le début de l'été 1955, décida 
au nom du Parlement norvégien de se concerter, au sujet 'de toute action en ce 
domaine, avec le président du groupe canadien, le sénateur W. McL. Robertson. 
On opta par la suite en faveur d'une seule réunion, qui se tiendrait à Paris le 
18 juillet, date proposée par l'Association canadienne. Une invitation fut donc 
envoyée pour ce jour-là aux parlements ou aux associations parlementaires des 
pays membres. 

II 

Voilà les circonstances qui ont abouti à la réunion, au Palais de Chaillot, 
vers la mi-juillet, de quelque 175 parlementaires, venus de 15 pays différents. 
Pour que la conférence se poursuive harmonieusement et qu'elle puisse donner 
les meilleurs résultats, ces parlementaires durent d'abord mettre sur pied un 
organisme administratif. Comme, jusque-là, les parlementaires en visite au siège 
de l'OTAN s'étaient souciés surtout de se renseigner sur l'Organisation et ses 
réalisations, il fallait bien innover. On songea à organiser dès discussions sur 
l'OTAN et sur le concours que les parlementaires pourraient lui apporter. 
Évidemment, il appartenait aux parlementaires d'ordonner la marche de la 
conférence convoquée par eux et non par l'OTAN. D'autre part, l'organisation 
nord-atlantique ayant pour politique de favoriser la visite de ses locaux par 
les parlementaires, son secrétariat prêterait le concours de son organisation 
administrative et rendrait tous les services spécialisés possibles. On créa donc 
Pour la conférence un bureau chargé de l'administration et du service de ren-
seignements. Distinct du secrétariat de l'OTAN, ce bureau se composait d'un 
représentant du Parlement canadien, d'un représentant de la délégation nor- 

e longue 
u Nord, 
vrier du 
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LES PARLEMENTAIRES DE L'OTAN AU PALAIS DE CHAILLOT 

Cent vingt-deux parlementaires représentant quinze pays membres de l'OTAN, groupés dans le !pond 
hall du Palais de Chaillot, siège de l'OTAN, à Paris. Assis, de gauche à droite, les membres du Comité 
permanent: M. Pierre-Olivier Lapis (France), vice-président et député; M. van Cauwelaert (Belg:que), 
président; M. Wishart Md- Robertson (Canada), sénateur, président de la réunion; M. Finn-Moe (Noràgsl 
président du Comité des Affaires étrangères; M. Walter Elliott (Royaume-Uni), député; M. J. J Foi 

(Pays-Bas), membre de la Seconde Chambre. 

végienne près le Conseil de l'Atlantique Nord, d'un représentant du Parlement 
français, ainsi que d'adjoints empruntés au personnel international de l'OTAN. 
On invita chacune des délégations nationales près l'OTAN à confier à l'un de 
ses membres la liaison avec ce nouveau bureau. En outre, le personnel inter-
national s'est chargé des comptes-rendus sténographiques anglais ou français 
des séances plénières, ainsi que de l'organisation des services de traduction et 
de sténographie en ces deux langues. Un comité de direction, élu par la confé-
rence,  fut chargé de dresser l'ordre du jour et les règlements applicables aux 
discussions. Vu le caractère de la réunion, on convint à l'unanimité de commu-
niquer les conclusions des débats aux divers gouvernements plutôt qu'au Con-
seil de l'OTAN. 

III 

Soucieux de bien profiter de leur court séjour à Paris, les parlementaires 
décidèrent de consacrer d'abord deux jours à des causeries sur l'OTAN, au 
Palais de Chaillot et au SHAPE, et de se ménager entière liberté pour les trois 
derniers jours, afin de pouvoir s'entretenir entre eux. 

Les causeries du Palais de Chaillot ont porté sur plusieurs sujets. Le secré-
taire général a touché certains aspects de la structure de l'OTAN, dont l'orga-
nisation militaire a ensuite été exposée par le chef du groupe permanent de 
liaison. Le chef du département de la production et de la logistique a exposé 
les problèmes que posent l'Examen annuel et la production de défense. Quant à 
sir John Hodsoll, conseiller principal en matière de défense civile prés l'OTAN, 
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il a traité de la défense civile, du rôle des parlements et de celui de l'OTAN. 
A titre de président du comité des renseignements et des relations culturelles, 
le délégué permanent du Canada au Conseil de l'OTAN, l'ambassadeur L. 
Dana Wilgress, a parlé de la coopération civile entre les membres de l'OTAN. 
Parmi les causeries prononcées au SHAPE, il y eut celle du général Brisac sur 
la structure de cet organisme, celle de M. Dawson, maréchal de l'Air, sur les 
plans de défense aérienne de l'OTAN et, enfin, celle du général Gruenther sur 
les répercussions lointaines du programme de défense et de la stratégie de 
l'OTAN. 

• IV 

Les parlementaires ont consacré quatre séances, celles du matin et de 
l'après-midi du 20 juillet, celles de l'après-midi du 21 juillet et du matin du 22 
juillet, à des échanges de vue sur des sujets d'intérêt commun. La première 
séance du 20 juillet a été marquée par des considérations générales développant 
certains thèmes évoqués lors des causeries des deux jours précédents. Le chef 
de la délégation américaine a fait observer, il convient sans doute d'en faire 
état ici, que la faible représentation du Congrès ne signifiait nullement que les 
États-Unis se désintéressaient de la conférence; elle était plutôt attribuable à 
la coïncidence malheureuse d'un ordre du jour très chargé au Congrès. La 
plupart des orateurs ont approuvé les objectifs qui avaient inspiré l'organisa-
tion de la réunion et souscrit à l'idée qu'il serait très utile aux parlements des 
pays membres et à l'OTAN de convoquer de nouvelles réunions, où les parle-
mentaires pourraient procéder à des échanges de vue sur des questions d'intérêt 
commun. 

Ce point de vue a été mis en valeur d'une façon plus précise au cours de 
l'après-midi du 20 juillet; en effet les délégations du Canada, de la France et 
du Royaume-Uni ont alors présenté des projets de résolutions recommandant 
la convocation d'une conférence analogue dans un délai d'à peu près un an. 
Un comité des résolutions a été chargé d'élaborer, si possible, un texte qui 
réunirait les principaux points des trois projets, et rallierait l'approbation géné-
rale. Le rapport du comité, étudié à la séance du 21 juillet, a fait l'objet de 
certains projets d'amendements. Après une nouvelle réunion consacrée aux 
modifications proposées, le comité a présenté un dernier rapport au cours de 
la séance du 22 juillet. Le rapport, fut adopté à l'unanimité, et le texte de réso-
lution approuvé. La délégation française, à la même séance, a présenté et fait 
adopter un projet de résolution, préconisant en termes généraux une plus 
grande unité entre les membres de la communauté atlantique. 

A diverses étapes de la conférence, certains milieux ont exprimé, un peu 
Prématurément, peut-être, le vœu que la conférence adopte des résolutions 
Plus précises sur certaines questions intéressant l'OTAN. La plus grande utilité 
de la première réunion des parlementaires a peut-ètre été d'avoir permis des 
contacts personnels et un échange de vues entre des groupes représentant tous 
les pays de l'OTAN. Certes, la plupart des participants avaient déjà réfléchi 
longuement aux problèmes de l'alliance, mais en fonction surtout des intérêts 
et des points de vue de leur pays. C'était leur première occasion de constater 
d:eux-mêmes la façon dont les autres membres envisagent les problèmes de 
'OTAN. Grâce à la réunion de Paris, ils pourront donc, au cours des prochains 
Mois, apporter à l'examen de ces problèmes des points de vue plus larges. 

Il serait inexact d'inférer de ce qui précède que les seules réalisations de 
cette première réunion avaient trait à des questions d'organisation. Toutefois, 
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la plupart des délégués ne voulaient pas courir le risque d'une action précipitée 
et préféraient alors s'en tenir à des décisions ne dépassant pas le stade de  l'orga-
nisation. La conférence a constitué une innovation fructueuse, dont il serait 
téméraire de vouloir dès maintenant prédire les conséquences ultimes. La pre-
mière réunion n'en fut pas moins un succès et il ne semble faire aucun doute 
que les contacts établis et la plus grande compréhension du point de vue des 
autres acquise par chaque parlementaire donnent des résultats au cours des 
prochaines années. , 

RÉSOLUTION AU SUJET DES RÉUNIONS FUTURES DES PARLEMENTAIRES 

DES PAYS DE l'OTAN 

LA PRÉSENTE RÉUNION DES PARLEMENTAIRES DES PAYS DE L'OTAN, 

Se rappelant que l'objet du Traité de l'Atlantique Nord, est à la fois d'assurer la 
défense des Etats membres et de contribuer au développement économique, socid et 
culturel des peuples de la communauté atlantique; 

Estimant qu'il serait plus facile d'atteindre ce second objectif s'il existait des :ela-
tions plus étroites entre les membres des parlements des différents pays et qu'il serait 
particulièrement souhaitable d'établir de telles relations entre les assemblées législa-
tives des £tats membres qui se sont solennellement engagés par un traité à se dé-
fendre mutuellement et à assurer le bien-être de leurs populations respectives par 
l'intermédiaire de l'innovation importante que YOTAN constitue dans le domaine des 
relations internationales; 

Êtant d'avis que les discussions entre les membres et les autorités de l'OTAN 'de 
même qu'entre les membres eux-mêmes ont déjà été très fructueuses; 

'Invite les présidents des divers parlements intéressés à organiser ton; les 
ans, de la façon qu'ils jugeront appropriée, l'envoi d'une délégation à une 
réunion semblable; 

"Formule le vœu que les Gouvernements des pays représentés ici faciktent 
par l'intermédiaire du Conseil de l'OTAN la tenue de nouvelles réunions; 

"Estime qu'avant de nous séparer, il faudrait désigner un comité  perma-
nent de quinze membres, composé des membres du bureau actuel et d'autres 
membres du comité de direction et comprenant un membre de chaque ÉLI de 
l'OTAN, avec droit de substitution, en vue de préparer la prochaine réunion. »  

La présente réunion est en outre d'avis qu'un tel comité permanent aurait b -soin 
d'employés de secrétariat pour son propre compte. Dans le moment, il s'agirait «em-
plois à temps partiel. Les finances nécessaires, qui seraient sans doute modiques, 
devraient être fournies par les gouvernements ou les parlements participants, ielon 
une base déterminée d'un commun accord. 

LA RÉUNION DES PARLEMENTAIRES DES PAYS DE L'OTAN, 

Convaincue de la nécessité capitale de resserrer d'urgence les liens politi lues, 
économiques et culturels qui unissent déjà la communauté atlantique, 

Êtant d'avis que la solidarité des pays atlantiques devrait servir à favoriser leurs 
intérêts tant dans la région atlantique que dans les autres parties du monde, 

Invite les Gouvernements à rechercher tous les moyens possibles d'unir les peuPles 
atlantiques à la double fin de résister à toutes les menaces de dissension entre c ux et 
de réaliser progressivement une unité de plus en plus étroite. 

tc 
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Réunion de San-Francisco  
(Dixième anniversaire de la fondation de l'ONU) 

(Le texte intégral des discours de M. Pearson à San-Francisco a paru dans le numéro de 
juillet-août d'« Affaires Extérieures ». On trouvera ci-dessous un aperçu des autres allocutions 

prononcées au cours de la commémoration du dixième anniversaire de l'ONU.) 

Les orateurs ont été unanimes sur les points suivants: 

AIRES  • 	a) les Nations Unies constituent un organisme indispensable; 

b) bien que l'ONU ait été moins heureuse sur le plan politique que dans 
'OTÀN ,  1 	ses entreprises d'ordre économique, social et humanitaire, le bilan de 

ses dix premières années d'existence n'en demeure pas moins impres-
ssurer la 	sionnant; 

c) à cause de sa flexibilité, on est en droit de fonder sur elle de grands 

des :ela- espoirs, mais il Iui faut un appui ferme et entier. 

n'il s,.rait 	Les discours ont révélé certains points de vue de plusieurs États membres 
s législa- 	touchant le fonctionnement, les méthodes et la structure de l'Organisation. Le 
à se dé- 	présent article essaiera de les résumer. 

tives par 
aine des 

L'ONU, organisme de conciliation 

TAN ' de 11 	Si bon nombre d'orateurs ont souligné que les Nations Unies avaient failli 
à assurer la sécurité, leur principal objet, aux yeux de plusieurs, n'est pas tant 
de fournir la force nécessaire pour maîtriser l'agression que de former une 

ton  ; les I = doune  où les différends peuvent se régler. Ainsi M. 11,Iacmillan déclare: « Les 
on à une  

u- 
 hommes d'État réunis à San-Francisco il y a dix ans ont c*ompris qu'il ne serait 

pas réaliste de vouloir faire des Nations Unies une sorte de gouvernement 
i• faciLtent 	mondial. Le monde n'était pas mûr pour une telle conception. Impossible non 
ions; 	plus d'en faire une projection de la Grande Alliance. Ils ont vu nettement que 

té pe t-rus- 
s'il n'était pas question de créer un gouvernement mondial, les Nations Unies 

>t d'autres 	auraient à recourir à la persuasion, à la discussion et à la conciliation pour régler 

ie Ét.,t de 	les différends. On ne peut en effet contraindre par la force aucun État souve- 
réun 	rain. » M. Eban, d'Israël, a exprimé clairement un point de vue identique: « On 

a nu au début desservir les Nations Unies en tournant le dos à la réalité pour 
rait b -soin mettre l'accent sur les pouvoirs coercitifs. L'ONU est devenue un organisme de irait 

 o
d

pies conciliation et non pas, selon le concept initial, un instrument en vue de main 

iras ielon 	
- , 

tenir la sécurité par l'action collective. » Les représentants du Pakistan, des ,  
Pays-Bas et du Liban ont abondé dans le même sens. 

A l'encontre de M. Skaug, de Norvège, qui a mis ses auditeurs en garde 
contre la tendance à faire abstraction des divers organes des Nations Unies, 
Plusieurs orateurs se sont dits favorables à l'idée d'utiliser au maximum d'autres 
méthodes de règlement. Pourvu que les principes suivis s'accordent à ceux de 
la Charte, les résultats ne pourraient que faciliter la réalisation des objectifs de 
rONU. Ont souscrit à cette thèse, notamment, MM. van Kleffens, Macmillan, 
M an°, Spender et Entezam. Personne, semble-t-il, n'a songé à laisser entendre 
que les Nations Unies devaient monopoliser les tentatives de compromis ou se 
substituer aux méthodes anciennes mais toujours utiles de diplomatie. Attitude 
qui ne pouvait surprendre à la veille de la conférence de Genève. 
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Comme il était à prévoir, on a été unanime à reconnaître que l'insuccès 
relatif en matière de sécurité provenait avant tout de l'incapacité des grandes 
puissances à s'entendre. S'attaquant à ce problème crucial, plusieurs repré-
sentants ont déclaré qu'il fallait d'une façon ou de l'autre trouver des moyens de 
faire naître la confiance et la compréhension et de développer, selon les ternes 
de M. Spaak, « un esprit international » qui rende possible la coexistence. Lou 
nombre de porte-parole occidentaux ont paru accepter ce slogan communiste, 
reconnaissant par là, à l'opposé de l'ancienne politique de croisade des États-
Unis, la nécessité pour les « deux mondes » de vivre côte à côte. Toutefois, de 
l'avis général, l'atmosphère internationale s'améliore, et l'idée, exprimée lès 
le début par M. van Kleffens et le secrétaire général, que la réunion pour -ait 
jouer un rôle à cet égard, a reçu l'appui de plusieurs. 

Sécurité régionale 

Si les Nations Unies n'ont pas réussi à établir la sécurité collective, il a été 
reconnu qu'elles ont accompli dans ce sens un travail important grâce aux 
accords d'armistice, à la résolution de I'« Union pour le maintien de la pax 
et grâce, en particulier, à l'intervention en Corée. C'est sur la sécurité régionale 
qu'a pivoté la discussion dont voici quelques points saillants: 

a) au dire de M. Pinay et de maints représentants de l'OTAN, la sécurité  
vraie ne peut être assurée que dans le cadre d'accords régionaux; 

b) représentants soviétiques et représentants de l'OTAN assurent que les 
accords régionaux de sécurité auxquels leurs pays participent sont dé-
fensifs et pleinement compatibles avec la Charte; 

c) MM. Pinay et Dulles soulignent que ces accords apportent la sécurité 
même aux pays qui n'en font pas partie. 

M. Dulles affirme avec insistance que « chacun de ces pactes ajoute à la 
sécurité même des non-participants. Les armements se trouvent réduits parce  
qu'il n'y a pas lieu de les multiplier quand la force qui protège un pays est 
également mise au service de plusieurs. De même, les pouvoirs et les facilités 
militaires d'une coalition tendent vers la répartition, échappant au contrôle 
d'une seule nation. Dans les affaires internationales, comme dans les affaires 
intérieures d'un pays, le partage du pouvoir est la meilleure sauvegarde co itre 
les abus possibles. » 

On a parlé à maintes reprises du désarmement comme d'un probkme 
offrant des espoirs de règlement et qui, une fois résolu, pourrait faciliter la 
solution d'une foule d'autres questions. A cet égard, la Conférence scientif que 
internationale et le plan relatif à l'utilisation pacifique de l'énergie atom 'que 
ouvrent, croit-on, les plus encourageantes perspectives. Les progrès dans ces 
domaines permettraient d'aller de l'avant en d'autres secteurs. Les payssuf-
fisamment développés ont aussi exprimé un ferme optimisme quant aux p )ssi-
bilités d'expansion économique inhérentes au plan proposé. 

Au sujet du veto, on n'a pas manqué de se livrer à quelques controverses. 
Alors que certains pays en ont préconisé la disparition ou un usage limité, 
d'autres y ont vu un compromis satisfaisant entre la situation idéale et les 
exigences de la réalité (Pays-Bas). Les représentants du bloc soviétique ont 
soutenu pour leur part que les Nations Unies devaient accepter le prii.eipe 
de la coexistence et reconnaître par conséquent celui de l'unanimité au sein 
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du Conseil de sécurité. Ainsi, selon M. Molotov, « les Nations Unies I ne se 
conçoivent pas sans la reconnaissance et l'application du principe de coexis-
tence et de règlement conjoint des affaires internationales par des pays de 
structures sociales différentes, formule qui trouve son expression la plus vivante 
dans les dispositions de la Charte relatives au Conseil de sécurité. » Point de 
vue de la plupart des pays satellites, la Biélorussie, pour n'en citer qu'un, 
déclarant que « la tendance à contourner la Charte se concrétisait dans des 
attaques contre le principe de l'unanimité des membres permanents du Conseil 
de sécurité.  • La reprise de ce thème dans presque tous les discours communistes 
porte à croire que, sur la question de la souveraineté, le bloc soviétique ne serait 
pas encore précisément disposé tant à l'intérieur qu'en dehors des Nations 
Unies à faire des concessions à la volonté de la majorité. 

Quant à l'Assemblée générale, quelques orateurs insistèrent sur la nécessité 
d'en restreindre davantage les discussions. Pour M. Entezam, en particulier, il y 
aurait lieu de consacrer plus d'énergie à la conciliation qu'aux débats, ce à quoi 
l'État d'Israël souscrivit. Le représentant de l'Afrique du Sud et son collègue 
du Venezuela furent à peu près les seuls à condamner l'intervention des Nations 
Unies dans les affaires intérieures. 

L'admission à l'ONU 

L'admission à l'ONU est un des problèmes qui ont retenu le plus l'atten-
ion. De l'avis de tous, il faut résoudre l'impasse et un nombre surprenant de 
eprésentants ont approuvé l'idée que l'Organisation doit prendre un caractère 
miversel. (Pakistan, Inde, Grèce, Indonésie, Pérou, Norvège, Égypte, Arabie 
;aoudite, Afghanistan, Liban, Venezuela et Cuba). Les discours, où perçait un 
vif intérêt pour le problème, laissent prévoir qu'une forte pression s'exercera 

la prochaine Assemblée en vue de sa solution. Les representants soviétiques, 
comme l'on pouvait s'y attendre, ont profité de l'occasion pour revendiquer 
'admission de la Chine Rouge. 

Aucune tendance définie ne s'est révélée nettement au sujet de la revision 
le la Charte. Selon les termes de M. Macmillan, « l'Organisation, telle qu'elle 
xiste aujourd'hui, représente le plus grand facteur d'accord qu'il soit possible 
le réaliser entre les nations ». Tout en reconnaissant qu'elle n'est pas un instru-
ment parfait, M. Unden, de Suède, a exprimé l'avis que « la Charte dans sa 
'orme actuelle n'empêche pas les Nations Unies de s'acquitter de leurs tâches, 
)ourvu que les États membres veuillent vraiment agir en conformité des prin: 
ipes qu'elle préconise ». D'autres, tel le représentant du Pakistan, se sont dits 
Lrèts à accorder une attention sympathique aux projets de revision qu'on pour-
ait présenter. Le Chili, qui avait des modifications intéressantes à proposer, 
cependant admis que ce n'était pas encore le moment de remanier la Charte. 

1 semble donc que la réunion de San-Francisco n'ait pas exprimé d'une façon 
;énérale le désir bien marqué d'une revision prochaine. 

Pour la plupart des délégués, c'est sur le plan économique et social que 
es Nations Unies ont accompli le travail le plus efficace. Ceux de l'Asie, de 
'Afrique et du Moyen-Orient en particulier ont été unanimes à louer sans 
éserves l'activité des institutions spécialisées de même que les réalisations 
conomiques et sociales de l'ONU. Le sujet n'a rien de neuf mais on en a parlé 
i abondamment et avec une telle conviction qu'il ressort d'une simple lecture 
les discours qu'aux yeux d'un bon nombre de ses membres l'ONU incarne les 
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plus hauts espoirs de progrès social et économique envisagé comme un but en 
soi et comme un moyen de faire disparaître les causes d'agression. 

Les porte-parole asiatiques et africains ainsi que ceux du Moyen-Orient 
réclamèrent avec la même franchise et la même cohésion des progrès vers 
l'indépendance des populations non autonomes, réalisation qui pour eux cons-
titue non seulement un objectif majeur des Nations Unies mais l'un des moyens 
les plus efficaces de détruire un puissant ferment d'agression. 

Ces délégués ont donc particulièrement appuyé sur la question coloniale 
et le développement économique: Après de substantiels commentaires sur la 
Conférence de Bandoeng, puis sûr la nécessité d'élargir les cadres des Natians 
Unies, ils se sont dits, de façon générale, intéressés à la Conférence scientifique 
ainsi qu'aux conséquences, sur le plan sécuritaire et économique, de l'utilisation 
pacifique de l'énergie atomique. 

Les orateurs des pays de l'OTAN et de l'Amérique du Sud n'ont pas adopté 
de formule particulière. Par contre, ceux du bleic soviétique ont affirmé avec 
insistance que les Nations Unies doivent pour pratiquer la coexistence recon-
naître la diversité des structures sociales et accepter en conséquence le principe 
du veto. Ils ont réclamé l'admission de la Chine communiste à l'ONU, demandé 
qu'on appuie les propositions Malik-Molotov et mis en lumière le caractère paci-
fique du traité de Varsovie. MM. Dulles et Pinay ont répondu dans les termes 
les plus fermes aux accusations coutumières des Soviets selon lesquelles la 
tension avait été causée par la propagande de guerre des puissances occiden-
tales et leur politique de réarmement et d'installation de bases militaires. 

Divers points d'accord 

Outre les points énumérés au début du présent article, les délégués 
réunion de San-Francisco se sont entendus sur les données suivantes: 

a) il y a amélioration de l'atmosphère générale et, par conséquent, des 
perspectives du côté de l'ONU; 

b) on pourrait espérer un accord sur la question-clef du' désarmement; 

c) puisque des institutions régionales assurent maintenant la sécurité d'une 
façon satisfaisante, les Nations Unies devraient servir de tribune de 
discussion et d'organe de conciliation; 

d) les Nations Unies devraient accroître le nombre de leurs membres; 

e) l'utilisation pacifique de l'énergie atomique ouvre les perspectives les 
plus encourageantes sur le plan économique et celui de la sécurité; 

f) les Nations Unies se doivent de poursuivre leurs travaux dans les do-
maines social et économique et de hâter l'émancipation des populations 
sous dépendance; 

g) Il n'y a pas lieu, de l'avis général, d'envisager la revision de la Ch irte 
comme une tâche urgente; 

h) sauf peut-être Cuba et la Chine, la plupart des pays ont fait preuve 
d'esprit de conciliation. Quant aux représentants soviétiques, ils ont 
encore donné dans la propagande, se conformant à la doctrine ortho-
doxe du parti. 

la 
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Cent ans après la visite de 
La Capricieuse 

Te  

L. y a eu cent ans cet été, une corvette de la marine française, La Capricieuse, 
arrivait en visite officielle au Canada. Pour la première fois depuis que la Fiance 
avait cédé ses droits sur la Nouvelle-France par le Traité de Paris de 1763, un 
vaisseau français mouillait dans un port canadien. Partout dans le Bas et le 
Haut-Canada, le commandant de La Capricieuse,  le Capitaine Belvèze, et son 
équipage reçurent un accueil enthousiaste. Voici, en substance, ce qu'écrivait 
le capitaine au sujet de la remontée du Saint-Laurent: 

L'arrivée de La Capricieuse était connue d'avance et des foules se rassem-
blèrent sur les rives pour l'accueillir par des acclamations et des rafales de mous-
quet; le long de la magnifique île d'Orléans, en dépit d'une pluie torrentielle, les 
gens—tous d'origine française—saluaient le navire sous le couvert de leurs toits 
ou, bravant l'inclémence de la température, couraient le long de la rive pour voir 
le plus longtemps possible la corvette passer. 

Les 8 et 9 juillet 1955, la France et le Canada ont commémoré cet événe-
ment par des manifestations qui se sont déroulées à La Rochelle, à Rochefort, 
à Marennes et à Brouage, dans le département de la Charente-Maritime. C'est 
du port de La Rochelle, capitale de l'Aunis, ancienne province qui fut la patrie 
de nombreux colonisateurs de la Nouvelle-France, que La Capricieuse s'était 
mise en route vers le Canada. Aujourd'hui siège d'une préfecture maritime, 
Rochefort a 25,000 habitants. La Rochelle en a 50,000. Marennes n'est qu'une 
petite ville, mais connue dans le monde entier pour ses huîtres. Quant à 
Brouage, pittoresque village fortifié, il est tout particulièrement lié au Canada, 
Puisque c'est là que naquit Champlain, fondateur de la ville de Québec. 

Organisation des fêtes 

L'organisation de ces fêtes est due à un certain nombre de Français, tant 
de l'Administration que des milieux privés, qui s'intéressent à l'histoire du 
Canada et à l'avancement des relations économiques et culturelles entre les 
deux pays. L'idée en fut d'abord émise par M. Charles Braibant, directeur des 
Archives nationales de France, lors de la visite du Premier ministre du Canada, 
en février 1954. Montrant à M. St-Laurent l'original du rapport du capitaine 
Belvèze, il fit remarquer qu'il conviendrait de célébrer le centenaire de l'événe-
ment par une exposition de pièces d'archives et de documents touchant l'histoire 
des deux pays. Ce premier projet d'exposition se développa et suscita l'idée de 
marquer le centenaire par des célébrations populaires et par l'émission d'un 
timbre-poste commémoratif. 

Le ministre français de l'1:ducation nationale, NI. Jean Berthoin, était pré-
sent à l'ouverture de l'exposition à La Rochelle de même qu'aux diverses mani-
festations organisées en Charente-Maritime. Notre pays était représenté par M. 
Jean Désy, ambassadeur du Canada en France, et par le ministre du Travail, 
M. Milton Gregg, Croix Victoria. Il y eut le premier jour réception à Rochefort 
(où l'on montra aux visiteurs officiels les locaux occupés par Napoléon avant 
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Timbre-poste français marquant le centenaire de la visite de « La Capricieuse», événement resté si 
mémorable au Canada. 

son départ pour l'île Sainte-Hélène), déjeuner à Marennes et, à Brouage, pré-
sentation des clefs de la ville à M. Désy. Les manifestations de la seconde 
journée se déroulèrent à La Rochelle, où M. Berthoin inaugura une exposition 
franco-canadienne. 

Cette exposition consistait en 427 pièces d'intérêt historique pour les deux 
pays, se rattachant à la découverte du Canada, à sa colonisation, au développe-
ment de la Nouvelle-France et à la période se terminant par le voyage de La 
Capricieuse. Parfaitement organisée, cette exposition comprenait le contrat de 
mariage de Samuel de Champlain, le document par lequel François 1er accorda 
en 1532 6,000 livres à Jacques Cartier pour son expédition au Saint-Laurent, 
ainsi pue de nombreux documents relatifs à l'émigration vers le Canada et aux 
départs de navires de La Rochelle et d'autres ports. Elle renseignait en outre 
les visiteurs sur les coutumes et l'activité économique des colons de Nouvelle-
France, sur les plans de défense de la colonie et sur le retrait de la France 
en 1760. 

Le 9 juillet 1955, à La Rochelle, M. Jean Désy, dégageant le sens de la 
visite rendue au Canada par La Capricieuse, s'est exprimé ainsi: 

Lorsqu'en 1855 un navire français parti de La Rochelle vint renouer Ics 
liens officiels entre votre pays et le mien, il accomplissait une mission nécessaire. 
1\ fais ce geste symbolique ne faisait que consacrer sur le plan matériel un état 
de choses spirituel qui n'avait jamais cessé d'exister. Ce sont ces relations ininter-
rompues sur le plan élevé de l'esprit que je veux évoquer en vous apportant ce 
soir le salut fraternel de vos collègues canadiens. 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE 

DU CANADA 

M. E.-A. Côté passe au ministère du Nord Canadien et des Ressources nationales, le 1" 
juillet 1955. 

M. D. V. Lepan, de l'ambassade dia Canada à Washington, est affecté le 4 juillet 1955 à 
l'administration centrale alors qu'il est prêté à la Commission royale d'enquête sur les 
perspectives économiques du Canada. 

- 
M. J. H. Taylor, de l'administration centrale, est affecté le 7 juillet 1955 aux Commissions 

internationales pour la surveillance et le contrôle en Indochine. 

M. A. B. Roger, de l'administration centrale, est affecté le 8 juillet 1955 à l'ambassade du 
Canada à Ciudad-Trujillo. 

M. D. B. Wilson, de l'administration centrale, est affecté le 9 juillet 1955 à l'ambassade du 
Canada à Lisbonne. 

M. P. Reading est affecté le 11 juillet 1955 de San-Francisco à la légation du Canada à 
Helsinki. 

M. R. Duder, des Commissions internationales pour la surveillance et le contrôle en Indo- 
chine, est affecté le 11 juillet 1955 au Collège de la défense nationale à Kingston. 

M. A. C. Smith est nommé Commissaire canadien, à la Commission internationale pour la 
surveillance et le contrôle au Cambodge, le 17 juillet 1955. 

M. D. M. Cornett, de l'administration centrale, est affecté le 25 juillet 1955 au haut commis-
sariat du Canada à Canberra. 

M. J. W. O'Brien, de l'administration centrale, est affecté le 28 juillet 1955 à l'ambassade 
du Canada à Washington. 

M. S. A. Freifeld, de l'administration centrale, est affecté le 28 juillet 1955 à l'ambassade 
du Canada à Mexico. 

Sont entrés au Ministère à titre d'agent du service extérieur, classe 1: M"' E. L. Hill, M. 
R. M. Middleton, M. R. A. Jenness, le 4 juillet 1955; M. A.-0. Guérin, le 18 juillet 1955; 
M. A. D. Small, le 18 juillet 1955; M. J. R. Sharpe, le 21 juillet 1955. 

DÉCLARATIONS ET DISCOURS 

On peut se procurer à la Division de l'Information du ministère des Affaires extérieures, 
à Ottawa (Canada), les textes suivants, diffusés au Canada et à l'étranger: 

The United Nations—Review and Preview-
1945, 1955  1965, allocution prononcée par 
le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, 
M. L. B. Pearson, à l'occasion d'une discussion 
de groupe organisée par des associations non 
gouvernementales qui s'intéressent aux Na-
tions Unies, San-Francisco, le 22 juin 1955 
(.10 55/23). 

The Achievernent of Ilemispheric Solidar- 

ity, allocution du ministre de la Santé natio-
nale et du Bien-être social, M. Paul Martin, 
à l'Université Colgate, Hamilton (New-York), 
le 11 juillet 1955 (no 55/25). 

The Challenge of Inter-Dependence, allo-
cution du secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures, M. L. B. Pearson, au Congrès mondial 
des Churches of Christ, Toronto, le 18 août 
1955 (no 55/27). 

Les textes suivants sont diffusés à rétrang er seulement: 

Développement des relations profession-
nelles au Canada, allocution du ministre du 
Travail, M. Milton F. Gregg, à la Conférence 
iiiternationale du Travail, Genève, le 15 juin 
1955 (no 55/24). 

Future Plans for Canada's Salk Vaccine 
Programme, déclaration du ministre de la 

Santé nationale et du Bien-être social, M. Paul 
Martin, le 20 juillet 1955 (no 55/26). 

Allocution du gouverneur général, Son Ex-
cellence le très honorable Vincent Massey, au 
Rotary Club de Saint-Jean (Terre-Neuve), le 
22 août 1955 (no 55/28). 
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'DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

a) Publications imprimées: 

Fonds des Nations Unies pour renfonce. Rap-
port financier et comptes pour l'exercice 
terminé le 31 décembre 1954 et Rapport 
du Comité des commissaires aux comptes. 
A/2905. N.-Y. 1955. 49 pp. Documents 
officiels de dixième session, supplé-
ment no 6 A. 

Ramon du Comité des renseignements rela-
tifs aux territoires non autonomes. A/2908. 
N.-Y. 1955. 40 pp. Documents officiels de 
l'A.g.: dixième session, supplément no 16. 

Commission économique pour l'Europe. Rap-
port annuel. (26 mars 1954-  30 mars 1955). 
E 12706, E/ECE/203. le 1`• avril 1955. 51 
pp. Documents officiels de l'ECOSOC: 
vingtième session, supplément no 3. 

Commission économique pour l'Asie et l'Ex-
trême -Orient. Rapport annuel (19 février - 
7 avril 1955). E/2712, E/CN.11/407, le 19 
avril 1955. 53 pp. Documents officiels de 
l'ECOSOC: vingtième session, supplément 
no 5. 

Commission de la condition de la femme. 
Rapport sur la neuvième session, 14 mars - 
P' avril 1955. E/2727, E/CN.6/271. le 4 
avril 1955. 24 pp. Documents officiels de 
l'ECOSOC: vingtième session, supplément 
no 2. 

L'évolution économique au Moyen -Orient 
1945 à 1 954. Supplément au Rapport sur 
l'économie mondiale, 1953-1954. E 12740, 
ST/ECA/32. Mai 1955. 256 pp. $2.50. 
Numéro de vente: 1955.11.C.2. 

La prévention de la délinquance juvénile dans 
certains pays européens. ST/SOA/SD/6. 
Avril 1955. 189 pp. $1.25. Numéro de 
vente: 1955.1V.12. 

GATT -Instruments de base et documents 
divers. Volume I (Édition revisée): Texte 
amendé de l'Accord général et Accord 
Instituant l'Organisation de coopération 

commerciale. Genève, avril 1955. 91 pp. 
Numéro de vente: GA1' T/1955-1. 

CIJ-Requelte introductive d'instance enregis-
trée au Greffe de la Cour le 
- 4 mai 1955-Affaire de l'Antarci'que 

(Royaume-Uni c. Chili) 81 pp. (bi-
lingue). 

2 juin 1955-Incident aérien du 7 ceto-
bre 1952 (États-Unis d'Amériqu3 c. 
URSS) 55 pp. (bilingue). 

BIT-La sécurité dans les mines de charbon. 
Volume II: Lois et règlements. (Études et 
documents, Nouvelle série, no 33). Gerève, 
1955. 670 pp. $3.50. 

UNESCO 
Développement de l'éducation de Costa 

Rica avec rassistance technique de 
l'UNESCO 1951-1954, par Sonja ICa:sen. 
San José, 1954. 193 pp. 

Martin Fierro par José Hemandez. (Collec-
tion UNESCO d'ceuvres représentatives, 
série ibéro-américaine, no 6). 269 pp. Les 
Éditions Nagel, Paris-VIe. 

Le livre de science par Avicenne. I: Logi-
que. métaphysiaue. Traduit par Mobacn-
mad Achena et Henri Masse. (Collection 
UNESCO d'oeuvres représentatives, série 
persane). 241 pp. Paris, Société d'Édition 
« Les Belles Lettres ». 1955. 

Bibliographie de vocabulaires scientifiques 
et techniques monolingues. Volume 1: 
Normes nationales par Eugen \Yuste/. 
(Documentation et terminologie sci-nti-
figue). 219 pp. (bilingue). $2.50. Paris 
1955. 

b) Document polycopié: 
Commission des stupéfiants. Rapport au Con-

seil économique et social sur la dixième 
session de la Commission, tenue à New 
York, du 18 avril au 12 mai 1955. Er768, 
E/CN.7/303, le 8 juin 1955. 118 pp. An-
nexes A à H. 

* On peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (299 ouest, rue Cases. 
Toronto; en français à Periodlca Inc. (5112 rue Papineau. Montréal), agents de vente des publications 
des Nations Unies au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book Soma 
Limited (Chronicle Building; Halifax); Librairie de l'Université McCill (Montréal); University of Trronto 
Press and Book Store' (Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique .(Vancouver); 
en francais, de la Librairie de l'Université de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires .:.nra! ,  
de Québec. Certains documents polycopiés sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir 
d'autres renseignements en s'adressant à la Section des ventes et du tirage, Nations Unies (New-","ork). 
Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica Inc. (5112 rue Papineau. Montréal ) 

 distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications de l'Organisation interna-
tionale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 95, rue Rideau. Ottawa. Publications et documents peuvent 
titre consultés aux bibliothèques dont la liste apparalt à la page PI du numéro de février 1955 d' "AfialM 
Extérieures". 
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REPRÉSENTANTS DU CANADA À L'EXTÉRIEUR 

Allemagne 	.Arnbassadeur 	 Bonn (22 Zitelmannstrasse). 
Chef de la mission militaire 	Berlin (Perthshire Block, Olympie 

à Berlin. 	 Stadium (British Sector), B.A.O.R.2). 
Argentine 	 Ambassadeur 	 .Buenos-Aires (Bartolome Mitre, 478). 
Australie 	 .Haut commissaire 	 Canberra (State Circle). 

Secrétaire commercial. 	Melbourne (83 William Street). 
Conseiller commercial 	Sydney (City Mutual Life Building). 

Autriche 	 Ministre (absent) 	 Vienne 1 (Strauchgasse 1). 
Chargé d'affaires a.i. 

Belgique 	 Ambassadeur 	 .Bruxelles (35, rue de la Science). 
Brésil 	 Ambassadeur 	 Rio-de-Janeiro (Avenida Presidente 

Wilson, 165). 
Consul et commissaire de 	Sao Paulo (Edificio Alois, Rua 7 de 

commerce 	 Marli, 252). 
Ceylan 	 Haut commissaire 	 Colombo (6 Gregory's Road, Cinnamon 

Gardens). 
Chili. 	 Ambassadeur 	 Santiago (Avenida General Bulnes, 

129). 	 . 
Colombie 	 .Ambassadeur 	 Bogota (Edificio Faux, Avenida Jimenez 

de Quesada No 7-25). 
Congo belge 	Commissaire de commerce 	Léopoldville (Édifice Forescom). 
Cuba 	 .Ambassadeur 	 La Havane (Avenida de Menocal, 16). 
Danemark 	-Ministre 	 Copenhague (Trondhjems Plads, 4). 
Égypte 	 .Ambassadeur 	 .Le Caire (6 Sharia Roustom ., Garden 

City). 
Espagne 	 Anabassadeur 	 .Madrid (Edificio Espana, Avenida de 

José Antonio, 88). 
États-Unis 	 Ambassadeur 	 Washington (1746 Massachusetts Ave.). 

. 	 Consul général 	 Boston (532 Little Building). 
Consul général 	 Chicago (Daily News Building). 

- 	■ Consul et commissaire de 
commerce 	 -Détroit (1035 Penobscot Building). , 

Consul général 	 Los Angeles (510 West Sixth St.). 
Consul général 	 New-York (620 Fifth Avenue). 
Consul et commissaire de 	Nouvelle-Orléans (215 International 

commerce 	  Trade Mart). 
Vice-consul honoraire 	Portland, Maine (443 Congress Street). 
Consul général 	 San-Francisco (400 Montgomery St). 

. 	 Consul 	 Seattle (The Tower Building, Seventh 
Avenue at Olive Way). 

Fédération de la 	 • 
Rhodésie et du 
Nyassaland 	Commissaire de Commerce 	Salisbury (Dolphin House, Union and 

Moffat Sts.). 
Finlande 	 .Ministre (absent) 	 Helsinki (Borgmâstarbrinken 3-C. 32). 

Chargé d'affaires a.i. 
France 	 .Ambassadeur 	 .Paris 16e (72, avenue Foch). 
Crève 	 .Ambassadeur 	 .Athènes (31, avenue Vassilissis Sofias). 
Gus ;emala 	 Commissaire de commerce 	Guatemala (28 sud, Cinquième 

avenue). 
Ba ti 	 .Ambassadeur (absent) 	.Port-au-Prince (Route du Canapé Vert, 

Charge d'affaires a.i. 	 St-Louis-de-Turgeau). 
Roag-Kong 	Commissaire de commerce 	Hong-Kong (Hong Kong and Shanghai 

. 	 Banlcing Corporation Bldg.). 
Inde 	 Haut commissaire 	 Nouvelle-Delhi (4 Aurangzeb Road). 

Commissaire de commerce 	Bombay (Gresham Assurance House). 
Indonésie 	 .Ambassadeur 	 .Djakarta (Djalan Budi Kemuliaan, 6). 
Irlande 	 .Ambassadeur 	 .Dublin (92 Merrion Square West). 
Islande 	' 	.Ministre 	 Oslo (Fridtjof Nansens Plass, 5). .- ' 
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Israël. 	 Ambassadeur (absent) .. . .... -......-.Tel-Aviv (Farmers' Building, Dizeagoi 
Chargé d'affaires ai 	 Rd.). 

Italie 	_ 	 .Ambassadeur 	— .. -Rome (Via Saverio Niercadante, lt:). 
Jamaïque 	 Commissaire de commerce 	Kingston (Canadian Bank of Cern. 

merce Building). 
Japon 	 .Ambassadeur 	 ' 	Tokio (16 Omote-Machi, 3  Choie,  

Minato-Ku). 
Liban 	 .Ambassadeur (absent) 	Beyrouth (Immeuble Alpha, Rue Clé- 

Chargé d'affaires ai. 	 menceau). 
Luxembourg 	Ministre 	 Bruxelles (Ambassade du Canada). 
Mexique 	 .Ambassadeur 	 .Mexico (Paseo de la Réforma No 1). 
Norvège 	 Ministre. 	 Oslo (Fridtjof Nansens Plass 5). 
Nouvelle-Zélande 	-Haut commissaire 	 Wellington (Government Life Ir sur- 

ance Building). 
Pakistan 	 .Haut commissaire 	 Karachi (Hôtel Métropole). 
Pays-Bas 	 _Ambassadeur 	 La Haye (Sophialaan IA). 
Pérou 	 Ambassadeur 	 Jima (Edificio  Boxa,  Plaza San Mc rtin). 
Philippines 	Consul général et commissaire - Manille (Ayala Building, Juan Lizna 

de commerce 	
. 

Pologne 	 .Chargé d'affaires 	  

Portugal 	 Ambassadeur 

Royaume-Uni 	Haut commissaire. 	 
Commissaire de commerce 	 
Commissaire de commerce 	 

Singapour 	 Commissaire de commerce 	 

Suède 	 Ministre 	  
Suisse 	 Ambassadeur. 	  
République 	Ambassadeur (absent) 	 

Dominicaine.-- ........Chargé d'affaires a.i. 
Tchécoslovaquie 	Chargé d'affaires 	  
Trinidad 	 Commissaire de commerce 
Turquie 	 Ambassadeur 	  

Union-Sud-Africaine...Haut commissaire 	  

Commissaire de commerce 	 

Commissaire de commerce 	 
U.R.S.S 	 .Ambassadeur 	 

Uruguay 	 Ambassadeur (absent) 
Chargé d'affaires a.i. 

Venezuela 	-Ambassadeur 	 

Yougoslavie 	Ambassadeur 	  

St.). 
Varsovie (31 Ulica Katovvicka, Sska 

Kepa). 
.Lisbonne (Avenida da Praia da 

Vitoria). 
Londres (Canada House). 
Liverpool (Martins Bank Building). 

Belfast (36 Victoria Square). 
Singapour (Bureau F-3, Union 

Building). 
Stockholm (Strandvâgen 7-C). 
.Berne (Kirchenfeldstrasse, 88). 
Ciudad Trujillo (Edificio Copellc, 410 

Calle El Conde). 
Prague 2 (Krakovska 22). 
Port-d'Espagne (Colonial Building). 
Ankara (19 Müdafaai Hukuk Caddesi, 

Cankaya). 
Pretoria (Suite (35, Kerry  Building, 238 

Vermeulen Street). 
Le Cap (Grand Parade Centre Bar ding, 

Adderley Street). 
Johannesburg (Mutual Building). 

-Moscou (23 Starokonyushenny 
Pereulok). 

.Montevideo (Calle Colonia 1013 Pie 

No 7). 
.Caracas (Edificio Pan-American, 

Puente Urapal, Candelaria). 
.Belgrade (Proliterslcih Brigada 6£). 
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Conseil de 
l'Atlantique-Nord. 	 
Nations Unies 	 

OECE* 	  

Représentant permanent 	Taris 16e (Ambassade du Canac12). 

Représentant permanent. 	.New-York (Bureau 504, 620 Fi th 
Avenue). 

Représentant permanent. ... . .. 	Genève (La Pelouse, Palais des Neions). 

Représentant permanent adjoint. 
Représentant permanent. 	Paris 16e (a/s Ambassade du Calada). 

* Organisation européenne de coopération économique. 

Ottawa, Edmond Cloutier, C.M.G., 0.A, D.S.P., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de k Papeterie, 1951  
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La collaboration interscandinave 

LES cinq pays de l'Europe du Nord qu'on désigne aujourd'hui sous le nom 
collectif de Scandinavie ont développé entre eux, grâce à un vigoureux senti-
ment de parenté et de solidarité, un régime de collaboration sans parallèle dans 
le monde. L'unité des populations du Danemark, de l'Islande, de la Finlande, 
de la Norvège et de la Suède plonge de profondes racines dans la géographie, 
l'histoire et les traditions ancestrales et a favorisé la collaboration de ces pays 
sur presque tous les plans de l'activité humaine, tant économique que sociale, 
culturelle, technique ou politique. Jusque dans le bas moyen âge, la Scandinavie 
était restée à de nombreux égards une unité homogène, non fragmentée comme 
elle l'est aujourd'hui. On retrouve encore le visage de cette unité dans la res-
semblance des structures politiques, des institutions et des modes de pensée, 
fondement essentiel de la collaboration interscandinave aujourd'hui. 

Il faut reconnaître néanmoins que de profondes différences séparent d'autre 
part les pays nordiques et leur font suivre en bien des occasions des chemins 
divergents. La Finlande, d'abord, parle une langue totalement étrangère à celles 
des autres pays scandinaves, dont les populations se comprennent entre elles. 
Même si la Finlande connut très tôt l'attraction culturelle de la Suède, elle dut 
traverser plus tard un long siècle de domination russe et n'accéda à l'indépen-
dance qu'à l'époque de la première guerre mondiale, ce qui n'a pas laissé de 
la différencier de ses voisins. L'Islande, devenue partiellement indépenchinte 
en 1918 et complètement en 1944, s'est vue empêchée par l'isolement maritime 
de développer aussitôt qu'elle l'eût voulu sa collaboration avec les autres pays 
nordiques. La Norvège s'est montrée un peu moins empressée à la collaboration 
que le Danemark ou la Suède, sans doute en raison de la longue lutte que lui 
a coûté la conquête de son indépendance, obtenue d'abord du Danemark, puis 
de la Suède, et parachevée seulement en 1905. Ces conditions particulières, 
pourtant, n'ont pas arrêté le développement des intérêts communs entre les 
pays et les peuples. On peut même dire qu'au contraire la collaboration s'est 
trouvée nécessitée par les différences qu'il fallait surmonter. 

Formes prises par la collaboration 

Les pays scandinaves ont établi progressivement un système de colla-
boration dont l'ampleur et les bienfaits ne cessent de s'accroître. Grâce à de 
fréquents échanges de vues sur les plans _gouvernementaux ou non gouverne -
mentaux, chaque pays profite de l'expérience de ses voisins, l'initiative de l'un 
dans un domaine nouveau servant fréquemment de modèle aux autres. Dans 
bien des cas, la collaboration a été organisée positivement, par l'institution 
d'organismes intemordiques au sein desquels on discute, on étudie, on décide 
en commun. Dès 1863, il y eut un congrès économique de Scandinavie, au cours 
duquel on examina diverses questions de douanes et de transports maritimes. 
En 1872 eut lieu une réunion des juristes de Scandinavie, qui se répéta par 
la suite et devint une institution permanente dont l'influence est constante 
dans le sens d'une évolution parallèle du droit dans les pays scandinaves. Sur 
le plan politique, les premiers contacts de pays à pays vinrent de l'initiative 
des mouvements ouvriers, qui occupaient le pouvoir partout. Dès avant la pre- 
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mière guerre mondiale, il fut institué un Comité de coopération scandinave, 
formé de représentants politiques aussi bien qu'ouvriers. Il fut fondé en 1907 
une union interparlementaire scandinave. Peu après la première guerre mon-
diale, les sociétés • Norden » furent créées. Elles ont pour objet de « renforcer 
le sentiment de parenté des pays nordiques, développer leurs liens culturels et 
économiques et favoriser la collaboration entre eux ». Cette idée était née de 
l'intime coopération politique et économique à laquelle la guerre avait donné 
lieu et du désir qu'éprouvèrent ceux qui l'avaient vue en œuvre,—profession-
nels, hommes politiques, dirigeants ouvriers,—de perpétuer cette coopération 
et de lui ouvrir de nouvelles voies. Il a été établi des associations Norden dans 
tous les pays scandinaves; elles exercent une influence considérable sur les 
rapports de ces pays entre eux. 

Entre les gouvernements et les administrations, il s'est établi de même une 
collaboration qui est devenue parfois extraordinairement étroite, en particulier 
lorsque la situation politique mondiale resserrait les liens mutuels des pays 
nordiques. L'un des traits caractéristiques de la coopération scandinave réside 
dans l'absence de tout formalisme rigide, ainsi que dans la simple recherche 
des solutions que réclament les problèmes au moment où ceux-ci se posent; 
on évite d'établir des organismes à programmes trop ambitieux. A l'occasion, 
les gouvernements désignent des experts pour étudier des problèmes déter-
minés; si le besoin s'en fait sentir, les chefs de service se réunissent ensuite. 
Les ministres des Affaires étrangères, particulièrement, se réunissent à inter-
valles réguliers, depuis trente ans, non seulement en Scandinavie, mais au cours 
des conférences internationales qui ont lieu à l'étranger. 

Longtemps les pays scandinaves ont ignoré, dans leurs efforts de rappro-
chement réciproque, la méthode des institutions permanentes de coopération. 
Après la seconde guerre mondiale, toutefois, le temps sembla venu de recourir 
à des méthodes ambitieuses. On établit graduellement des organes scandinaves 
mixtes ayant un caractère plus défini. Il fut institué des comités mixtes pour 
le bien-être social, pour la culture et pour l'économie, tandis qu'une commis-
sion parlementaire étudiait la levée des restrictions . nuisant aux déplacements 
de pays à pays ainsi que l'établissement d'une union nordique des postes, télé-
graphes et téléphones. En 1948, en raison de la tension internationale, il fut 
formé un comité po litico-militaire chargé d'envisager l'établissement d'une 
alliance défensive entre le Danemark, la Norvège et la Suède. On renonça 
cependant à cette idée, à cause surtout du refus de la Norvège de cesser toute 
collaboration pratique avec les autres alliances défensives des démocraties 
occidentales. Cet insuccès ne ralentit cependant pas la coopération scandinave; 
on s'efforça plutôt de lui donner une impulsion encore plus grande dans les 
autres domaines; sur l'initiative d'un groupe de parlementaires, il fut créé un 
Conseil parlementaire scandinave. 

Le Conseil nordique 

Le Conseil nordique ne fut institué officiellement qu'en 1951, mais le projet 
en existait depuis qu'en octobre 1938 le ministre des Affaires étrangères du 
Danemark avait proposé que fût formé un organisme mixte de consultation 
entre les pays nordiques. L'organisme en question eût réuni les premiers minis-
tres, les ministres des Affaires étrangères et certains autres membres des parle-
ments nationaux. Cette proposition danoise avait rencontré l'agrément de tous 
les Pays scandinaves à l'exception de la Norvège, dont les représentants s'oppo- 
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sèrent à l'idée de réunir régulièrement et des membres des gouvernements et 
de simples membres des parlements. 

Peu après, la seconde guerre mondiale empêcha les pays scandinaves de 
poursuivre l'étude de la question, mais l'idée d'un Conseil nordique, restée 
vivante dans l'esprit de plusieurs législateurs, fut lancée de nouveau par le 
Danemark une fois le conflit terminé. En 1951, à Stockholm, où siégeait l'Union 
interparlementaire du Nord, feu Hans Hedtoft, premier ministre du Danemark, 
proposa la création d'un conseil parlementaire nordique. Le projet danois ayant 
rallié cette fois l'approbation générale, on commença aussitôt à élaborer les 
statuts du nouvel organisme, lesquels furent approuvés définitivement en dé-
cembre 1951, au cours d'une session ultérieure, par les représentants de tous 
les pays nordiques, sauf ceux de la Finlande. Cet État déclara n'être pas en 
mesure de participer aux travaux du Conseil. Au printemps 1952, les assemblées 
législatives du Danemark, de la Norvège, de la Suède et de l'Islande ratifiaient 
la décision de leurs représentants. 

De par ses statuts, le Conseil nordique est un organisme consultatif inter-
parlementaire chargé d'étudier les questions intéressant la collaboration entre 
les pays scandinaves. Ses cinquante-trois membres, dont seize délégués pour 
chacune des assemblées législatives du Danemark, de la Norvège et de la 
Suède, et cinq pour le parlement islandais,—parmi lesquels diverses opinions 
politiques sont représentées,—tiennent des réunions de caractère purement déli-
bératif. Le nouvel organisme a pris des dispositions en vue de l'adhésion éven-
tuelle de la Finlande. 

Normalement, le Conseil siège une fois par année; cependant, à la demande 
de deux gouvernements ou d'au moins vingt membres, il peut convoquer des 
sessions extraordinaires. Il s'est déjà réuni trois fois: à Copenhague en 1952, 
à Oslo en 1954 et à Stockholm en février 1955. Les décisions de ses membres 
n'engagent pas les gouvernements, puisque le Conseil, qui tend à coordonner 
les diverses entreprises de coopération intergouvernementale mises sur pied 
avant sa création, se borne au rôle d'un organisme où les membres peuvent 
exposer les idées nouvelles et étudier leurs possibilités d'application. Ayant 
pour principe de résoudre les difficultés à mesure qu'elles se présentent, le 
Conseil se garde d'énoncer des buts de caractère général et se refuse aux dis- C" 
eussions portant sur la création d'organismes supranationaux. La mise sur pied tion es 
du Conseil demeure la dernière réalisation du mouvement de collaboration Mus le 
plus étroite entre États scandinaves. des p 

Pays n' 
La question de la participation éventuelle de la Finlande demeure délicate 	romp()  

L'abstention de ce pays est sans doute attribuable à l'hostilité de l'URSS à 	contre 
l'égard du nouvel organisme, manifestée si souvent dans les journaux soviéti- 	ou séjo 
ques officiels. L'amélioration du climat politique sur le plan international raodi- 	ment 
fiera peut-être l'attitude finlandaise. Déjà, deux des .  candidats à la présidence 	auquel 
du pays se sont prononcés ouvertement en faveur de la participation de la 
Finlande, où des élections auront lieu prochainement. 	 Sécuri 

Réalisations 	 D 
1110ye 

Sans aller jusqu'à supprimer les frontières, le Conseil nordique et ses 	Dans 1 
devanciers ont obtenu tous les succès désirables. L'accord de coordination légis 	jusqu'à 
lative conclu par les États scandinaves n'a entraîné aucune perte de souveraineté. 	autre 
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—Norsk Telegrambyras 

Assemblée du Conseil nordique au Parlement norvégien 

C'est probablement dans le domaine des mesures sociales que la collabora-
tion est le plus avancée. Chaque pays de la communauté nordique doit traiter 
tous les Scandinaves comme ses propres ressortissants: tel a toujours été l'un 
des principes fondamentaux de l'entente scandinave. Les autorités des cinq 
pays n'ont cessé de tendre vers l'institution d'un vaste régime de sécurité sociale 
comportant, entre autres mesures, des régimes de pensions et des assurances 
contre la maladie et le chômage. C'est ainsi que tout Scandinave, s'établissant 
ou séjournant dans un autre pays de la communauté nordique, peut générale-
ment y faire transférer à l'organisme correspondant le service des prestations 
auquel il a droit. 

Sécurité sociale et hygiène 

Depuis longtemps, les cinq pays étudiaient avec beaucoup de soin les 
moyens de coordonner par une convention leurs régimes de sécurité sociale. 

ses 	Dans le cadre du régime de « réciprocité et de compensation » en vigueur 
W 	jusqu'à dernièrement, tout Scandinave pouvait, lorsqu'il s'établissait dans un 
eté. 	autre pays de la communauté nordique, s'y prévaloir des seuls droits que les 
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ressortissants de celui-ci obtenaient dans son pays d'origine., les prestations ainsi 
versées faisant l'objet de compensations entre les organismes intéressés des 
deux pays. Le 15 septembre dernier, les cinq ministres de l'assistance sociale 
ont signé une nouvelle convention mettant de côté le régime de réciprocité 
et de compensation. D'après cette nouvelle convention, tous les Scandinaves, 

•  quel que soit leur pays d'origine, jouiront d'un traitement uniforme à l'intérieur 
de chaque pays, en matière de sécurité sociale. Ainsi, en séjour dans un autre 
pays de la communauté nordique, ils bénéficieront des avantages accordés aux 
ressortissants, qu'eux-mêmes aient droit ou non à ces avantages dans leur propre 
pays. La nouvelle convention porte sur les principales mesures de sécurité 
sociale: allocations aux vieillards et aux veuves, assurance contre les accidents 
du travail, le chômage et la maladie, aide pécuniaire aux femmes enceintes et 
aux accouchées. La ratification de la convention fera disparaître, en matière 
de sécurité sociale, les frontières intérieures de la Scandinavie. Cette mesure 
revêt du point de vue pratique une grande importance étant donné le nombre 
d'habitants de la communauté nordique qui résident dans un autre pays scandi-
nave que le leur. C'est le cas, d'après des statistiques récentes, de plus de 
30,000 Danois et un nombre légèrement supérieur de Finlandais, qui se sont 
dirigés surtout vers la Suède, les chiffres en ce qui concerne les Norvégiens 
et les Suédois s'établissant respectivement à 15,000 et à 10,000. 

Le programme englobe le domaine médical. Congrès et périodiques assu-
rent depuis longtemps d'étroites relations entre médecins et savants scandi-
naves. En matière d'hygiène, on ne cesse de travailler à la coordination des 
services existants. On est à dresser les plans de deux écoles conjointes d'hygiène, 
dont l'une sera destinée à la marine. Certains domaines spécialisés ont fait 
l'objet d'importants travaux; les lois sur l'inspection des denrées alimentaires ont 
donné notamment des résultats concluants. De plus, on progresse vers l'adop-
tion d'un systetne de statistiques médicales uniforme pour toute la Scandinavie. 

La collabôration sur le plan de la sécurité sociale et de l'hygiène a pris 
une importance accrue depuis 1954 alors que le Danemark, la Finlande, la 
Norvège et la Suède concluaient une entente relative à l'établissement d'un 
marché collectif du travail. Si ces pays ont pu en arriver là, c'est qu'ils sous-
crivent tous à l'idée d'un contrôle étendu de l'État et suivent une polit) que 
économique fondamentalement identique qui envisage le plein emploi comme 
l'un de ses buts principaux. En principe, tout ressortissant scandinave -. -)eut 
maintenant faire une demande d'emploi dans l'un ou l'autre des pays pa rties 
à l'accord. De plus, on songe sérieusement à simplifier les formalités pour  les 
Scandinaves qui désirent entrer en affaires dans l'État de leur choix. 

Les années d'après-guerre ont vu disparaître un autre obstacle sérieux au 
rapprochement entre les pays nordiques, grâce à l'adoucissement apporté dans 
les restrictions aux voyages. Peu après la fin des hostilités, on abolissait en effet 
la nécessité des visas pour les déplacements d'un pays à l'autre. Puis, en 1951 
un accord entre le Danemark, la Norvège et la Suède venait faciliter pour les 
Scandinaves la naturalisation dans l'un quelconque de ces États. L'année i952 
marqua la fin des restrictions en matière de passeports, de sorte que les forma-
lités régiSsant le passage des frontières sont maintenant réduites au minimum. 
Devises et douanes posent encore des problèmes mais la situation a été grande-
ment simplifiée, et l'on tend présentement à dispenser du passeport même les  
non-Scandinaves voyageant dans les limites du groupe nordique. 
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Dans le domaine juridique, l'uniformité règne à un haut degré non seule-
ment parce que les pays scandinaves possèdent à ce point de vue une tradition 
commune mais parce qu'ils se sont constamment efforcés d'adopter autant que 
possible des lois identiques. De fait, le droit commercial, le droit privé, le droit 
familial et les lois sur les successions se rejoignent sur plus d'un point. Il en 
va de même de la législation dans les matières suivantes: achat, obligations, 
chèques, lettres de change, assurance, procurations, marques de commerce, 
circulation aérienne et autres questions analogues. De plus, en vertu de con-
ventions mutuelles relatives au droit criminel et civil, on reconnaît la validité 
des jugements rendus dans les autres États scandinaves et on leur donne force 
exécutoire. 

Activités culturelles 

Sur le plan culturel, la parenté linguistique a naturellement donné lieu à 
une interinfluence s'exerçant depuis l'enseignement primaire jusqu'aux études 
et aux recherches avancées et se retrouvant dans les arts et la littérature de 
toute la Scandinavie. Ce phénomène s'étend même à la Finlande qui, tout en 
possédant une langue très différente, utilise généralement le suédois dans ses 
relations officielles avec ses voisins. On s'applique constamment à faire connaître 
chez soi l'histoire, l'évolution et les modes de vie des nations soeurs. Des com-
missions mixtes se chargent de cette campagne d'éducation grâce à laquelle 
tombent bien des préjugés qui sont souvent des ferments de rancunes. La publi-
cation en commun de périodiques, l'organisation de congrès et les échanges 
de professeurs ont resserré sensiblement la compréhension mutuelle. Comme 
complément aux initiatives privées, on a créé il y a quelques années la Com-
mission culturelle scandinave. Cet organisme composé de députés, de repré-
sentants du goûvernement et de personnalités éminentes du mode artistique 
et scientifique s'applique efficacement à coordonner les activités culturelles et 
à planifier les recherches scientifiques et industrielles. 

Si dans tous les domaines dont il vient d'être question les organisations 
coopératives travaillent ferme et ont à leur crédit des réalisations importantes, 
les efforts pour résoudre le sérieux problème de l'intégration économique n'ont 
pas encore connu le même succès. En dépit du fait que l'activité commerciale 
et la politique économique des pays scandinaves, notamment celles du Dane-
mark, de la Norvège et de la Suède, possèdent plus d'un trait en commun, on a 
montré jusqu'ici beaucoup de prudence et de réserve pour ce qui est de l'unifi-
cation économique du groupe scandinave. Le développement technique dont 
les deux ou trois dernières décennies ont été témoins place cette question au 
plan de l'actualité. A certains égards, les pays scandinaves constituent des 
unités distinctes qui sont trop petites pour soutenir la concurrence des autres 
nations sur le marché international. Ayant compris cette difficulté, le Danemark, 
la Norvège et la Suède ont fondé ensemble après la seconde guerre mondiale 
une compagnie aérienne, le Scandinavian Air Lines System. Non seulement le 
SAS assure un service entre les pays scandinaves, mais il a organisé des vols 
réguliers vers cinq continents, en se servant de matériel tout à fait moderne 
qu'il entretient avec le soin qui caractérise toujours les Scandinaves. Le SAS 
s'est distingué récemment en établissant le premier vers la côte occidentale de 
l'Amérique du Nord, un service régulier qui passe au-dessus des régions polaires. 
La belle réputation que cette compagnie s'est acquise dans toutes les sphères 
de son activité pendant son existence relativement courte offre un exemple 
frappant de la collaboration scandinave dans les affaires. 
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Union douanière 

Après la création du Conseil nordique, l'idée d'un marché commun ou d'une 
union douanière entre les trois mêmes pays scandinaves a pris plus d'impor-
tance sur le plan de la politique pratique. Un comité mixte a été formé seus 
la direction de trois ministres (un de chaque pays), dans le dessein d'étudier la 
possibilité de relations économiques plus étroites et de faire des recommanda-
tions à cet effet. Le Danemark et la Suède souhaitent vivement un marché 
commun, mais la Norvège se tient sur la réserve et semble éprouver quelque 
appréhension. Les Norvégiens préféreraient une collaboration économique 
limitée qui permettrait le lancement de projets communs dans des domaines 
particuliers, et ils ne favorisent pas l'idée d'un marché commun illimité. Ce 
point de vue découle non seulement de réserves purement politiques, mais 
aussi du fait que, sous bien des rapports, l'économie de la Norvège est moins 
développée et par conséquent moins compétitive que celle du Danemark et 
de la Suède, particulièrement en ce qui concerne les industries secondaires. 
Cette situation résulte en grande partie dela seconde guerre mondiale et de 
l'occupation du pays. 

La collaboration sur le plan strictement politique et international est déter-
minée dans une grande mesure par la situation particulière de chacun des c_nq 
pays scandinaves. La Finlande doit tenir compte de ses relations spéciales avec 
l'Union soviétique, le Danemark, l'Islande et la Norvège, de leur adhésion à 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, et la Suède, de sa neutralité. 
La Finlande n'est pas membre d'organisations internationales telles que les 
Nations Unies, le Conseil de l'Europe et l'OECE. Dans ces organisations, toute-
fois, les pays scandinaves collaborent étroitement entre eux et adoptent presque 
toujours la même attitude à l'égard des problèmes importants qui se présentent 
Cela a eu pour résultat de donner plus de poids dans les assemblées mondiales  
à l'influence du groupe scandinave. 

Par le succès de leur collaboration dans les divers domaines de leur activité, 
les peuples scandinaves et leurs gouvernements donnent un bel exemple au 
monde. Ce que cinq pays ont accompli en obéissant au simple bon sens devrait  
encourager d'autres nations dans les efforts qu'elles tentent pour atteindre le 
but moins ambitieux mais hautement désirable qu'est la coexistence pacifique. 
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Après Genève:• une plus grande tâche 
pour l'OTAN* 

par le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson 

IL semble que le « sommet » ait été à Genève plus confortable et reposant, 
pour une réunion, que les « sommets » n'ont coutume de l'être. Les résultats 
obtenus à cette réunion ont été justement accueillis dans le monde comme indi-
quant le début d'un effort entrepris par les grandes puissances des deux blocs 
pour résoudre par la discussion et les négociations leurs conflits d'intérêts 
nationaux et d'idéologies, qui divisent et angoissent le monde depuis dix ans. 

Cette conférence, pourtant, n'a pas été une fin, mais un commencement 
(un bon commencement, il faut le dire), et il serait insensé, peut-être même 
dangereux, d'en tirer des conclusions hâtives et trop optimistes. La paix ne se 
fera pas par une seule ni par deux ou par trois réunions au « sommet », mais 
par de très nombreuses réunions et beaucoup de travail pénible, mais concret 
et utile, à des niveaux moins élevés. Ce sera un travail de négociation, bien 
inauguré déjà par les hommes d'État du plus haut échelon et qui devra être 
poursuivi en dehors du tapage de publicité qui vient d'entourer (il ne pouvait 
en être autrement, et sans doute était-ce mieux ainsi) la conférence de Genève. 
S'il importe de voir un lien entre les résultats acquis ou probables de la réunion 
de Genève et la situation internationale actuelle, il importe davantage encore 
de choisir la ligne à suivre dans le nouveau climat international, moins glacial, 
que la conférence a fait naître. 

Les entretiens de Genève ont eu sur l'OTAN des répercussions particu-
lières et immédiates. L'Organisation atlantique y a joué un rôle à la fois de 
cause et d'effet. La puissance collective, tant politique que militaire, que nous 
avons édifiée dans les cadres de l'OTAN a peut-être été la plus importante des 
forces internationales qui ont rendu possibles les récentes discussions; au même 
titre que l'appréciation de plus en plus claire, par les chefs et soviétiques et 
occidentaux, des dangers et conséquences redoutables de la guerre nucléaire 
les rendaient indispensables. 

Une grande protection 

Il est indiscutable que la puissance collective de l'OTAN a été une grande 
protection pour l'Europe contre une agression. Sans l'OTAN et la volonté 
commune de défense qu'elle représente, les successeurs de Staline ne seraient 
peut-être pas venus tout souriants à Genève travailler avec nous à réduire les 
risques de guerre et alléger l'écrasant fardeau des armements que la politique 
menaçante de Staline a imposé à tant de peuples, y compris le sien. L'OTAN, 
qui fut créée, avant toute autre considération, à cause des craintes qu'inspirait 
rimmense puissance militaire de l'URSS placée au service de l'expansion du 
communisme, ne pourra que se ressentir profondément de toute atténuation, 
apparente ou réelle, de la menace soviétique. 

*Reproduit de « Foreign Affairs », publication du « Council on Foreign Relations », 58 est, 
48e rue, New-York, N.-Y. 
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La conciliation des intérêts nationaux en conflit, dont nous avons lieu 
d'espérer qu'elle est désormais entreprise par les grandes puissances, est abso-
lument conforme, il va de soi, avec l'objectif principal, constant et permanent 
de l'Organisation atlantique, qui est de prévenir la guerre sans sacrifier la 
liberté et la sécurité de ses membres. Notre but lointain est toujours d'éliminer 
complètement le recours à la force pour des fins nationales en instituant le 
système de sécurité collective générale désiré par la Charte des Nations Unies 
et en développant notre action dans le cadre de l'organisation mondiale. Ce 
n'est qu'alors que l'OTAN, comme instrument de sécurité, pourra sans risque 
s'effacer et disparaître, comme l'État dans une société communiste pure. (Cette 
analogie ne laisse pas d'être décourageante.) Tant que les craintes, les ambitions 
et les idéologies agressives diviseront le monde en blocs de puissance, ce qui 
rend irréalisable la sécurité collective universelle, la meilleure voie qui nous 
restera ouverte sera celle d'un système de sécurité régionale fondé sur l'unité 
et la puissance défensive des pays qui s'y joindraient; cette méthode est abso-
lument compatible avec les buts et principes de la Charte des Nations Unies. 

Le danger doit être réduit 

Personne, cependant, aucun pays, aucun groupe de pays ne peut envisager 
avec beaucoup de plaisir une paix mondiale sauvegardée principalement par 
la crainte qu'inspirent une puissance militaire collective et une unité politique 
régionale. L'inquiétude que fait naître une telle situation devient une ango'sse 
profonde lorsqu'on songe au développement fantastique des armes nucléaires, 
qui sont déjà dans les arsenaux de quelques grandes puissances et seront d tris 
beaucoup d'autres bientôt. Il devient de ce fait plus nécessaire que jamais, but 
en gardant une bonne puissance militaire, de réduire par tous les efforts pos-
sibles le danger de guerre et de rendre inutile, peu à peu, le maintien de la 
puissance. Il n'y a pas d'exemple dans l'histoire du genre humain d'une l ai  

sauvegardée longtemps par la seule protection des armes. La puissance déf en-
sive de l'un devient la faiblesse de ceux contre lesquels il veut être prêt se 
défendre. Sa sécurité à lui devient leur insécurité à eux; dès lors ils s'efforcent  
de s'armer davantage. On voit s'engendrer ainsi un cercle vicieux qui a toujours 
causé des ravages et des souffrances sans nombre et qui peut maintenant, si 
nous n'arrivons pas à le rompre, détruire la race humaine. Ce n'est donc pas 
encore la bonne solution que d'édifier une force collective suffisante pour notre 
défense. Le but lointain à rechercher, c'est une paix fondée sur une base plus 
durable que la force. 

Au surplus, et cela n'est pas pour alléger nos craintes, il est plus diffcile 
pour les gouvernements, dans un moment de peur et de tension intematio qale 
croissantes, de distinguer sûrement entre les menaces réelles à des intcrèts 
vitaux et celles qui n'ont pas ce caractère. L'homme qui a peur tire souvent 
le premier. C'est pourquoi il importe d'atténuer les tensions, afin que la g u erre  
ne survienne pas par accident ou faux calcul. Fait paradoxal, la connaissa nce 
des effets destructeurs de la guerre nucléaire semble déjà constituer la meill 2ure 

des sauvegardes contre la guerre. Elle a inspiré pour une grande part les entre-
tiens de Genève et nous conduira peut-être plus loin encore dans la voie de 
la paix. Les rapports entre les puissances se sont forcément adoucis Ionique 
chacun a pu se rendre compte que toute agression risque d'allumer une guerre 
totale, qu'une agression lancée à fond l'allumerait sans le moindre doute et que 
l'agresseur ne saurait espérer, même à la faveur d'une attaque massive et sou-
daine, échapper pour sa part à la dévastation nucléaire. 
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Le recours aux armes nucléaires pouvant avoir pour résultat une catas-
trophe mondiale, les puissances qui possèdent ces armes ont, plus que les autres, 
le devoir de se contenir dans leurs relations internationales et d'user le moins 
possible de la menace d'intervention armée. Elles doivent exercer un effort 
suprême pour résoudre les conflits d'intérêts nationaux et les empêcher de 
mener à la guerre. Les négociations du genre de celles de Genève devraient 
rendre les puissances nucléaires encore plus conscientes de ce devoir qu'elles 
ont de résoudre leurs conflits, non seulement dans le sens de leurs intérêts 
propres, mais dans celui des intérêts de toute la communauté internationale. 
C'est une raison de plus pour laquelle les membres de l'OTAN, comme tous 
les autres pays pacifiques, accueillent avec joie les négociations de ce genre. 

Nous devons nous garder néanmoins de prendre nos voeux pour les réalités 
et de tirer prématurément des conclusions agréables. Il est vrai que sur le plan 
diplomatique nous avons retrouvé une certaine liberté d'action. Nous pouvons 
même entrevoir des victoires qui serviront la paix. Mais il y a aussi des dangers, 
comme dans toute situation fluide. Nous allons avoir besoin plus que jamais 
d'un juste mélange d'imagination et de circonspection. Et surtout, dans le climat 
plus supportable qui s'est établi, nous devrons nous garder résolument contre 
tout relâchement de notre vigilance et contre tout abandon de nos efforts de 
défense. Céder à pareille tentation avant que soient aplanis les conflits profonds 
qui divisent les deux blocs serait nous exposer au plus grand péril. L'OTAN 
a assumé à l'égard du maintien de la paix et de la sécurité des obligations 
particulières dont elle a pu s'acquitter sans que retentisse le bruit de nos armes. 
Ces responsabilités nous interdisent d'autre part de mettre nos armements de 
côté et de donner ainsi à croire aux agresseurs éventuels qu'ils pourraient 
impunément mettre la paix en danger. 

Revision de la stratégie de l'OTAN 

Nous n'entendons pas réduire les forces de l'OTAN; rien ne nous empêche 
cependant de reviser la stratégie qui en détermine la fin et l'utilisation. En 
raison des changements survenus depuis la signature du pacte atlantique, cette 
revision est de plus en plus nécessaire. Certains observateurs bien renseignés 
ont soutenu récemment que l'impasse où s'était engagée la course aux arme-
ments atomiques et l'équilibre des forces qui en découle peuvent être consi-
dérés comme les principaux éléments de protection de l'Europe occidentale. 
S'il en est ainsi, la stratégie de l'OTAN, où la présence d'effectifs classiques 
considérables en Europe continentale tend à occuper une si grande place, 
devrait être soumise à une revision. 

Personne ne niera que ces effectifs soient utiles ni que, pour de justes 
motifs politiques et militaires, ils doivent comprendre des contingents nord-
américains. La défense de l'Europe exige également que nous découragions 
l'agression en protégeant les régions du continent américain d'où partiraient, 
au besoin, lés représailles atomiques. On peut donc affirmer à cet égard que 
rAmérique du Nord peut constituer une région de l'OTAN tout aussi impor-
tante pour la défense de l'Europe qu'une ligne de défense ou d'obstacles érigée 
sur place. 

Avant que la nouvelle attitude soviétique se soit traduite par des, faits 
concrets, ou, du moins, que nous ayons constaté que l'URSS ne cherche pas 
uniquement à faire disparaître chez nous la crainte de la guerre sans en suppri- 
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mer les sources, nous ne pourrons servir la cause de la paix en réduisant nos 	notai 
forces ou en laissant s'affaiblir notre solidarité. Efforçons-nous de distinguer, 	politi 
si difficile soit cette tâche, les fruits de nos pénibles démarches et de nos négo- 	quen 
ciations diplomatiques, d'une part, et les concessions de forme commandées 	étran 
par les impératifs de la guerre psychologique, d'autre part. 	 cieux 

in ten 
C'est la première fois, depuis plusieurs années, qu'avec la conférence des ron 

Quatre se présente une aussi belle occasion de vérifier jusqu'à quel point sont comp 
véritables les changements apportés à la politique internationale de l'URSS. l 
Les chefs soviétiques pourront en faire autant à l'égard des propos et des atti- 

d es 

tudes de nos dirigeants occidentaux. Voilà qui suffit à justifier ces négociations 	I 
et à les rendre souhaitables. 	 effort 

• Jusqu'ici cependant nos conflits d'intérêts et nos divergences politiques ne 	qui a 
se sont pas encore aplanis; la sécurité de l'Ouest ne s'est pas foncièrement amé- 	tion e 

liorée non plus. On a établi et précisé la nature des problèmes qui se posent 	à ceu 

aux Quatre Grands et à nous tous, sans cependant trouver aucune solution. 	défen 

Si vous me permettez de transposer la situation dans le domaine de la météo- 	naux, 

rologie, je dirai que l'humidité est disparue, mais que le froid demeure, même 	I. 
si nous y sommes moins sensibles. En pareilles circonstances, il serait « donc 	et les 
prématuré de renoncer à nos précautions contre le froid, mais légitime de 	fiée d, 
compter sur des jours plus cléments où nous pourrons le faire. 	 décid ■ 

Voici maintenant une autre question très importante qui se rattache à celle 	l'UFIS 
que je viens de traiter. Si la détente internationale actuelle, qui provient surtout 	en vu, 

de ce qu'on s'est rendu compte de la puissance de dévastation infinie des mu- 	de se i 
veaux engins nucléaires, nous amène à conclure que la guerre est improbable 	ment i 
ou du moins d'une probabilité très lointaine, qu'adviendra-t-il de l'OTAN et 	militai 

des relations entre ses membres? 	 sécurii 
' 	 l'allia 

Motifs de solidarité 

D'abord s'accentuera sans doute la tentation, déjà évoquée, de relâcher 
m Négo 

nos efforts tant collectifs que particuliers et de réaliser de la sorte de sensi nies 
économies. Le danger d'une agression nous paraissant s'éloigner, nos crailles, 	les de 

qui nous ont poussés à créer l'OTAN, tendront elles aussi à s'atténuer. Notre 	sera - 

organisation aura alors perdu une bonne part du puissant facteur de cohésion 	existe 

auquel elle doit son maintien. C'est là une éventualité sur laquelle d'aucuns 	l'unifi 
tablent certainement. Nous avons donc le devoir d'envisager ces périls et de 	europ 
maintenir notre puissance défensive et notre solidarité, même si nous n'y 	tique 

sommes plus poussés par les mêmes mobiles. Il faut par conséquent créer entre 	et à c 
nous des liens plus forts que ceux d'une crainte commune. Si les menaces que 	existe 

les peuples communistes font peser sur nos institutions libres allaient prendre 	lorsqu 
de nouvelles formes tout en restant exemptes de tactiques et d'actes de nature 	Unies 

à déclencher la dévastation nucléaire, l'OTAN devrait s'appliquer à faire naître 
de nouveaux motifs de solidarité entre ses membres sans rien sacrifier des 	serait 
moyens de défense collective nécessaires. 	 politi 

La peur ne suffira pas à assurer la survivance de l'OTAN; cet orgawsme 	Accor 
demeurera incapable de créer une véritable communauté atlantique, si sa s f ruc- 	pourr  

turc reste conçue uniquement en fonction des menaces de guerre dont il est 	Potin 
l
'
Aile ' 

issu. Imprimer une nouvelle impulsion au développement non militaire de 
l'OTAN constituerait la meilleure réfutation aux accusations soviétiques selon 	lOTA 
lesquelles l'OTAN serait un organisme exclusivement militaire, orienté vers 	lieu d 

l'agression et dirigé contre Moscou. L'OTAN pourrait poursuivre cet obJectif 	sujet 

260 • AFFAIRES EXTÉRIEURES . 



os 
r, 

o-
es 

es 
nt 
S. 
ti-
ns 

ne 

nt 

: 0_ 

IBC 

de 

11e 
sut 

u-
ble 

et 

her 
)les  
tes, 
)tre 
iofl 
uns 
de 
n'y 

ltre 
que 
tdre 
aire 
are 
des 

srne 
rue-
est 
de 

elon 
vers 
cetif 

notamment en organisant entre ses membres des entretiens périodiques sur la 
politique économique de chacun; cette initiative pourrait s'inspirer de nos fré-
quents et profitables échanges de vues en matière de défense et de politique 
étrangère. Peut-être serait-il avantageux également d'avoir des entretiens offi-
cieux et francs sur les questions qu'abordent normalement d'autres organismes 
internationaux, non pas en vue d'adopter une orientation commune pour 
rOTAN,—ce qui ne serait ni souhaitable ni praticable,—mais afin de mieux 
comprendre les points de vue différents et d'éviter tout conflit entre ceux-ci 
et les intérêts des autres nations du monde. 

Il s'ensuit que l'OTAN, tout en résistant à la tentation de relâcher son 
effort de défense collective à cause simplement de l'atmosphère plus cordiale 
qui a suivi la conférence de Genève, doit aussi élargir la base de la collabora-
tion entre ses membres dans les domaines non militaires. L'OTAN doit prouver 
à ceux qui lui attribuent un caractère agressif qu'elle n'a d'autre but que la 
défense ni d'autre intérêt que le règlement des graves problèmes internatio-
naux, de manière à établir une sécurité véritable. 

Un problème de ce genre est le conflit d'intérêts entre l'Union soviétique 
et les puissances occidentales au sujet du droit qu'aurait une Allemagne réuni-
fiée de s'associer avec l'Ouest en devenant membre de l'OTAN, si son peuple 
décide librement de le faire. Or, de toute évidence, la politique suivie par 
l'URSS en Europe depuis la guerre a été élaborée, et appliquée avec opiniâtreté, 
en vue d'empêcher tout règlement qui permettrait à une Allemagne réarmée 
de se ranger du côté des puissances occidentales. Cette politique était apparem-
ment fondée sur la conviction que le renforcement de l'OTAN par la puissance 
militaire, politique et économique de l'Allemagne menacerait gravement la 
Sécurité soviétique et augmenterait considérablement les moyens dont dispose 
l'alliance occidentale pour résister aux pressions directes et indirectes. 

Négociation d'un compromis 

Assurément, devant la nécessité première d'éviter une guerre dans laquelle 
les deux camps possèdent assez de bombes atomiques pour s'anéantir, un moyen 
sera trouvé pour régler même un conflit d'intérêts aussi important que celui qui 
existe en Allemagne si nous cherchons à négocier un compromis grâce auquel 
l'unification de l'Allemagne puisse être conciliée avec la sécurité soviétique et 
européenne. Un tel compromis ne sera pas réalisé, cependant, si l'Union sovié-
tique et ses amis restent résolus à affaiblir et, finalement, à détruire l'OTAN, 
et à chasser d'Europe les membres d'outre-mer. A cet égard, il ne devrait pas 
exister l'ombre d'un doute. L'OTAN ne pourra être supprimée sans danger que 
lorsque son rôle défensif aura été assumé par une Organisation des Nations 
Unies capable d'assurer la sécurité de chaque pays par l'action collective. 

La crainte principale inspirée par l'Allemagne au Gouvernement soviétique 
serait-elle la menace qu'elle pourrait constituer à l'avenir plutôt que les mesures 
politiques et militaires qu'autorisent les clauses limitatives et restrictives des 
Accords de Londres et de Paris? Si c'est vrai, des assurances et des garanties 
Pourraient être élaborées en vue de dissiper de telles craintes. Ces sauvegardes 
pourraient se rapporter à des questions telles que les frontières orientales de 
rAllemagne ou l'importance, le déploiement et J'équipement des forces de 
rOTAN et des forces dressées contre l'OTAN en Europe centrale. Il y aurait 
lieu de procéder à des négociations, ou à du marchandage si vous voulez, au 
sujet de concessions réciproques de ce genre, pourvu qu'il soit compris claire- 
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ment que l'Allemagne et les autres membres de rOTAN seront libres de choisir 
la sorte d'association internationale dont ils ont besoin pour la protection collec,- 	dirig( 
tive de leur sécurité. 	 en lit 

qu'il 
Afin de rendre relativement acceptables pour Moscou les sauvegardes nuclé 

nécessaires, nous devrons convaincre le Gouvernement soviétique que la parti-
cipation d'une Allemagne unifiée à l'OTAN et à l'Union de rEurope occiden- d'am 
tale n'est pas à l'heure actuelle, ni ne sera à l'avenir, un encouragement à 
l'agression allemande, mais constitue au contraire un moyen efficace de limiter 	1 
la puissance et de surveiller l'activité de l'Allemagne. En fait, par le  dévelop- 	Sovie 
pement de ses relations et de ses rouages consultatifs, l'OTAN limite et surveille 	subve 
les activités non seulement d'un de ses membres en particulier mais de tous 	Et rie 
ses membres. Il s'ensuit que l'importance de nos effectifs offre plus de sécurité, 	leur ( 
même pour l'autre camp! 	 sion s 

	

Nos diplomates ne seront-ils pas capables de convaincre les nouveaux chefs 	bient  
soviétiques qu'une Allemagne unifiée et incorporée dans l'OTAN constituerait à 	limite 

la fois un moyen de défense et un règlement justifiable du problème allemand? 
Un tel règlement n'est-il pas préférable, à tous les points de vue, à une 	e- ne pa 
magne indépendante et armée, libre d'agir à sa guise en Europe centrale, ou à 	s'achi 
une division de l'Allemagne qui ne peut être permanente mais, qui, aussi long- 	p:ong 
temps qu'elle durera, rendra impossibles la sécurité et la stabilité de l'Europe? 	toute 

	

D'ailleurs, si l'Union soviétique réussissait à détruire l'OTAN, par sa poli- 	consti 
tique à l'égard de l'Allemagne ou de quelque autre manière, la sécurité sovié- 	ment: 
tique en serait-elle vraiment renforcée? Au contraire, les tensions qui existent 	sisten 
entre les deux géants en seraient accrues, car les États-Unis, leur puissar ce 	relati ,  
nucléaire intacte, seraient plus résolus que jamais à maintenir cette puissauce 	dimin 
et se retrancheraient derrière leurs remparts continentaux. De cette position, 	chacu 
leur capacité d'exercer des représailles avec une puissance écrasante resterait 	foi en 
énorme, voire décisive. Mais la crainte d'avoir à recourir à cette capacité en 	contr. 
serait accentuée. 

	

En face de cette situation l'Union soviétique se sentirait-elle plus en sécu- 	bonn. 
rité qu'en face d'un système défensif de contrôles et de contrepoids groupluit 	ferai: 
dans le cadre de l'OTAN un certain nombre d'États, dont les États-Unis et 	aussi 
l'Allemagne? Si, cependant, Moscou s'attache à sa propre solution du problème 	ront 
allemand et tient à demeurer implacablement hostile à l'OTAN, déterminé à 	plus 
tout mettre en œuvre pour briser cette alliance, il sera certes difficile de faire 	froid: 
en sorte que « l'esprit de Genève » aboutisse sur le plan diplomatique à des 	le m 
réalisations pratiques et durables au cours des réunions prochaines au second imp 
échelon. 	 à la 

Sens des proportions et sain réalisme Coex 
Ces vues paraîtront sans doute fort sombres si l'on tient compte des esp( irS 

nouveaux qui se sont fait jour et de la détente que nous avons connue en ..es  
dernières semaines. Ce n'est pas l'impression que j'entends créer, mais je suis 	va s'. 
d'avis que nous n'avons rien à gagner et éventuellement beaucoup à perdre en 	mais 

nourrissant l'illusion que Genève a résolu nos problèmes ou que les dangers 	bres 
qui menacent la paix se sont dissipés grâce au sourire de quatre hommes devint 	seule 
quarante caméras. Le sens des proportions et un sain réalisme se révéleront 	vidu  
plus utiles dans les mois à venir qu'un optimisme prématuré, si nous voulons 	tive, 
que les progrès récents se continuent jusqu'à ce que nous ayons trouvé une 	le su  

paix représentant quelque chose de mieux que la simple coexistence. 	 plein 
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Nous avons eu la preuve concrète, et il y a lieu de nous en réjouir; que les 
dirigeants soviétiques sont maintenant plus disposés à discuter les questions 
en litige. Voilà une situation que nous avons toujours souhaité de réaliser parce 
qu'il n'existe pas d'autre moyen acceptable de régler les différends dans l'âge 
nucléaire que nous vivons. Mais cela ne signifie pas nécessairement que les 
lignes de conduite et les objectifs fondamentaux des leaders soviétiques aient 
changé, pas plus d'ailleurs que ceux de l'Ouest. 

Il est également bon de se rappeler que l'imposante puissance militaire des 
Soviets demeure intacte et que les méthodes communistes d'infiltration et de 
subversion politiques, qui ont fait leurs preuves, sont toujours prêtes à servir. 
Et rien ne prouve encore vraiment que les communistes aient renoncé à étendre 
leur domination par des moyens non militaires au fur et à mesure que l'occa-
sion s'en présente. Il est à souhaiter que des preuves convaincantes nous soient 
bientôt fournies dans ce sens. Sinon il nous faudra fatalement envisager une 
limite ultime à la détente dans les relations entre l'Ouest et l'URSS. 

Dans ces conjonctures, je le répète, ce serait une folie pour l'OTAN de 
ne pas rester sur ses gardes, forte et unie. On a coutume de dire que la liberté 
s'achète par une vigilance incessante. Dans l'âge nucléaire où nous sommes 
pongés, nous ne survivrons qu'à ce prix. L'OTAN doit éviter en même temps 
toute action ou attitude provocatrice susceptible de justifier l'impression qu'elle 
constitue une menace d'agression contre ceux dont la politique et les agisse-
ments ont provoqué sa création. Un moyen de dissiper cette impression con-
sisterait à convaincre les Soviets que nous nous rendons compte de la puissance 
relative des armes; qu'une réduction générale et équitable des armements ne 
diminue pas la puissance de qui que ce soit mais augmente la sécurité de 
chacun pourvu, bien entendu, et c'est là une condition essentielle, qu'on ait 
foi en l'efficacité des mesures destinées à assurer l'exécution des engagements 
contractés. 

La limitation des armements, voilà une cause que tous les hommes de 
bonne volonté peuvent appuyer, mais il faut nous méfier des propositions qui 
feraient naître des injustices et des déséquilibres. Nous devons nous rappeler 
aussi qu'il ne saurait y avoir de désarmement général effectif tant que ne règne-
ront pas une certaine sécurité et une certaine confiance. N'oublions pas non 
plus que même si les armes sont réduites, si la sécurité s'accroît et si la guerre 
froide se dissout sous le soleil de Genève, certains conflits fondamentaux entre 
le monde communiste et le monde non communiste persisteront. Une tâche 
s'imposera quand même aux hommes d'État: résoudre ces conflits sans recourir 
à la guerre. 

Coexistence et émulation 

N'oublions pas que si nous approchons de la coexistence pacifique, celle-ci 
va s'accompagner d'émulation. Dans cette compétition, qui n'est pas nouvelle, 
mais qui prendra désormais plus d'importance, l'OTAN et chacun de ses mem-
bres auront à démontrer que leur système de société libre ne se défend pas 
seulement sur le plan militaire mais se justifie par le fait qu'il apporte à l'indi-
vidu plus d'avantages que le communisme ne saura jamais lui assurer. En défini-
tive, cette épreuve signifiera pour l'OTAN et pour le monde non communiste 
le succès ou l'échec. Comme facteurs de succès, l'expansion économique, le 
plein emploi, la justice et le bien-être social de même qu'un commerce inter- 
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national aussi libre que possible compteront tout autant que les bombes atomi-
ques et les avions à réaction. 

Par l'emploi ordonné et collectif de ses ressources non militaires aussi bien 
que militaires, l'OTAN est appelée à étendre son influence au delà de son 
effectif immédiat. Cet effectif limité à une zone géographique restreinte englobe 
cependant les nations occidentales les plus puissantes, lesquelles possèdent des 
intérêts ou assument des responsabilités à l'échelon mondial. L'OTAN se heurte 
fatalement au reste du monde. Ses membres sont en droit de souhaiter que les 
motifs qui l'inspirent de même que sa politique ne seront pas mésinterprétés 
même ou surtout par ceux qui pourraient croire sincèrement et pour des raisons 
qui leur paraissent convaincantes que les divers systèmes régionaux de sécurité 
ne tendent pas à favoriser la paix. 

Voici, en terminant, comment j'envisage la politique la plus efficace que 
puisse suivre l'OTAN après la conférence de Genève. L'Organisation atlantique 
doit évoluer vers plus de souplesse. Elle doit s'adapter aux problèmes nouveaux 
qui se poseront si nous entrons, par bonheur, dans une période de coexistence 
fondée non seulement sur la paix mais sur la concurrence; de plus les gouver-
nements des Etats membres devront rutiliser davantage dans ce sens. L'OTAN 
ne peut se permettre aucun affaiblissement ni relâchement. Il lui faut au con-
traire redoubler d'effort pour réaliser toutes les promesses du Pacte atlantique. 
Après s'être révélée une institution efficace dans la mise sur pied d'une coop 
ration défensive capable de faire face à une menace militaire, l'OTAN deit 
maintenant resserrer la cohésion et la collaboration parmi ses membres pour 
la poursuite d'objectifs communs sur les plans politique, économique et sock 1. 

Il est essentiel de multiplier les consultations au sein de l'OTAN afin que 
son unité ne s'effondre pas devant la cordialité qui règne parmi les Quatre 
Grands. Rien de surprenant si c'est en matière de politique étrangère et de 
défense qu'on a organisé le plus d'entretiens. Pour les pays qui ont pris re 
gagement de se soutenir mutuellement si l'un d'eux est attaqué, il est logique 
de se consulter pour éviter toute politique qui pourrait provoquer une telle 
attaque. Toutefois le maintien d'une économie en expansion et de saines struc-
tures sociales doit sûrement s'envisager comme une question d'intérêt commun 
pour tous les membres au même titre que le maintien des mesures de défense 
commune. L'harmonie entre les gouvernements dans le domaine économique  
et social se révèle donc presque aussi importante que la coordination en matière 
de politique étrangère et de défense. 

Nous devons non seulement nous persuader de la valeur permanente .le 
l'Organisation pour le maintien de la force collective nécessaire à notre sécurité, 
mais nous convaincre de son utilité comme moyen de développer des relations 
politiques, économiques, culturelles et sociales plus étroites, propres à accroitre 
la vitalité de la communauté atlantique et celle mème de la communauté des 
Nations Unies. Il nous incombe de démontrer au monde entier que nos espoirs 
d'une paix durable et les plans que nous élaborons dans ce sens reposent sur 
quelque chose de plus que la crainte d'une dévastation nucléaire. Nous avons 
à démontrer par des actes la valeur de l'OTAN comme organisme international 
efficace, fondé sur les principes démocratiques, et comme gardienne de notre 
liberté, de notre civilisation et de notre héritage communs, capable de rivaliser  
avec le bloc communiste au cours de l'ère de coexistence qui s'ouvre. De rudes 
épreuves attendent l'Organisation; si elle faillit à la tâche, les conséquences 
déborderont de beaucoup les cadres de l'OTAN. 

Le 
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I Le Canada et les Nations Unies 

es 

es 
és 

te I 
délégation du Canada à la diième session de l'Assemblée géérale, qui 

s'est ouverte à New-York le 20 septembre, se compose des personnalités sui-
vantes: 

L 	xn  

ns 1 
té 

ue 

Représentants 

IIX 

M. Paul Martin, ministre de la Santé nationale et du Bien-être social (prési-
dent de la délégation). 

M. J. J. NicCann, ministre du Revenu national, et M. Roch Pinard, secrétaire e 
d'État (successivement). 

Ce 	M. R. A. MacKay, représentant permanent du Canada auprès des Nations 
Unies à New-York.  

,N 

11e 
Tc- 	Les conseillers de la délégation sont fournis par le ministère des Affaires 
mi 	extérieures, le ministère des Finances et la Délégation permanente du Canada 
se 	auprès des Nations Unies à New-York. 

re 	Élections 

L'Assemblée générale a élu M. José Maza, du Chili, président de la session 
le 	à l'unanimité des 60 voix. M. Maza succède à M. van Kleffens, des Pays-Bas. 

té, Les présidents de commission suivants ont été élus par acclamation pour 

[re 
les 	Première Commission 	Sir Leslie Munro 	Nouvelle-Zélande 
irs 	Commission politique 
;,ir 	spéciale 	 Le prince Wan 
'es 	 Waithayakon 	 Thaïlande 
al 	Deuxième Commission 	NI. Ernest G Chauvet 	Haïti 

ire 
Troisième Commission 	M. Omar Loufti 	 Égypte 

er 
les 	Quatrième Commission 	M. Luciano Joublanc-Rivas ....Mexique 

'es 	Cinquième Commission 	M. Hans Engen 	 Norvège 

Sixième Commission 	M. Manfred Lachs 	Pologne 

' • 	  
)ri • 

Dixième session de l'Assemblée générale 

Le sénateur J.-G. Turgeon, de Vancouver. 

le. 	Mme  Jack Houck, de Brampton (Ontario). 

it 	 Représentants suppléants 
ur M. W. G. Weir, député de Portage-Neepawa, et le sénateur W. M. Wall, de 

Winnipeg (successivement). 

M. Maurice Breton, député de l'Assomption-Montcalm. 
[re 
(le 	Le lieutenant-colonel Oscar Gilbert, président du Soleil, journal de Québec. 

M. J. W. Holmes, sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures. 
ue M. Patrick Conroy, attaché du Travail à l'ambassade du Canada à Washington. 

la dixième session de l'Assemblée générale: 
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Les sept vice-présidents suivants ont été élus, tous au premier tour de 
scrutin: États-Unis, Éthiopie, France (53 voix chacun), Royaume-Uni (52 voix), 
Union soviétique (50 voix), Luxembourg (49 voix), Chine (41 voix)., 

Représentation de la Chine 

Peu après l'ouverture de la séance, le délégué de l'URSS a soulevé la ques-
tion de la représentation de la Chine aux Nations Unies. Il a déposé un proj?t 
de résolution aux termes duquel l'Assemblée générale déciderait « que les 
représentants de la Chine tant à l'Assemblée générale que dans les autres 
organes des Nations Unies sont les représentants désignés par le Gouverne-
ment central du Peuple de la République populaire de Chine s. Le délégué 
des États-Unis a proposé aussitôt que l'Assemblée décide de n'étudier, à la 
dixième session ordinaire, pendant l'année en cours, aucune proposition relative 
à la représentation de la Chine. La proposition des États-Unis a été adoptée, 
lors d'un scrutin par appel nominal, par 42 voix (dont celle du Canada) contre 
12 (Biélorussie, Birmanie, Danemark, Inde, Indonésie, Norvège, Pologne, 
Suède, Tchécoslovaquie, Ukraine, URSS, Yougoslavie) avec 6 abstentions 
(Afghanistan, Arabie saoudite, Égypte, Israël, Syrie, Yémen). 

—Nations Unies 

REPRÉSENTANTS DU CANADA A LA 10e ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Voici la délégation du Canada à la dixième session de l'Assemblée générale des Nations Unies. De 
gauche à droite: M. Paul Martin. ministre de la Santé nationale et du Bien-être social, président, M. 
J. C. McCann, ministre du Revenu national, vice-président; M. Michael Starr, observateur parleriew 
taire; le lieutenant-colonel O. Gilbert, représentant suppliant, et M. M. Breton, député, observcAeur 
parlementaire. (Deuxième rangée) M. Marshall A. Crowe, du ministère des Affaires extérieures, conselle 

M. J. W. Holmes, sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures; M. P. Conroy, représentant 
suppléant; le sénateur G.-J. Turgeon,  représentant, et le sénateur W. M. Wall, représentant suppléant. 
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Déclaration de M. Martin 

Le débat général s'est ouvert à l'Assemblée le 22 septembre. Le président 
de la délégation canadienne, M. Paul Martin, a pris la parole pour sa part à 
la huitième séance plénière, l'après-midi du lundi 26 septembre. Suit le texte 
intégral de sa déclaration: 

(Texte) 
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En ma qualité de participant à ce débat 
général qui n'en est encore qu'à ses débuts, 
permettez -moi, monsieur le Président, de 
vous présenter, au nom de la délégation 
du Canada, nos plus chaleureuses félicita-
tions à l'occasion de votre élection à la 
présidence de la dixième Assemblée géné-
rale des Nations Unies. Je désire aussi vous 
assurer de notre entière coopération dans 
l'accomplissement de vos difficiles et im-
portantes fonctions. Il y a trois ans, le dis-
tingué secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures, M. Lester B. Pearson, avait le 
privilège d'occuper le siège de président 
de la septième Assemblée. Grâce à cette 
expérience, nous sommes en mesure de 
savoir combien cette charge peut être 
onéreuse tout en étant réconfortante. 

Par votre intermédiaire, je tiens à ren-
d' e un témoignage de recormaissance à 
votre compétent prédécesseur, le Dr. van 
ICeffens, qui présida avec si grande auto-
rité nos débats de l'an dernier. 

(Traduction) 
Tous ceux qui sont réunis ici se ren-

dent pleinement compte, je le sais, de 
l'importance extraordinaire que revêt cette 
dixième session de l'Assemblée générale. 
Il y a dix ans, à San-Francisco, où nous 
avons signé notre Charte de la Paix, la 
Porte-d'Or semblait ouvrir sur la perspec-
tive lumineuse d'un avenir sans conflit. 
Puis cette porte s'est rétrécie tout à coup 
et un monde déjà las de la guerre a dû 
endurer dix autres années de discorde et 
de difficultés. 

Mais encore une fois, dix ans plus tard, 
nous avons l'occasion d'établir ici, dans 
cette île Manhattan, une tête de plage 
d'espérance. 

On a dit tant de choses, ici et ailleurs, 
au sujet de la nouvelle atmosphère et du 
nouvel esprit qui règnent dans le monde 
que j'hésite à en reparler. Il y a peut-être 
quelque danger que l'esprit dit de Genève 
ne perde de sa vitalité s'il devient une  

expression trop rebattue, une conception 
vague qu'on sort pour nous griser, pour 
obscurcir les problèmes difficiles auxquels 
nous avons encore à faire face ou pour 
dissimuler de multiples péchés, d'action 
ou d'omission. 

Ce serait bien dommage, parce que, de 
mon avis, il y a je ne sais quoi de vivant 
dans l'esprit de Genève, ou tout au moins 
un germe qui pourra croître s'il est cultivé 
un peu. Bien qu'il soit trop tôt pour affir-
mer que la confiance a été rétablie,—peut-
être devrait-on dire « établie », car la con-
fiance internationale serait une chose tout 
à fait nouvelle dans l'histoire du monde,— 
on peut dire au moins qu'on voit claire-
ment une recherche de la confiance, un 
effort de compréhension mutuelle qui 
n'existait pas auparavant. 

Motif d'optimisme 

Ma délégation est d'avis que, pendant 
les années sombres que nous venons de 
vivre, le sentiment d'impuissance et de 
désespoir découlait moins des problèmes 
à résoudre que du manque de tout souci 
véritable de les régler. Notre plus grand 
motif d'optimisme à l'heure actuelle est 
non pas que ces problèmes aient été ré-
solus,—bien que leur solution soit plus 
proche,—mais que les personnalités diri-
geantes, celles des grandes puissances sur-
tout, semblent à présent chercher à préci-
ser les problèmes, à comprendre les points 
de vue les unes des autres et, si c'est possi-
ble, à prévenir les objections. 

On peut trouver que ce n'est pas là un 
bien grand progrès, mais au moins c'est 
un premier pas dans la bonne direction. 
Nos façons mêmes de penser ont été faus-
sées par la spirale ahurissante de la propa-
gande et de la contre-propagande, tant ici 
même qu'à des échelons moins élevés. 
Nous avons été si profondément enlisés 
que ce simple retour à l'honnêteté et à la 
sincérité dans nos rapports mutuels prend 
à nos yeux l'aspect d'une régénération fon-
damentale. 

;nies 
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Devant le spectre effrayant du désastre, 
le monde s'est calmé au dernier moment. 

Du moins l'espérons-nous. Sans en être 
sûrs. Il s'agit de savoir si ceux qui ont 
travaillé le plus à détraquer les relations 
internationales, en manipulant la vérité à 
leurs propres fins et en tournant le dos à 
l'éthique traditionnelle du monde civilisé, 
ont enfin renoncé à leurs habitudes et 
à leurs méthodes. Malheureusement, au 
cours des brèves années de l'existence de 
l'Organisation des Nations Unies, les ap-
pels à la raison et à la conscience des 
peuples du monde, qui sont le mode légi-
time d'action des Nations Unies, n'ont été 
trop souvent qu'un honteux effort de trom-
perie et de séduction des masses. 

La prudence s'impose 

L'heure n'est pas aux récriminations, 
mais la prudence ne s'en impose pas moins. 
je ne veux pas dire que c'est à un seul 
État ou encore à un seul et même groupe 
d'ttats qu'il faut attribuer toute la res-
ponsabilité de l'abaissement moral et des 
divers insuccès des Nations Unies. La 
propagande a inévitablement appelé la 
contre-propagande, laquelle a tombé dans 
l'erreur d'adopter servilement la techni-
que de l'adversaire. 

Il me semble que l'aspect le plus en-
courageant de la session actuelle réside 
dans le désir qui se manifeste, tant ici 
même que dans des organes de rAssem-
blée aussi importants que le sous-comité 
du désarmement, d'exposer en toute fran-
chise des positions auxquelles on tient 
sincèrement, au lieu de rechercher des 
avantages de propagande et des succès 
d'argumentation. Continuons sur ce pied 
et il n'y a pas de limite à ce que nous 
pourrons faire de positif dans le cadre des 
Nations Unies. 

Ce que j'en dis, croyez-moi, je le dis 
en toute humilité. Aucun membre, aucun  
groupe de membres des Nations Unies ne 
serait justifié d'abandonner toute réserve. 
Il ne convient pas non plus que nous reje-
tions sans cesse la responsabilité de nos 
erreurs sur les grandes puissances et nous 
contentions de réclamer de leur part un 
changement de méthode. Ce sont en effet 
les grandes puissances elles-mêmes, et par-
ticulièrement ceux de leurs dirigeants qui 
se sont réunis à Genève en juillet dernier,  

qui nous ont donné l'exemple, nous ont 
portés à parler de l'existence d'un esprit 
nouveau et à souhaiter qu'il se répande. 
Nous devons tous reconnaître,—et nous le 
faisons tous, j'en suis sûr,—la grande dette 
de reconnaissance que nous avons envers 
ces hommes qui ont regardé en face les 
r 'alités brutales et ont décidé qu'il ne 
fallait pas permettre à l'homme d'éteindre 
lui-même son espèce alors qu'il pouvait se 
sauver par un peu d'intelligence. 

C'est là, de l'avis de ma délégation, le 
point le plus important à nous rappeler 
pendant la présente assemblée. 

Les grandes puissances nous ont montré 
la voie à suivre pour arriver à la détente. 
Il incombe à rAssemblée générale de se 
montrer à la hauteur de la situation. A 
leur modération, à leur retenue doivent 
répondre notre modération et notre rete-
nue à nous. Réalistes comme eux, nous 
devons tenir compte sans cesse de la com-
plexité des problèmes, et aussi de ce q.se 
la vérité n'est rapanage exclusif d'aucun 
d'entre nous. Nous devons trouver en mais 
l'infinie patience qu'exige tout progrès. 

Désarmement 

Il est hors de doute que la question de 
réduire les armements et d'en scontrô ter 
l'usage est celle qui conditionne le 'D'us 
profondément la détente et le retour à la 
paix. Nos espoirs sont plus grands à l'heure  
actuelle qu'ils ne l'ont été à aucun mommt 
depuis dix ans, mais les problèmes qui 
restent à résoudre sont immenses. 

Il me semble que mon pays, parce qu'il 
participe avec les Quatre Grands aux tra-
vaux du sous-comité du désarmement, 
représente d'une certaine façon de ricin-
breux autres pays, membres ou non de 
cette Organisation. Depuis le début, nous 
sommes particulièrement conscients des 
terrifiantes responsabilités dévolues aux 
grandes puissances pour le maintien de la 
paix mondiale. Une seule décision mal in-
spirée pourrait être un désastre, non sede-
ment pour elles, mais pour nous tous de 
même. Et ce que j'en dis ne part que de 
la connaissance des terribles moyens nu-
cléaires actuels, abstraction faite de ceux 
dont on disposera peut-être ultérieure-
ment. N'oublions pas, d'autre part, que 
plus nous tarderons à nous mettre d'accord 
en vue du désarmement et plus les p sYs 
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dépourvus d'armes nucléaires seront tentés 
d'en entreprendre eux aussi la fabrication. 

Nous ferons bien de toujours nous rap-
peler la solennité de cette obligation lors-
que nous formulerons des plaintes ou jet-
terons le blâme. Ce n'est pas que les autres 
puissances doivent s'abstenir de toute criti-
que ou de toute suggestion. Nous ne nous 
sommes jamais privés de critiquer lorsque 
nous estimions avoir lieu de le faire, ni de 
présenter des suggestions lorsqu'elles nous 
paraissaient pouvoir être utiles. Nous espé-
rons bien qu'au cours de la présente ses-
sion tous les membres pourront exprimer 
librement leurs vues, le sujet les concer-
nant autant qu'il concerne les grandes 
puissances. Toutefois, nous espérons aussi 
qu'ils prendront une attitude aussi positive 
que possible et qu'ils s'attaqueront directe-
ment aux dilemmes précis que les grandes 
puissances, à mon avis, s'efforcent résolu-
ment et audacieusement de résoudre en 
ce moment. 

Je me rends fort bien compte que nous 
sommes, tous les membres de cette assem-
blée, parfaitement conscients des difficul-
tés qui devront être surmontées avant tout 
accord général sur une importante réduc-
tion des forces armées et des armements 
classiques ainsi que sur l'interdiction des 
engins atomiques. Réductions et interdic-
tions devront être coordonnées et échelon-
nées de telle sorte qu'aucun pays ne puisse 
à un moment quelconque avoir de bonnes 
raisons de craindre pour sa sécurité. Au 
cours des réunions de notre sous-comité, 
nous avons fait quelque progrès dans le 
sens d'un accord sur cette très importante 
question de l'horaire, pour ainsi dire, ou 
du programme des réductions et inter-
dictions. 

Toutefois la question d'une entente ef-
fective garantissant le respect d'une pro-
messe quelconque d'interdire les armes 
atomiques doit être examinée maintenant 
en fonction du fait, admis par tous les 
intéressés, qu'il serait possible, d'après ce 
que nous savons présentement, de violer 
secrètement tout accord visant l'interdic-
tion totale des engins atomiques, si rigou-
reuses que puissent être les mesures de 
contrôle et d'inspection. C'est en partie 
pour résoudre les difficultés que soulève 
ce problème capital du contrôle et de 
l'inspection qu'un certain nombre de pro- 

positions nouvelles ont été présentées à la 
conférence de Genève. 

Nouvelles propositions 

Le Premier ministre de France, M. 
Faure, a proposé un plan en vertu duquel 
des contrôles budgétaires seraient établis 
en vue de réduire les frais de défense et 
les économies réalisées grâce au désarme-
ment serviraient à venir en aide aux pays 
insuffisamment développés. M. Eden, Pre-
mier ministre du Royaume-Uni, très versé 
dans les questions internationales, a fait 
part d'un projet pilote dont l'application 
nous vaudrait une expérience précieuse 
en ce qui concerne le fonctionnement d'un 
dispositif d'inspection et de contrôle. De 
son côté, le Premier ministre de l'URSS, 
M. 'Boulganine, soumettait un plan qui 
s'apparente de près à la proposition pré-
sentée par la délégation soviétique au 
sous-comité. La formule tient compte de 
certains progrès importants réalisés en 
matière de contrôle, mais du point de vue 
de mon Gouvernement, les dispositions 
relatives à l'inspection et au contrôle de-
meurent insuffisantes. 

Échange de renseignements 

Finalement, le Président Eisenhower a 
présenté à Geliève une mesure, qu'on 
pourrait adopter immédiatement, en vue 
d'écarter la possibilité d'une attaque sur-
prise d'envergure et de préparer la voie 
à un programme de désarmement général. 
Nous arriverions certes plus aisément à 
une entente dans ce sens si nous pouvions 
d'abord dissiper la menace d'une attaque 
surprise. Mon Gouvernement s'est dit vive-
ment intéressé au plan du Président des 
Etats-Unis tendant à un échange de ren-
seignements militaires et à une inspection 
aérienne réciproque. Nous voyons là un 
geste marqué au coin de la foi et de l'ima-
gination qui caractérisent un grand hom-
me et le pays dont il dirige les destinées. 
Nous Canadiens connaissons bien les Amé-
ricains et, même si nous nous trouvons 
souvent en désaccord avec eux, aucun 
d'entre nous ne doute de la bonté et de 
la sincérité foncières de leurs intentions. 
Nous avons donc applaudi à l'hommage 
rendu par M. Molotov au Président Eisen-
hower et nous pouvons fournir au ministre 
des Affaires étrangères de l'URSS l'assu-
rance qu'il ne fait pas fausse route en 
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accordant confiance à la sincérité de cette 
proposition américaine. 

J'ai noté avec regret, cependant, que 
M. Niolotov dans sa déclaration lors du 
débat général du 23 septembre semble 
avoir mal interprété les observations faites 
la veille par M. Dulles sur le rapport 
nécessaire qui existe entre un sentiment 
d'insécurité et de crainte d'une part et une 
possibilité de désarmement d'autre part. 
Je me permets de rappeler à la délégation 
'soviétique qu'un point de vue tout à fait 
semblable à celui de M. Dulles a été ex-
primé dans les propositions soumises le 
10 mai par l'URSS au sous-comité du 
désarmement. 

Du texte de ces propositions distribué 
aux membres sous forme de document des 
Nations Unies j'extrais le paragraphe sui-
vant: 

« D'autre part, la cessation de la guerre 
froide entre les États contribuerait à 
réduire la tension internationale, à créer 
un esprit de confiance indispensable 
dans les relations internationales, à dis-
siper la menace d'une nouvelle guerre 
ainsi qu'à établir des conditions qui 
permettent aux peuples du monde de 
vivre dans la paix et la tranquillité. De là 
naîtront les conditions nécessaires pour 
l'exécution d'un vaste programme de 
désarmement et l'établissement du con-
trôle international que cela implique ». 

Ne ressort-il pas clairement de ce para-
graphe que l'URSS se rend compte elle 
aussi que les perspectives de désarmement 
sont inévitablement fonction de l'insécu-
rité et de la menace de guerre? 

Nous pensons que le plan du Président 
aussi bien que les autres systèmes préco-
nisés à Genève ne sont pas nécessairement 
incompatibles avec les propositions déjà 
formulées au sous-comité et sur lesquelles 
on devrait après de longues et difficiles 
négociations aboutir à une certaine entente 
générale. Il n'y a pas lieu de croire que ces 
propositions s'excluent l'une l'autre. On ne 
voit pas pourquoi, une fois modifiées peut-
être, elles ne jalonneraient pas la route qui 
mène au désarmement. 

Nous devons démarrer rapidement sur 
cette voie, sans oublier qu'il nous faudra 
traverser des périodes de tâtonnement 
dans la recherche d'un esprit de confiance  

sans lequel le désarmement ne se conçoit 
pas. Pour aboutir, cette recherche suppose 
qu'on s'entende au préalable sur un s-
tème de contrôle. La mise au point d'un 
pareil système va exiger de longues et 
minutieuses études de la part de nos spé-
cialistes en matières techniques et consti-
tutionnelles. On ne saurait donc s'attendre 
que des décisions interviennent à brè‘'e 
échéance. 

Représentant de mon Gouvernement 
aux entretiens du sous-comité depuis leur 
reprise à New-York le 29 août, je tiens 
avant d'en finir avec ce sujet à rendre 
hommage à l'esprit de coopération amicale 
dont toutes les délégations ont fait preuve 
sur le plan des relations et celui du traw il. 
On a bien l'impression que tous les mem-
bres du sous-comité sont fermement débr-
minés à réaliser un accord pratique et 
mutuellement acceptable en ce qui touche 
le désarmement. 

Énergie atomique 

L'énergie atomique tient de plus en pins 
la vedette dans nos discussions. Il n'y a là 
rien de surprenant. Nous avons fait la 
découverte révolutionnaire d'une source 
d'énergie dont l'exploitation va entraîner 
des conséquences encore incalculables. La 
puissance nouvelle dont il dispose est 
susceptible de modifier et peut-être de 
faciliter les rapports de l'homme avec son 
milieu, ce qui implique des répercussions 
dans presque tous les domaines. 

La présente Assemblée aura à examiner 
un certain nombre de points se rapportant 
directement à l'énergie atomique et en 
premier lieu le rapport du secrétaire géné-
ral concernant la Conférence internatio-
nale sur l'utilisation pacifique de l'énergie 
atomique, tenue à Genève du 8 au 20 acat. 
L'opinion publique a vu dans ces entre-
tiens une réussite remarquable; il y a lieu 
de nous en féliciter puisque ce sont les 
Nations Unies qui les ont organisés. Je 
tiens à rendre un hommage spécial au zèle 
déployé par le secrétaire général. Celui-ci 
et le Secrétariat n'ont fait que démontrer 
une fois de plus leur compétence et Lue 
esprit d'initiative. Cette conférence a per-
mis de donner une suite pratique à la réso-
lution adoptée unanimement à la neuvième 
session de l'Assemblée générale concer-
nant la coopération internationale pour 
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l'utilisation pacifique de l'énergie atomi-
que, rai la conviction que, loin de consti-
tuer un événement isolé, les discussions 
de Genève seront suivies de réunions et 
de travaux s'inspirant des principes qui 
doivent désormais nous guider dans cette 
entreprise de paix. 

On me permettra sans doute de rappeler 
ici que le Canada a joué un rôle qui n'est 
pas négligeable dans les recherches qui 
ont abouti à la mise en valeur de l'énergie 
atomique. Quand le moment en sera venu, 
j'exposerai à la Commission ce que le 
Canada a réalisé dans le domaine de l'utili-
sation industrielle et agricole des isotopes 
radioactifs et de leurs applications médi-
cales, tel l'emploi du Cobalt 60 pour le 
traitement du cancer, de même qu'en ma-
tière de détection des radiations y compris 
ses aspects sanitaires. 

Grâce aux travaux considérables pour-
suivis chez lui sur l'utilisation pacifique de 
l'énergie atomique, le Canada est mainte-
nant en mesure de venir en aide à d'autres 
pays. C'est ainsi que nous avons pris ré-
cemment les dispositions pour doter l'Inde 
dune pile atomique. Ce fut un motif de 
vive satisfaction pour le Canada de pou-
voir partager ses ressources avec un pays 
auquel il est si étroitement uni par les 
liens d'une amicale association. Nous nous 
réjouissons également à la pensée que ce 
réacteur va servir également à d'autres 
nations amies d'Asie, puisque le Gouverne-
ment indien entend permettre aux savants 
de pays voisins d'utiliser ces installations. 

Désir de coopération 

Le Canada souhaite coopérer dans toute 
la mesure du possible aux vastes mouve-
ments d'évolution dont sont témoins le sud 
et le sud-est de l'Asie. Le.  sentiment d'ad-
miration que nous entretenons à l'égard 
des populations de ces pays s'est sans cesse 
accentué grâce aux relations directes éta-
blies, entre elles et nous, dans le cadre 
des Nations Unies, du Plan de Colombo 
et plus récemment au sein des Commis-
s:ons internationales pour la surveillance 
en Indochine. Je salue spécialement les 

- populations du Laos, du Cambodge et du 
Vietnam pour lesquelles tant de Canadiens 
n'ont pas manqué depuis un an d'éprouver 
une affection et un respect profonds et qui, 
nous le souhaitons vivement, sauront bien-
tôt occuper la place qui leur revient dans  

nos conseils. Nous estimons injuste que 
tant de ces pays asiatiques aient été em-
pêchés arbitrairement de se joindre à nous 
dans l'Organisation des Nations Unies. 

Ceux qui douteraient du rôle que les 
pays d'Asie peuvent jouer dans cette As-
semblée feraient bien d'étudier les délibé-
rations de l'importante conférence qui s'est 
déroulée à Bandoeng le printemps dernier. - 
Cette impressionnante réunion de repré-
sentants éminents de deux continents a 
valu un prestige considérable à ceux qui 
en avaient pris l'initiative. Même sans 
souscrire peut-être à toutes les conclusions 
de la conférence, nous rendons hommage 
à la sagesse et à la modération de ces 
hommes d'£tat qui ont su garder le sens 
des perspectives et des proportions en des 
temps marqués par les changements révo-
lutionnaires et les conflits passionnés. Ce 
fut un puissant motif• d'encouragement 
pour ceux d'entre nous qui croient profon-
dément que l'Est et l'Ouest peuvent tra-
vailler ensemble pour le bien commun. 

Admission de nouveaux membres 

. • . Si je ne me trompe, vingt et une 
demandes d'admission à l'ONU sont en-
core en suspens. Ma délégation estime que 
l'exclusion prolongée d'un aussi grand 
nombre de pay; constitue une grave la-
cune. Je sais que dans l'esprit de plusieurs 
délégués de sérieuses difficultés d'ordre 
juridique et constitutionnel empêchent 
d'en arriver à quelque solution pratique 
du problème. Préoccupés nous aussi par 
ces difficultés, nous ne reconnaissons pas 
moins qu'il faut faire face aux réalités 
politiques si on veut surmonter l'impasse 
qui persiste depuis si longtemps. 

Tout en comprenant que les grandes 
puissances, en raison des responsabilités 
qu'elles assument sur le plan mondial, 
puissent s'inquiéter de telle ou telle candi-
dature ou groupe de candidats, je demeure 
convaincu que cela ne devrait pas les 
amener nécessairement à s'opposer au 
désir d'une majorité importante des mem-
bres de cette Assemblée qui souhaitent 
voir l'ONU progresser aussi rapidement 
que possible vers une participation uni-
verselle. 

La réalité politique fondamentale que 
nous ne pouvons ignorer c'est que, si elle 
ne représente pas véritablement la grande 
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majorité des pays du monde, notre Orga-
nisation sera incapable de contribuer 
pleinement à la solution des problèmes 
mondiaux. 

De l'avis de ma délégation, nous de-
vrions tous consentir à examiner soigneuse-
ment la possibilité d'admettre en même 
temps une très forte proportion des can-
didats en instance. Des difficultés parti-
culières se posent dans le cas des pays 
temporairement divisés, mais il y a lieu 
croyons-nous d'envisager pour de bon l'ad-
mission prochaine des autres candidats. 

Puis-je faire respectueusement observer 
à M. Molotov que, contrairement à ce qu'il 
affirmait vendredi, le nombre des pays 
sollicitant leur admission à l'ONU s'établit 
non pas à 16 mais à 17, selon les calculs 
de la délégation canadienne, lesquels ne 
comprennent pas les candidatures des pays 
partagés. Nous comptons donc que M. 
Molotov fera la rectification qui s'impose. 

Revision de la Charte 
Conformément aux dispositions de la 

Charte, la question de la revision de celle-
ci, et partant de la convocation d'une con-
férence à cette fin, se pose maintenant à 
DOW. 

A moins que tel ne soit le vœu général 
des délégations, nous ne croyons pas de-
voir préconiser la tenue d'une conférence 
de revision. 11 nous semble qu'il vaudrait 
mieux attendre que nos divergences poli-
tiques soient aplanies dans une certaine 
mesure. D'ailleurs, la conférence en ques-
tion . pourrait-elle, dans les circonstances, 
accentuer le mouvement de détente? Ce 
n'est pas non plus que la Charte nous 
paraisse parfaite, mais sur les bases solides 
qu'elle constitue un meilleur climat politi-
que nous permettrait, croyons-nous, d'éla-
borer un instrument plus efficace. 

Quelle que soit notre décision à ce sujet, 
il nous importe d'étudier les propositions 
fort utiles et judicieuses où, dans son rap-
port annuel sur l'activité de l'ONU, le 
secrétaire général a recommandé qu'on 
mette mieux à profit le dispositif de l'Orga-
nisation pour diminuer la tension interna-
tionale. Ces propositions sont nettement en 
harmonie avec l'atmosphère plus sereine 
qui baigne notre assemblée. 

Questions coloniales 
L'ordre du jour de la présente session 

comprend plusieurs questions qu'on a pris 
l'habitude de qualifier de coloniales. Mon 
compatriote, M. Pearson, a désigné l'an 
dernier quelques-unes de ces questions par 
l'expression « hardy perennials ». Comme 
il l'a fait observer avec beaucoup de jus-
tesse, « après avoir persisté sept fois en 
sept ans à discuter la même question, on 
n'est pas nécessairement sept fois plus près 
de la résoudre » Quelques-unes de ces 
questions figurent depuis moins longtemps 
à l'ordre du jour, il est vrai. 

Mon pays ne se pique d'aucune compé-
tence spéciale pour discuter les questions 
coloniales; cependant il a été en mesure 
de constater que les débats de l'Assemblée 
enérale qui leur sont consacrés ne sont pas 
toujours fructueux et qu'ils peuvent même 
avoir parfois des effets préjudiciables. 

Je ne voudrais nullement laisser enten-
dre qu'il convienne d'étouffer les discus-
sions dont le but est d'exposer de légi-
times griefs. Le Canada a souvent affirmé 
que l'Assemblée générale doit se prête; à 
la discussion de toute question d'intérêt  
international. Il reconnaît cependant que 
parfois, en certaines circonstances, il n'est 
ni sage ni utile d'aborder certains sujets.  

Il se trouve parmi nous un grand no n-
bre d'hommes politiques, tous fiers de k ur 
profession, j'aime à le croire. Quelle que 
soit l'expérience particulière à chacun, 
nous avons tous appris que la politique 
est l'art du possible et qu'une bonne part 
de cet art consiste à savoir agir au ban 
moment. Certaines mesures ne sont en soi 
ni bonnes ni mauvaises. Souvent elles ne 
valent que si elles arrivent à point. Qu'en 
me comprenne bien et qu'on ne me prete 
aucune intention réactionnaire, aucun 
manque de sympathie à l'égard de cc ux 
qui s'en prennent à un ordre établi. 

Dans bien des cas, sans mettre en doute 
le bien-fondé de certaines propositicns 
dont est saisie l'Assemblée, nous formulons 
des réserves sur leur opportunité. Noire 
opposition n'est ni absolue ni définiti; e. 
Nous ne voudrions pas que l'ONU s'( n-
gage dans la voie de la soi-disant Sainte-
Alliance, qui barrait la route à toutes les 
réformes, sous prétexte qu'elles n'étaient 
jamais proposées au bon moment. 
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Aide aux pays économiquement 
sous-développés 

Parmi les questions que l'Assemblée 
générale pourra le plus utilement étudier 
se trouvent, comme par le passé, celles qui 
ont trait à l'activité économique et sociale 
de l'ONU et intéressent notamment les 
régions économiquement sous-dévelop-
pées. En ce domaine, l'utilité et l'efficacité 
du travail de l'ONU s'accroissent de plus 
en plus. 

Nous ne voudrions pas voir restreindre 
cette activité créatrice de l'ONU, car 
l'ignorance, la maladie et la pauvreté, en 
quelque point du globe qu'elles sévissent, 
mettent en danger la stabilité de la paix 
lorsqu'elles ne sont pas combattues. Plus 
que jamais nous sommes convaincus qu'au-
cun peuple ne peut rester sain et prospère 
en un monde affligé par la maladie et l'in-
digence. La difficulté cependant tient à ce 
qu'il faut aux pays de l'ONU des garanties 
de paix et de sécurité pour s'engager tota-
lement dans la lutte contre les maux écono-
miques et sociaux. Bien qu'ils souhaitent 
apporter tout leur concours aux régions 
peu fortunées, certains pays doivent sou-
vent restreindre leur aide pour des motifs 
de sécurité et en raison des fortes dépenses 
que leur imposent les nécessités de la 
défense. 

Raison de plus pour espérer que le 
désarmement se poursuivra et libérera des 
ressources plus fortes, en faveur de la 
grande oeuvre de coopération internatio-
nale dont l'objet est d'assurer une vie 
meilleure à tous les habitants de la terre. 

Peuples sous dépendance et 
autonomie 

L'acheminement progressif de certains 
peuples vers l'émancipation et l'autono-
mie pose peut-être chaque année les pro-
blèmes les plus compliqués que nous ayons 
à étudier. Les obligations de l'ONU à cet 
égard découlent essentiellement de la 
Charte et celle-ci prévoit une avance ordo-
née vers les objectifs qu'elle formule. Ce 
Point de vue est conforme aux conceptions 
canadiennes, qui s'expliquent elles-mêmes 
par notre histoire. 

Si nous en jugeons par notre propre 
Passé, c'est en s'associant et en collaborant 
avec les puissances établies que les peuples 
SOUS dépendance, de quelque race qu'ils  

soient, peuvent le mieux s'initier à l'art de 
se gouverner eux-mêmes. Le Canada, de 
même que les autres membres de l'ONU 
et les puissances administrantes elles-
mêmes, n'a aucun intérêt à retarder sans 
nécessité l'exercice des droits fondamen-
taux que la Charte prévoit pour chaque 
peuple; il reconnaît en outre qu'on n'a pas 
le droit de sacrifier les intérêts des peuples 
sous dépendance à ceux des puissances 
administrantes. D'autre part, précipiter la 
réalisation de ces louables objectifs serait 
peut-être desservir les peuples sous dépen-
dance eux-mêmes. 

Il est vrai que du fait de la tension inter-
nationale, l'émancipation ordonnée des 
peuples sous dépendance comporte des 
complications. La détente hâtera sans 
doute l'évolution de ces peuples vers l'au-
tonomie et l'indépendance. Il importe 
d'autant plus que notre intervention dans 
ce domaine contribue à alléger la tension 
plutôt qu'à la prolonger. 

Conclusion 
Voilà notre point de vue sur la façon de 

résoudre, dans certains cas précis, les pro-
blèmes qui se poseront au cours de la 
dixième session. Puisse aucune délégation 
juger nos propositions comme de nature 
à réfréner ou à Contrarier indûment les 
desseins et les aspirations des peuples qui 
s'estiment intéressés au premier chef par 
les problèmes dont la solution incombe 
aux grandes puissances. 

Si nous admettons que l'avenir de 
l'ONU est intimement lié à la réalisation 
d'une paix durable, il faut aussi recon-
naître que les membres de l'ONU doivent, 
tant individuellement que collectivement, 
consentir tous les efforts possibles et ne 
jamais laisser passer une occasion favo-
rable, lorsqu'il s'agit d'avancer la cause 
de la paix. Si les grandes puissances réus-
sissent à mettre fin aux tensions interna-
tionales qui durent depuis neuf ans et à 
s'entendre sur un programme de désarme-
ment et de collaboration internationale 
plus étroite, nous devrons alors être tous 
disposés à les suivre. 

Si nous atteignons ces buts, comme nous 
l'espérons fort aujourd'hui, et que tous les 
camps partagés par divers conflits inter-
nationaux suivent eux aussi la voie tracée 
par les grandes Puissances, un avenir 
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extraordinaire s'ouvrira devant l'ONU. Les 
buts vers lesquels tendent les diverses 
activités de l'ONU, conformes d'ailleurs 
aux aspirations de l'humanité entière, 
deviendront effectivement réalisables. Il 
faudra que se multiplient les gestes géné-
reux, tels ceux de nos collègues brésiliens 
qui ont offert d'accueillir les prisonniers 
coréens si longtemps confiés à la garde 
du Gouvernement indien. 

Nous avons tous pris pour acquis et 
même soutenu parfois que l'harmonie 
entre les grandes puissances, l'un des prin-
cipes à la base de la Charte, est une condi-
tion de l'efficacité de l'ONU. La situation 
actuelle justifie notre confiance à cet égard. 
Il ne faudrait pas cependant qu'un tel 
point de vue incite l'ONU à attendre 
passivement que les grandes puissances se 
soient enfin mises d'accord. La conjoncture 
favorable où nous nous trouvons mainte-
nant exige de tous les membres qu'ils 
soient conscients de leurs obligations, 
qu'ils acceptent de bon gré une discipline 
internationale et qu'ils apportent à l'étude 
des questions internationales de la modé-
ration, des dispositions pacifiques et un 
esprit de collaboration. Peut-être jamais 
encore, dans la courte histoire de l'ONU, 
ces exigences n'ont-elles été si pressantes. 

Conscient des lourdes responsabilités 
qui nous incombent à tous, je tiens à re-
commander instamment à tous les délé-
gués ici présents de s'unir dans la poursuite  

des grands buts que je viens d'évoquer et 
de faire leur possible pour que l'ONU, 
sachant mettre à profit la situation plus 
favorable, contribue spontanément et gé-
néreusement à de nouveaux progrès. 

Permettez-moi, monsieur le président, 
de terminer en rappelant qu'il y a exacte-
ment deux semaines cet après-midi, j'avais 
le plaisir d'inaugurer à Cobourg, en On-
tario, un cairn commémoratif du premier 
concours mondial de labourage qui s'y 
était déroulé deux ans plus tôt. Ce qui me 
pousse à vous faire part de l'événement, 
c'est que le cairn en question était sur-
monté d'une charrue d'or portant en lettres 
délicatement tracées rinscription suivante: 
« That man may use the plough to culti-
vate peace and plenty (Puisse l'homme 
mettre la charrue au service de la paix et 
de l'abondance !) Le trophée miniatnre, 
décerné tous les ans au vainqueur, va d'un 	Unis 
pays à l'autre, emportant son message de 	Unis, 
paix et évoquant l'espoir et l'abondance. 
Comment pourrions-nous symboliser plus 
éloquemment nos espérances et notre 
commune' détermination de contribuer à 
la réalisation de la prophétie biblique: 

De leurs glaives ils forgeront des socs 
de charrue 	 - 

Et de leurs lances, des faucilles. 

Aucune nation ne lèvera Plus l'épée 
contre une autre, 

Et l'on n'apprendra plus la guerre. 

Sym1 

du 
éconc 
enser 
de ce 
entre 
et for 
orgar 
repré 

• 2 
tique 
granè 
la po] 

£tats 
profit 
donn( 
éclair  
dans 
et de: 
une I 
mêm( 
tienm 
qui t( 
et la 

. I 
à Une 

274 • AFFAIRES. EXTÉRIEURES 



I e, Comité canado-américain pour le ' 
plus 
gé_ commerce et les affaires économiques 

ent, 
cte- LE Comité canado-américain pour le commerce et les affaires économiques, ■ ais 
On- 	qui s'était déjà réuni à Washington en mars 1954, a tenu sa seconde réunion 
nier 	à Ottawa, le 26 septembre 1955. Les États-Unis y étaient représentés par M. 

s'y 	John Foster Dulles, secrétaire d'État; M. George M. Humphrey, secrétaire au 
me 	Trésor; M. Ezra Taft Benson, secrétaire à l'Agriculture; M. Sinclair Weeks, 

Lent, 	secrétaire au Commerce. 
sur- 
tires 	Le Canada était représenté par M. C. D. Howe, ministre du Commerce et 
nte: 	de la Production de défense; M. J. G. Gardiner, ministre de l'Agriculture; M. 
ulti- 	L. B. Pearson, secrétaire d'État aux Affaires extérieures; M. W. E. Harris, 
nme 	ministre des Finances. 
Lx et 
lire, 	Outre les membres du Comité, M. Douglas Stuart, ambassadeur des États- 
d'un 	Unis au Canada, et M. A. D. P. Heeney, ambassadeur du Canada aux États- 
e de 	Unis, ont pris part aux entretiens. 
nce. 
plus 	Symbole de relations étroites 
lote 
er à 	Cet organisme a été institué par le Gouvernement des États-Unis et celui 
e: 	du Canada afin de permettre à ceux de leurs ministres dont relèvent les affaires 

socs 	économiques et commerciales de se rencontrer périodiquement et d'examiner 
ensemble les affaires présentant pour eux un commun intérêt. L'existence même 
de ce Comité constitue un symbole des relâtions étroites et amicales qui existent 
entre les deux pays, et manifeste l'intérêt que porte chàcun à de nombreuses épée 
et fort diverses questions économiques de portée mutuelle. Les réunions de cet 
organisme complètent et développent les échanges quotidiens qui ont lieu entre 

c. 	représentants officiels et entre particuliers des deux pays. 

• A cette réunion, les échanges de vues ont porté principalement sur la poli-
tique générale du commerce, sur les progrès que marque le règlement des 
grands problèmes du commerce et des paiements internationaux ainsi que sur 
la politique commerciale en ce qui concerne les produits agricoles. 

Le Comité a souligné qu'il importe de favoriser entre le Canada et les 
£tats-Unis des échanges commerciaux amples et croissants en même temps que 
profitables aux deux pays. Il a étudié les difficultés auxquelles ces échanges ont 
donné lieu de temps à autre. De l'avis de tous les membres du Comité, ces 
échanges s'accroîtraient de la façon la plus satisfaisante s'ils se produisaient 
dans le cadre d'un régime général de libération plus accentuée du commerce 
et des paiements. Alors les échanges multilatéraux contribueraient à établir sur 
une base saine et durable les rapports entre le Canada et les États-Unis, de 
même qu'entre ces deux pays et ceux du reste du monde avec lesquels ils entre-
tiennent des relations. Le Comité a reconnu que toute politique et toute mesure 
qui tendent vers de tels objectifs influent considérablement sur la prospérité 
et la sécurité des deux pays. 

Le Comité a fait observer que, grâce à la situation favorable de l'emploi et 
à une grande activité économique dans la plupart des régions du monde, le 
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RÉUNION DU COMITÉ CANADO-AMÉRICAIN FOUR LE COMMERCE 
ET LES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

A l'issue de leurs entretiens, les membres du Comité canado-américain pour le commerce .et les ah res 
économiques se sont réunis à la résidence du Premier ministre, M. St-Laurent. De gauche à droite: M. 
George M. Humphrey, secrétaire à la Trésorerie (États-Unis); M. L. B. Pearson, secrétaire d'État aux 
Affaires extéri 	 (Canada), M. John Foster Dulles, 	' aire d'État (États-Unis); M. St-Laurent; M. 
Ezra Taft Benson, secrétaire à l'Agriculture (États-Unis); M 	 J .G. Gardiner, ministre de l'Agriculwe 
(Canada); M. C. D. Howe, ministre du Commerce (Canada); M. Sinclair Weeks, secrétaire au Comm*rat 

(États-Unis), et M. W. E. Harris, ministre des Finances (Canada). 

volume des échanges internationaux s'était en général bien maintenu au co irs 
de l'année écoulée. Bien qu'il y ait eu progrès, dans plusieurs pays, en ce qui 
concerne l'abolition des restrictions et la diminution des mesures discrimina-
toires, il reste beaucoup à faire dans ce domaine. 

Le Comité a reconnu que de grandes accumulations, en plusieurs pays, de 
certains produits agricoles posaient des problèmes aigus mais, il faut l'espé -er, 
temporaires. A défaut de solutions prudentes, ces problèmes peuvent nuire au 
commerce de ces produits et même avoir de funestes répercussions sur le ccrn-
merce international en général. Tous les membres du Comité ont eu l'occasion 
de se faire part de leurs vues sur ces questions. Ils sont convenus que, pour 
résoudre ces problèmes, il y a lieu de tenir des consultations plus étroites afin 
de ne pas perturber le cours normal des marchés commerciaux. 

L'idée de créer le Comité, a-t-on rappelé, a été lancée en 1953 au cours 
de conversations entre le Président Eisenhower et le Premier ministre M. St. 
Laurent, fait qui traduit le vif désir qu'ils ont toujours manifesté de créer une 
meilleure compréhension et d'affermir les relations entre les deux pays. 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET RETRAITES DANS 
LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

L'honorable major-général L.-R. LaFlèche, ambassadeur en Argentine, se retire du service 
diplomatique le 11 juillet 1955. 

M. D. M. Johnson est nommé commissaire canadien à la Commission internationale pour la 
surveillance et le contrôle au Vietnam, le 5 août 1955. 

M. H. O. Moran, ambassadeur en Turquie, est affecté provisoirement à l'administration cen-
trale le 10 août 1955 et revient en congé au Canada. 

M. J. J. Hurley, haut commissaire à Ceylan, revient en congé au Canada, le 25 août 1955. 

M. O. W. Dier, de l'administration centrale, est affecté le 1 'r août 1955 à la délégation du 
Canada à Copenhague. 

M. A. F. Hart, de l'administration centrale, est affecté le 2 août 1955 à l'ambassade du Canada 
à Belgrade. 

Mu° C. S. Weir, de l'administration centrale, est affectée le 2 août 1955 à la légation du Canada 
à Varsovie. 

M. R. E. Branscombe, de l'administration centrale, est affecté le 3 août 1955 au consulat géné-
ral du Canada à Chicago. 

M. J. G. H. Halstead, de l'administration centrale, est affecté le 3 août 1955 à l'ambassade 
du Canada à Tokio. 

M. J. A. Cadwell, de l'administration centrale, est affecté le 5 août 1955 à la Commission 
internationale pour la surveillance et le contrôle au Cambodge, au Laos et au Vietnam. 

M. F. M. Tovell, en mission à Copenhague, est affecté le 8 août 1955 à l'ambassade du Canada 
à Washington. 

M. G.-H. Blouin, de l'administration centrale, est affecté le 8 août 1955 au consulat général 
du Canada à San-Francisco. 

M. W. E. Bauer, de la légation du Canada à Varsovie, est affecté le 11 août 1955 à la Com-
mission internationale pour la surveillance et le contrôle au Vietnam (Hanoi). 

M. E. D. Wilgress, de l'ambassade du Canada à Rome, est affecté le 11 août 1955 à l'adminis-
tration centrale. 

M. E. G. Smith, de l'administration centrale, est affecté le 12 août 1955 au consulat général 
du Canada à New-York. 

M. G.-W. Charpentier, du haut commissariat du Canada à Canberra, revient en congé au 
Canada, le 13 août 1955. 

M. E. H. Gilmour, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté le 15 août 1955 à 
l'administration centrale. 

M. W. A. MacKay, de l'administration centrale, est affecté le 15 août 1955 à des fonctions 
hors cadre à la Commission royale d'enquête sur les perspectives économiques du Canada. 

M. D. V. Smiley, de l'administration centrale, est affecté le 20 août 1955 à la Commission 
internationale pour la surveillance et le contrôle au Cambodge (Phnom-penh). . 

M. L.-V.-J. Roy, de l'administration centrale, est affecté provisoirement au haut Commissariat 
du Canada à Colombo, le 21 août 1955. 

M. F. C. Finnie, de l'administration centrale, est affecté le 23 août 1955 à la délégation perma-
nente du Canada à l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (Paris). 

M. J. O. Parry, de l'administration centrale, est affecté le 23 août 1955 à la légation du Canada 
à Helsinki. 

M. L. Houzer, de l'administration centrale, est affecté le 27 août 1955 à l'ambassade du Canada 
à Moscou. 

M. E. P. Black est affecté le 29 août 1955 à l'administration centrale, après un congé au Canada. 

M. I. W. Robertson, de l'administration centrale, est affecté le 30 août 1955 à la délégation 
permanente du Canada auprès de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (Paris). 

M. G. S. Murray, de l'administration centrale, est affecté le 31 août 1955 à la délégation per-
manente du Canada auprès des Nations Unies (New-York). 

Sont entrés au Ministère à titre d'agent du service extérieur, classe 1: M 14  A. M. Matheson, 
MM. A. O. Chistoff, D. W. Fulford, le 2 août 1955; M " M. E. Kesselring, le 8 août 1955; 
M. J. W. Rogers, le 22 août 1955. 
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- LES TRAITÉS 

Faits courants  

Multilatéraux 

Accord entre les États Parties au Traité de l'Atlantique Nord sur la coopération dans le domaiqe 
des renseignements atomiques, fait à Paris le 22 juin 1955. 	 Recuei  

aux sé/ Signé par le Canada le 22 juin 1955. 	 Mc.). 
Accord entre les Gouvernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nor d, 

— 	du Canada, de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande, de l'Union Sud-Africaine, de l'Inde et 	Recuei 
du Pakistan, d'une part, et du Gouvernement du Japon, d'autre part, au sujet des sépul- Lisbon 
tures militaires du Commonwealth en territoire japonais. 

Recuei 
Signé à Tolcio, le 21 septembre 1955. 	 Répute' 

(prix: 
Bilatéraux 

Recuei 
Ceylan 	 de la 

françai 
Échange de Notes, complémentaire à l'Échange de Notes du 11 juillet 1952, relatives au 

développement économique coopératif de Ceylan. 	 Recuei 

Signées à Colombo, le 5 juillet 1955. 	 Unis d 
canadil 

En vigueur le 5 juillet 1955. -  

Danemark 

•  Accord tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en ce qui con- 
cerne les impôts sur le revenu. 	 a) Pub 

Signé à Ottawa, le 30 septembre 1955. 	 Rappoi 
Uniê 
New Israël 	 de 

Échange de Notes portant renonciation, sur une base de réciprocité, aux droits perçus sur les 	
supp 

visas de non-immigrants. 	 Rappo, 
Signées à Jérusalem et à Tel -Aviv, les 7 février, 2 et 15 août 1955. 	 racti 

En vigueur le 1«r septembre 1955. 	 au / 
131 
gén: 

Japon 
Ceisse 

Échange de Notes donnant effet, à compter du 20 juillet 1955, à l'Accord relatif aux services 	des 
de transports aériens, signé à Ottawa le 12 janvier 1955. 	 mixt 

Signées à Tolcio, le 20 juillet 1955. 	 du 
trois 
au 3 

États-Unis d'Amérique 	 195- 
blée 

Accord relatif aux dispositions financières pour le ravitaillement et les services portuair es 	no : 
fournis, à l'occasion de visites, aux navires de guerre de l'un ou l'autre pays. 

Résolu 
Signé à Ottawa, le 21 juillet 1955. 	 éco 

Échange de Notes donnant effet, à compter du 21 juillet 1955, à l'Accord de coopération co  
cernant les emplois civils de l'énergie atomique, signé à Washington, le 15 juin 1955. 	26 

vin 
Signées à Washington, les 21 et 22 juillet 1955. 

Échange de Notes donnant effet, à compter du 22 juillet 1955, à l'Accord sur la coopératiin 	On p 
dans le domaine des renseignements atomiques aux fins de défense mutuelle, signé à 	Toro 
Washington, le 15 juin 1955. 	 des N 

Une 
Signées à Washington, les 22 et 25 juillet 1955. 	 Press 

en fr 
Échange de Notes relatives à l'aménagement et à l'utilisation d'un pipe-fine pour le transport 	de Q 

d'aut des pétroles entre le quai de l'Aviation militaire des États-Unis d'Amérique à Saint-je in Les 
et la base aérienne de Pepperrell à Terre-Neuve. 	 distrl 

Signées à Ottawa, le 22 septembre 1955. 	 tiona 
être 

En vigueur le 22 septembre 1955. 	 • 	 Extir 

Recuei 
tions ei  
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Publications 

(On peut obtenir ces documents de l'Imprimeur de la Reine au prix indiqué). 

Recueil des Traités 1954, No 9: Constitution du Comité intergouvernemental pour les migra- 
tions européennes. Adoptée à Venise, le 19 octobre 1953. Textes anglais et français (prix:25c.). 

Recueil des Traités 1955, No 2: Accord entre le Commonwealth Britannique et l'Égypte relatif 
aux sépultures militaires. Signé à Alexandrie, le 8 juin 1952. Textes anglais et français (prix: 
Me.). 

Recueil des Traités 1955, No 4: Accord de commerce entre le Canada et le Portugal. Signé à 
Lisbonne, le 28 mai 1954. Textes anglais et français (prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1955, No 6: Protocole d'accession au traité de l'Atlantique Nord de la 
République fédérale d'Allemagne. Signé à Paris, le 23 octobre 1954. Textes anglais et français 
(prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1955, No 7: Convention sur la présence de forces étrangères sur le territoire 
de la République fédérale d'Allemagne. Fait à Paris, le 23 octobre 1954. Textes anglais et 
français (prix: 25c.). 

Recueil des Traités 1955, No 8: Échange de Notes (le 5 mai 1955) entre le Canada et les États-
Unis d'Amérique régissant l'établissement d'un réseau lointain de guet avancé en territoire 
canadien. Signées à Washington, le 5 mai 1955. Textes anglais et français (prix: 25c.). 

DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

Ics 

ic  es 

ir cS 

oi

-tien  i 
é à 

)ort 
e in 

a) Publications imprimées: 

Rapport du haut-commissaire des Nations 
Unies pour les réfugiés. A/2902 et Add.l. 
New-York, 1955.38  pp. Documents officiels 
de l'Assemblée générale: dixième session, 
supplément no 11. 

Rapport annuel du Secrétaire général sur 
l'activité de l'Organisation, 1°' juillet 1954 
au 15 juin 1955. A/2911. New-York, 1955. 
131 pp. Documents officiels de l'Assemblée 
générale: dixième session, supplément no 1. 

Caisse commune des pensions du personnel 
des Nations Unies. Rapport du Comité 
mixte de la caisse commune des pensions 
du personnel des Nations Unies sur la 
troisième évaluation actuarielle de la caisse 
au 30 septembre 1954. A/2916. New-York, 
1955. 8 pp. Documents officiels de l'Assem-
blée générale: dixième session, supplément 
n° 8 A. 

Résolutions de la vingtième session du Conseil 
économique et social, 5 juillet - 5 août 
1955. E/2795. New-York, le 15 août 1955. 
26 pp. Documents officiels de YECOSOC: 
vingtième session, supplément no 1. 

Le travail pénitentiaire. ST/SOA/SD/5. Juin 
1955. 112 pp. Numéro de vente: 1955.IV.7. 

UNESCO 

Le financement de l'éducation. (XVIIIe 
Conférence internationale de l'instruction 
publique, Genève, 1955). 295 pp. $2. 
UNESCO, Paris/BIE, Genève, 1955. 
Publication no 162. 

L'enseignement des arts plastiques dans les 
écoles primaires et secondaires. (XVIIIe 
Conférence internationale de l'instruction 
publique, Genève, 1955). 330 pp. $2. 
UNESCO, Paris/BIE, Genève, 1955. 
Publication no 164. 

L'énergie nucléaire et ses utilisations paci-
fiques, par Gerald Wendt. (L'UNESCO 
et son programme-XIV). Paris 1955. 83 
pp. 

Écologie végétale. Actes du colloque de 
Montpellier. (Recherches sur la zone 
aride). Paris 1955. 124 pp. (bilingue). $3. 

Le théâtre dans le monde. Volume IV, no 2: 
Le théâtre en Suède. 87 pp. iTi. Éditeur: 
Elsevier, Bruxelles. 

en- 

* On peut se procurer les publications imprimées en anglais à la Ryerson Press (299 ouest, rue Queen. 
Toronto; en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau. Montréal). agents de vente des publications 
des Nations Unies au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants : Book Room 
Llinited (Chronicle Building, Halifax) ; Librairie de l'Université McOill (Montréal) ; University of Toronto 
Press and Book Store (Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancouver); 
En français, de la Librairie de l'Université de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires Laval 
de Québec. Certains documents polycopiés sont fournis contre abonnement annuel. On peut obtenir 
d'autres renseignements en s'adressant à la Section des ventes et du tirage, Nations Unies (New-York). 
Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal) 
distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications de l'Organisation Interna-
tionale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 95, rue Rideau, Ottawa. Publications et documents peuvent 
lire consultés aux bibliothèques dont la liste apparalt à la page 72 du numéro de février 1955 d' "Affaires 
Extérieures". 
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DÉCLARATIONS ET DISCOURS 

On peut se procurer à la Division de l'Information du ministère des Affaires extérieures, 
à Ottawa (Canada), les textes suivants diffusés au Canada et à l'étranger: 

Politique étrangère du Canada, allocution 
du ministre de la Santé nationale et du Bien-
être social, M. Paul Martin, au diner de clôture 
de la Conférence canado-américaine, Univer-
sité de Rochester (New-York), le 1" septem-
bre 1955 (no 55/29). 

Extraits d'une allocution du secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, au 
Women's Canadian Club, Vancouver (Colom-
bie-Britannique), le 25 août 1955 (n° 55/30). 

The Great Lakes-St. Lawrence Seau;ay, 
allocution du président de l'Administration de 
la voie maritime du Saint-Laurent, M. Liolel 
Chevrier, au Canadian Club d'Edmonton, le 
6 septembre 1955 (no 55/31). 

Déclaration que M. Paul Martin, ministre 
de la Santé nationale et du Bien-être social et 
président de la délégation canadienne à la 
dixième session des Nations Unies, a faite au 
cours d'une séance plénière de l'Assemblée 
générale, le 26 septembre 1955 (n° 55/32). 

AIDE FOURNIE DANS L CADRE DU PLAN DE COLOMBO 

Une brève cérémonie a eu lieu le 1" août à Montréal pour marquer le début du chargement d'un envoi 
d'appareils et de matériel de construction lourde valant $2,500,000 et destiné au projet d'aménagement 
hydre-électrique et d'irrigation de Warsak, que le Canada entreprendra dans le cadre du Plan de 
Colombo. 

En présence du haut commissaire du Pakistan au Canada, Son Excellence M. Mina Osman Ali f Dia 

(au centre), du sous-secrétaire d'État associé aux Affaires extérieures, M. R. M. Macdonnell (à gaurne), 
et de M. R. G. Nik Cavell, une expédition symbolique de marchandises en caisses à claire-voie, por , ont 

sur une large banderole la mention: « Canada-Pakistan, Colombo Plan », est chargée à bord du « city 
of Doncaster » au quai 15, peu après midi. 

Ottawa, Edmond Cloutier, C.M.G, 0.A., D.S.P., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, 1955 
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Le voyage de M. Pearson en URSS 

LE secrétaire d'ttat aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, a été, du 5 au 
12 octobre, l'hôte du Gouvernement de l'URSS. Voici les textes des déclarations 
qu'il a faites à cette occasion, ainsi que du communiqué conjoint publié à la 
fin de sa visite. 

Déclaration de M. Pearson à son arrivée à Moscou 
le 5 octobre 1955 

Je tiens à exprimer le plaisir que j'éprouve de me trouver ici et ma sincère 
gratitude pour la réception très cordiale dont nous avons été l'objet à no:re 
arrivée. 

Madame Pearson et moi-même sommes heureux d'avoir l'occasion de 
visiter Moscou et d'autres endroits de ce vaste pays. Nous espérons aussi 
pouvoir nous renseigner un peu sur la vie et les travaux des peuples de l'Union 
soviétique, qui ont été nos courageux alliés dans deux conflits mondiaux et 
qui ont connu, comme peu de peuples avant eux, la cruauté, la dévastation et 
la tragédie de la guerre. Naturellement, je compte avoir des entretiens avec  
les chefs soviétiques au sujet des problèmes mondiaux. Ainsi, je l'espère, nous 
pourrons mieux ,comprendre nos points de vue respectifs. 

- 
Dans ses relations internationales, mon Gouvernement, avec le ferme appui 

de la population du Canada, a travaillé avec constance à l'établissement de 
la paix, de la justice, de la liberté et du bien-être dans le monde entier. Nous  
n'avons pas d'autre but dans nos cœurs ou dans nos esprits. Mais la poursuite 
et l'accomplissement de ces fins exigent non seulement une coopération effec-
tive entre les gouvernements mais une meilleure entente entre les peuples A 
cet égard, il est utile de se mieux connaitre et d'échanger des visites et des idées. 

Il est des motifs particuliers qui rendent souhaitables cette coopération et 
cette entente entre les populations de l'Union soviétique et celle du Canada. 
Nous sommes voisins par le pôle nord. Bien que vous soyez beaucoup pàis 
nombreux que nous, nous avons des problèmes communs: nos vastes espaces, 
la variété et la sévérité de notre climat; l'étendue et la nature de nos ressources 
matérielles et le besoin criant de paix pour notre développement paeifiqae, 
dans l'intérêt général de nos populations. Il importe donc, à mon sens, que 
nous nous connaissions mieux et que nous comprenions plus clairement nos 
problèmes et nos points de vue respectifs, afin de pouvoir travailler ensemble 
à éviter une guerre qui nous engloutirait et nous détruirait tous. 

J'espère fermement que ma visite contribuera quelque peu à ce but de 
paix dans la justice pour tous les peuples. 

Communiqué conjoint 
Un communiqué conjoint a été ,publié à Moscou, le mercredi 12 octere, 

au terme de la visite que M. L. B. Pearson à faite à l'Union des Républives 
socialistes soviétiques: 

le secr, 
ch. Mol  

a vis 

d 'tta 
A ffai 
exté 
M. S 

Pear ,  
M. N 

dinai 

su iva 
l'arn 
Chu 
Affai 

d ialit 
parti 
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ARRIVÉE DE M. PEARSON À MOSCOU 

le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson (à gauche), a été accueilli à l'aéroport 
ch Moscou par M. V. M. Molotov, ministre des Affaires étrangères de l'URSS (au centre) et M. 

Yakouchine, chef du protocole au ministère des Affaires étrangères. 

Du 5 au 12 octobre le ministre des Affaires extérieures, NI. L. B. Pearson, 
a visité l'URSS en qualité d'hôte du Gouvernement soviétique. 

Durant son séjour à Moscou, M. Pearson a fait la rencontre des hommes 
d'État dirigeants de l'État soviétique et s'est entretenu avec le ministre des 
Affaires étrangères de l'URSS, M. V. M. Molotov, le ministre du Commerce 
extérieur, M. I. G. Kabanov, et le ministre par intérim de la Culture en URSS, 
M. S. V. Kaftanov. 

De la part du Canada, les personnes suivantes qui accompagnaient M. 
Pearson ont pris part aux entretiens: le sous-ministre associé du Commerce, 
M. NI. W. Shan), et le sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures, 
M. J. \V. Holmes; il y avait en outre M. J. 13. C. Watkins, ambassadeur extraor-
dinaire et plénipotentiaire du Canada en URSS. 

De la part de l'État soviétique, les participants aux ,entretiens étaient les 
suivants: le sous-ministre des Affaires étrangères de l'URSS, NI. V. A. Zorin; 
l'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de l'URSS au Canada, M. D. S. 
Chuvakhin; le chef du deuxième département européen du ministère des 
Affaires étrangères de l'URSS, NI. V. Y. Yerofeyev. 

Ces rencontres et ces entretiens ont eu lieu dans une atmosphère de cor-
dialité; on y a abordé une foule de sujets, y compris des questions d'importance 
Particulière pour les deux pays et d'autres de grande portée internationale. 
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L'échange d'idées a permis à chacun de mieux comprendre le point de vue 
de l'autre, ce qui est de nature à favoriser les bonnes relations entre les deux 
États. 

On a reconnu qu'il n'y a entre les nations ou les groupes de nations aucun  
problème impossible à résoudre par des moyens pacifiques s'il existe de la 
bonne volonté et un désir sincère de renforcer la paix et d'établir des relatiens 
amicales entre les peuples. M. Molotov et M. Pearson se sont dits heureux de 
ce qu'au Sous-Comité du désarmement des Nations Unies, dont l'URSS et le 
Canada font partie, les points de vue se soient rapprochés et il a été établi  
que les deux parties s'entendaient sur la nécessité de faciliter une solution 
prochaine du problème du désarmement. Il a été convenu que pour y parvenir 
il importait absolument de développer la confiance entre les pays et d'accroître 
le sentiment de sécurité. A cette fin il faut adopter des mesures visant à 
accentuer la détente internationale. On a noté non sans satisfaction que les 
décisions de la conférence des chefs des gouvernements des Quatre Grands 
tenue à Genève en juillet dernier avaient contribué à cette détente, même 311 
reste encore de nombreux problèmes à résoudre. 

Le fait que M. Molotov a assumé la coprésidence de la conférence de 
Genève et que le Canada est membre de la Commission internationale pour la 
surveillance en Indochine a fourni l'occasion de discuter les problèmes indo-
chinois. On s'est entendu pour reconnaître qu'en dépit des difficultés il falLit, 
tout en maintenant la trêve et en évitant de nouvelles hostilités, poursuivre la 
mise en oeuvre des Accords de Genève. 

Possibilité d'un accord de commerce 

On a aussi profité de la visite de M. Pearson pour examiner la possibinté 
pour le Canada et l'URSS de conclure un accord de commerce conforme au 
principe de la nation la plus favorisée et avantageux pour les deux pays.  J es 
deux ministres ont reconnu comme souhaitable l'adoption de toute mesure  
tendant à supprimer les obstacles au commerce internaticnal. Ils se sont enten-
dus sur suffisamment de points pour qu'il y ait lieu de reprendre prochainement 
à Ottawa les négociations entamées à Moscou et dont on escompte des résul - ats 
positifs et utiles aux deux parties. 

Au cours de leurs entretiens, les ministres ont reconnu que de plus 3«ré-
quents échanges de visites officielles et officieuses seraient de nature à dissiper 
jusqu'à un certain noint la méfiance et la  mésentente, qu'il convenait de mettre 
tout en oeuvre pour faire disparaître les obstacles à l'intensification du mot .ve-
ment des renseignements et des idées et pour créer tous les contacts cultut els, 
scientifiques et techniques possibles. Ils se sont entendus pour étudier en nre-
mien lieu les moyens d'instaurer entre l'URSS et le Canada une collabora ion 
scientifique et technique dans les domaines de l'industrie, du transport, de 
l'agriculture ainsi qu'un échange de renseignements sur les recherches scie nti-
figues dans les régions arctiques. 

Il a été convenu aussi que des visites de délégations parlementaires pur-
raient contribuer à une meilleure compréhension entre l'URSS et le Can,lcla, 
et affermir les liens qui unissent les deux pays. 

Les deux ministres ont reconnu que les attitudes différentes de leurs gou-
vernements à l'égard des problèmes politiques et économiques ne devraient 
pas les empêcher de collaborer dans de nombreux domaines d'ordre pratique. 

M. et h 
directe' 
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A L'EXPOSITION AGRICOLE DE MOSCOU 

M. et Mme Pearson, en visite le 7 octobre à l'Exposition agricole de Moscou, reçoivent un présent du 
directeur de l'Exposition, M. V. N. Tsitsin (à gauche). A droite, M. G. Ignatieff, du ministère des Affaires 

extérieures du Canada. 

Une telle collaboration pourrait s'inspirer d'un mème désir de favoriser la paix 
et de maintenir entre eux des relations amicales. Elle serait fondée sur le prin-
cipe de la non-ingérence de chaque pays dans les affaires nationales de l'autre 
et animée par le désir commun de collaborer en vue d'établir la paix et la 
Sécurité internationales. 

Avant son départ de l'Union soviétique, M. Pearson a visité la Crinnée, • 
où il a été reçu par le président du Conseil des ministres de l'URSS, I. N. A. 
Boulganine, et par un membre du Présidium du Soviet suprême de l'URSS, 
M. N. S. Khrouchtchev. 

Déclaration de M. Pearson à Stalingrad 
Mes collègues et moi-mème sommes très heureux d'avoir l'occasion de 

visiter Stalingrad. Le nom de cette ville sera toujours synomyme du courage 
et de la vaillance militaire du peuple russe et de ses forces armées. Nous avons 
aussi entendu parler des exploits héroïques accomplis ici dans le domaine de 
la reconstruction, qui font de Stalingrad un symbole de réalisations en temps 
de paix aussi bien que de victoire en temps de guerre. 

Stalingrad a marqué un tournant dans le sort des Alliés pendant la der-
nière guerre. Ce tournant a été aussi décisif sur le front oriental que les débar-
quements sur les plages de Normandie l'ont été sur le front occidental. Depuis 
Stalingrad, les grandes armées soviétiques sont passées de la défensive à la 
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contre-offensive qui les mena à la victoire finale. Des tètes de plage de Nor-
mandie, où les troupes canadiennes, venues de 3,000 milles au delà des mers, 
avaient participé à de rudes combats, les Alliés occidentaux avancèrent jusqu'au 
jour où elles purent serrer la main à leurs alliés soviétiques, sur les ruines de 
la tyrannie nazie. 

C'est donc avec des sentiments d'admiration sincère que je veux aujour-
d'hui rendre hommage à l'héroïsme et aux sacrifices dont le peuple russe a fait 
preuve en temps de guerre et que cette ville symbolise. Je suis heureux aussi 
de rappeler la victorieuse coopération du temps de guerre qui s'est établie 
entre l'Union soviétique et le Canada, et que rappelle la grande bataille livrée 
ici. J'espère que cette coopération pourra aussi se manifester dans l'effort tenté 
pour établir et maintenir une paix juste et durable et pour favoriser le bien-
être de tous les peuples. Puisse cette lutte se terminer aussi victorieusement! 

Entrevue de presse par M. Pearson, Basra, 13 octobre 
Comme nous étions les hôtes officiels du Gouvernement soviétique qui nous 

a ménagé une généreuse hospitalité, nous n'avons vu qu'un aspect de la situa-
tion et nos impressions sont forcément superficielles. Une énergie, une puissan 
et une richesse collectives et massives, s'accompagnant de privations indivi-
duelles, voilà ce qui nous a le plus frappés. 

L'Union soviétique est dirigée par un groupe d'hommes fermes et habiles 
qui ne demandent qu'à travailler en paix à l'édification du pays et à la solution 
de leurs problèmes qui, de leur propre aveu, ne manquent pas. 

On peut difficilement douter de la sincérité des protestations qui s'élèvent 
, du peuple contre la guerre; on sent vraiment que, dans des villes comme 
Stalingrad, la population repousse avec crainte l'idée de la guerre. , 

En ce qui concerne les relations canado-soviétiques, les dirigeants  sovié:i-
ques n'ont cessé de rappeler que nous sommes voisins, exprimant le vif désir que 
s'accroissent les rapports mutuels, particulièrement en matière de commute. 

Les chefs soviétiques ont beaucoup parlé de « l'esprit de Genève », sa as 
sous-estimer cependant les difficultés qui peuvent se présenter quand il s'ag ra 
de traduire cet esprit en actes. 

Les chefs soviétiques nous ont dit franchement comment ils envisagt nt 
la situation internationale et j'ai été aussi franc dans l'exposé du point de N .le 
occidental. 

Intéressante, notre visite fut aussi très fructueuse, puisque je vois mit ax 
maintenant d'où vient la puissance de l'Union soviétique et saisis mieux le 
caractère de sa politique. J'espère qu'à leur tour ses dirigeants en savent pus  
long sur l'attitude occidentale et ont acquis la conviction qu'à l'intérieur et en 
dehors de l'OTAN, l'Ouest n'est pas et n'entend pas devenir agressif ni bc:li-
ciste, et qu'enfin la paix et la sécurité constituent tout autant pour les ch cfs 
occidentaux que pour eux des questions d'importance capitale. 

M. Khrouchtchev m'a déclaré en Crimée: « Nous ne songeons à attaq.,er 
personne et vous m'affirmez que ni les Etats-Unis ni aucun autre pays de 
l'Ouest ne songent à attaquer qui que ce soit ». Puis il a ajouté: « Nous ,finir  :ns 
donc par nous entendre ». A la suite de cette visite, si brève et limitée qu'(11e 
fût, j'ai plus que jamais l'espoir que « nous y parviendrons et de la boue 
façon ». 

Le 
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Le Plan de Colombo 
Réunion du Comité consultatif, Singapour, 17-24 octobre 1955. 

LA réunion annuelle du Comité consultatif du Plan de Colombo s'est déroulée 
à Singapour du 17 au 21 octobre dernier sous la présidence de M. David 
Marshall, chef de la délégation de Singapour et premier titulaire élu au poste 
de ministre en chef de Singapour. M. L. B. Pearson, secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures, dirigeait la délégation canadienne. 

Après avoir dressé un bilan et défini les tâches à venir, le Comité a décidé 
de poursuivre l'exécution du Plan jusqu'au 30 juin 1961, la date-limite ayant 
d'abord été fixée au 30 juin 1957. 

Bilan 

Selon la coutume, on a fait, en se fondant sur des enquêtes, l'inventaire 
des travaux de développement économique coopératif dans le Sud et le Sud-
Est asiatiques. Ces données et l'avis du Comité sur les problèmes qui se posent 
ont été incorporés au rapport préparé pour les ministres à une réunion préli-
minaire. Après examen minutieux, on a fixé le texte du quatrième rapport 
annuel qu'on pourra publier dans les capitales des États membres à la fin 
de novembre. 

Au cours de la quatrième année du Plan, la plupart des pays intéressés 
ont maintenu et, dans certains cas, accéléré le rythme de leur développement. 
Le revenu et le produit national accusent dans l'ensemble une augmentation 
appréciable, particulièrement évidente dans l'industrie, l'activité minière et la 
production d'énergie. Une conjoncture économique favorable a accentué la 
demande de produits régionaux et facilité par ailleurs l'obtention d'outillage 
de base. Les pays dont l'économie repose sur l'exportation de certaines denrées, 
telles le riz, ont quand même éprouvé de sérieuses difficultés à cause du fléchis-
sement des prix. 

Les conditions particulières à cette région n'aident pas à établir des statis-
tiques précises. On note toutefois des améliorations dans divers secteurs, celui 
de l'industrie notamment. L'un des principaux objectifs a été d'accroître, dans 
le cadre d'entreprises à fins multiples, la capacité de production d'énergie 
électrique. A cet égard, tous les pays de la région enregistrent une augmenta-
tion, qui s'est élevée dans l'ensemble à 13 p. 100 par rapport à 1954, l'Inde et 
le Pakistan rapportant des gains considérables. Dans d'autres domaines, le 
ciment, l'acier et le jute,—produit de base de certains pays,—accusent des 
avances respectives de 17, 12 et 6 p. 100. 

En 1954-1955, on a affecté plus de 2 milliards 100 millions de dollars à 
des entreprises d'État contre 1 milliard 417 millions en 1953-1954. Plus de 40 
p. 100 des crédits sont allés à l'agriculture, alors que l'assistance sociale et le 
transport en absorbaient l'une et l'autre 25 p. 100. On compte dépasser ces 
chiffres en 1955-1956. 

De l'avis du Comité, les capitaux importants avancés depuis cinq ans soit 
par les gouvernements soit par la Banque pour la reconstruction et le dévelop- 
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pement ou d'autres institutions ont été pour les pays du Sud et du Sud-Est 
asiatiques d'une aide précieuse dans la poursuite de leurs travaux. 

Tâches de demain 

Même si le Plan a contribué d'une façon pratique et durable au relèvement 
économique du groupe, des problèmes attendent encore une solution. Sans 
doute il ne s'agit pas de centraliser toutes les initiatives. Toutefois, grâce aux 
discussions annuelles et aux contacts qu'elles permettent, ministres et repré-
sentants des pays membres peuvent évaluer les besoins et se rendre compte 
des disponibilités. C'est précisément pour permettre aux partenaires asiatiques 
de mieux combler ces besoins que les pays plus développés leur viennent en 
aide. 

Voici les considérations générales qui ressortent des derniers entretiens: 

a) Les pays sont loin d'en être au même point de développement, pu;s-
qu'en ces dernières années chacun n'a pas profité d'une conjoncture 
favorable à l'essor économique du groupe. 

b) En dépit de remarquables progrès et des résultats de certaines entre-
prises, le plus gros du travail est encore à faire. 

c) Le besoin toujours actuel de capitaux étrangers ne va pas sans la 
mobilisation des ressources domestiques: donnée d'une extrême impor-
tance et qui s'applique aux secteurs tant privé que public de l'entre-
prise et de la finance. 

d) Les problèmes économiques, que le Comité a circonscrits, appelleraient 
une nouvelle forme de coopération. 

En raison de l'accroissement démographique, il est extrêmement difficile pour  
les pays de maintenir une production vivrière suffisante. Voici comment, dans 
son rapport annuel, le Comité pose la question: 

Ce qui presse c'est de hausser le niveau de vie d'une population dont le 
chiffre grossit rapidement. Examiné dans cette perspective, l'état actuel de la 
production vivrière et de l'activité économique générale permet de mesurer la 
tâche immense qui reste à accomplir. Les niveaux de l'alimentation par tcte, 
tout en dépassant sensiblement ceux de l'après -guerre, ont fléchi par rapport 
aux années d'avant-guerre et ne rejoignent même pas les normes reconnues. 

Fait capital: la région du Plan connaît un accroissement démographiçue 
annuel de 10 millions provoqué d'une part par une augmentation de la natalité 
et de l'autre par une baisse de la mortalité, phénomène qui échappe à plu-
sieurs . . . Presque partout, notamment dans les campagnes, existe le chômage, 
qui prend dans certains pays des proportions inquiétantes . . . On est donc en 
présence d'un problème immédiat et de longue portée: çréer des emplois utiles 
pour l'économie générale et cela à un rythme qui permette non seulement 
d'aborder l'augmentation annuelle de la main-d'œuvre mais de la dépasser. 

On a constaté que bon nombre de pays éprouvent des difficultés à grossir 
leurs recette budgétaires. En raison de l'intervalle qui se produit habituelle -
ment avant que les sommes consacrées aux grands travaux se traduisent par 
une production et un revenu accrus, les recettes fiscales tardent à s'accroître 
au moment où des placements de plus en plus considérables deviennent néces-
saires. C'est pourquoi des gouvernements ont cru bon d'améliorer le régime 
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LA CONFÉRENCE DU PLAN DE COLOMBO À SINGAPOUR 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures et chef de la délégation du Canada, M. L B. Pearson, 
parlant au cours d'une séance de la Conférence du Plan de Colombo. 

fiscal et de reviser le niveau général des impôts, recourant parfois à une judi-
cieuse création de crédit. Plusieurs membres se procurent des devises étrangères 
grâce au commerce extérieur et tirent des droits d'importation et d'exportation 
une bonne part de leurs revenus supplémentaires. Une baisse des recettes 
d'exportation jointe à des restrictions sur les importations a réduit le revenu 
des ttats. On aboutit à « un cercle vicieux: le développement n'avance pas 
faute d'argent et l'argent reste rare faute de développement s. 

Le rapport préconise donc d'intensifier l'action dans le secteur privé, les 
compagnies de la région ne disposant que de ressources limitées. On s'efforce 
de remédier à la situation en créant des sociétés financières qui, avec l'appui 
gouvernemental, se chargent d'effectuer des placements dans le cadre du pro-
gramme général. 

Besoin de capitaux étrangers 

Les représentants ont rappelé avec insistance que malgré tous leurs efforts 
les pays asiatiques ne peuvent se passer des capitaux étrangers. Ceux-ci, consti-
tuant ordinairement en Asie une fraction des investissements nécessaires à la 
mise en valeur de chaque pays, provoqueraient des placements de trois à cinq 
fois leur valeur. Pour parvenir à ces résultats, les pays intéressés devront tout 
mettre en œuvre pour mobiliser leurs ressources financières. 
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De l'avis du Comité, le capital étranger pourrait provenir de gouverne- 
ments-  amis, d'organismes internationaux et de particuliers. Les gouvernements 	créé 
et les organismes internationaux, la Banque internationale notamment, offrent 	Cole 
des capitaux en quantités croissantes aux gouvernements de la région, lesquels 	cléai 
sont de plus en plus soucieux de mettre à profit le mieux et le plus tôt possible 	ce C 

l'aide de l'extérieur. Il importe en outre que s'accroisse le mouvement des 	conr 
capitaux privés vers la région. Aussi, nombre de gouvernements adoptent des 	des 
mesures tendant à augmenter les investissements étrangers. La Société finaa- 	Cam 
cière internationale, qui a reçu du Canada la promesse d'une contribution de 	rech 
3 millions, aidera au financement d'entreprises privées dans la région et ailleurs. 

Coni 
Les compétences techniques, dont le besoin est grand, sont indispensables 

au progrès économique et social, au même titre que l'aide financière. Divers 
programmes d'assistance technique ont permis 7,200 stages en pays étrangers, 	Vexé,  
dont 2,200 fan dernier. Si l'on tient compte des 1,200 spécialistes envoyés au 	de la 
cours de l'année, le nombre de ceux qui ont travaillé dans les pays du Sud et 	jusqi 
du Sud-Est asiatiques s'élève maintenant à 3,700. Le Comité consultatif attribue 	de n 
beaucoup de valeur à ce genre d'assistance. Il a étudié les moyens d'étendre la 
portée des programmes d'assistance technique, d'en augmenter l'ampleur et saien 
l'efficacité. 	

Part 
Le rapport se termine par le résumé ci-après des tâches à accomplir: 

Le présent exposé est nécessairement bref et ses conclusions provisoires. 
S'il porte surtout sur les problèmes et les difficultés, c'est que le Comité consul-
tatif a pour fonction d'y apporter des solutions en mettant à contribution l'expé-
rience commune. Cela ne doit pas cependant nous faire oublier les réalisaticns 
du passé et les efforts considérables qu'elles ont coûtés. L'idée d'une action 
concertée, tant nationale qu'internationale, fait de plus en plus son chemin. Le 
principe de la coopération internationale, qui est à la base du Plan de Colom Jo, 
n'est pas sans jouer un rôle important dans l'évolution du monde; au moment 
où le Plan de Colombo entre dans sa cinquième année d'application, les p Lys 

qui y participent peuvent animer leur propre courage en considérant les réaLsa-
lions du passé et s'inspirer de celles-ci pour faire face aux difficultés de l'ave.lir. 

L'énergie atomique 

La réunion de cette année a accordé beaucoup d'attention aux moyens de 
développer le Sud et le Sud-Est asiatiques par l'énergie nucléaire, par des 
recherches en ce domaine. NI. Pearson a fait état d'un communiqué pillé 
en septembre par les gouvernements indien et canadien; il y était question d'un 
projet commun, se rattachant au Plan de Colombo et en vertu duquel le  Cant  da 
fournirait à rInde une pile d'une grande puissance, susceptible de se prcter 
à une grande diversité de recherches. Il s'agit d'un appareil semblable à la 
pile NRX présentement en usage à Chalk-River, au Canada. M. Pearson a 
révélé que le Canada assumerait les dépenses « extérieures » relatives à la 
pile NRX, de façon à ne pas réduire l'aide financière qu'il doit par aillears 
fournir pour des entreprises de caractère moins exceptionnel à d'autres plys 
bénéficiaires du Plan de Colombo. De leur côté, les autorités indiennes ont 

accepté de mettre lé réacteur à la disposition des savants des autres p..ys, 
notamment de ceux auxquels s'applique le Plan de Colombo. 

M. Pearson a décrit le rôle possible de l'énergie atomique dans le dével lp-
pement économique. 
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e- 	Pendant la conférence, la délégation des États-Unis a proposé que soit 
ts 	créé dans le Sud et le Sud-Est asiatique, sous la direction du groupe de 
nt 	Colombo, un centre de recherche et de formation en matière d'énergie nu- 
-ls 	eléaire. Les États-Unis contribueraient généreusement à la mise sur pied de 
'le 	ce centre, qui s'ajouterait à ceux qui, existant déjà, servent à dispenser les 
es 	connaissances fondamentales permettant l'utilisation de l'énergie atomique à 
es 	des fins pacifiques. La délégation américaine précisa que son offre et celle du 

Canada à l'Inde étaient complémentaires et multiplieraient les bienfaits des 
de 	recherches nucléaires. 
rs. 

Contributions futures 
les 
-rs 	Les délégations exprimèrent unanimement leur intention de poursuivre 
ts, 	l'exécution du plan après le 30 juin 1957. M. Pearson et les autres membres 
au 	de la délégation canadienne en ont vigoureusement préconisé la prolongation 
et 	jusqu'à 1961, sous réserve que le renouvellement du Plan de Colombo serait 
ae 	de nouveau étudié en 1959. 
la Plusieurs délégations ont fait savoir que les cotisations qu'elles se propo- 
et 	saient de verser l'an prochain seraient égales ou plus fortes. M. Pearson a fait 

part des intentions du Canada à cet égard: 

En ce qui a trait à l'activité du groupe de Colombo pour l'année prochaine, 
le Gouvernement canadien Sc propose de demander au Parlement lors de la 

res. 	prochaine session d'augmenter sensiblement la cotisation du Canada, qui s'éta- 
sul- 	blit cette année à $26,400,000. Le supplément servirait surtout à couvrir les 
pé- 	dépenses de l'année prochaine relatives au réacteur et certaines dépenses excé- 
c ns 	 dentaires qui résulteront de grandes entreprises déjà en voie de réalisation, telle 
ion 	 celle de Warsak au Pakistan. De plus, j'espère que ces augmentations nous 
Le 	permettront de lancer quelques nouveaux projets modestes mais utiles, des pro- 
JO, 	jets d'assistance technique et d'envoi de matériel à certains pays qui n'ont pas 

lent 	reçu dans le passé beaucoup d'aide du Canada, mais dont nous apprenons à 
Lys 	mieux connaître les besoins. 

IL sa- 
M. Pearson a mentionné quelques mesures d'assistance déjà prises en 

faveur de ces pays. Il a révélé qu'un appareil de radiothérapie au cobalt serait 
offert à la Birmanie et que, dans le cadre d'un programme de collaboration 
technique, des techniciens birmans seraient initiés à son fonctionnement. Il a 

; de 	aussi fait savoir qu'un groupe de Canadiens iraient sous peu étudier sur place 
les 	par quels moyens le Canada pourrait aider l'Indonésie à développer son en- 

lAie 	seignement technique; le groupe étudierait aussi s'il est souhaitable que le 
I Un 	Canada participe à un relevé des richesses naturelles. A Singapour, les repré- 
: da 	sentants de ces pays et de quelques autres, le Vietnam, le Cambodge et le 
ter 	Laos notamment, se sont tour à tour entretenus de divers projets avec la délé- 

ï la 	gation du Canada. 
Il a 
). la 
.?ars 
) 

ont 

I -)p- 
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Contrôle international des stupéfiants 
Par M. Kenneth C. Hossick, directeur du bureau des stupéfiants, ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social, Ottawa, et représentant du Canada auprès de la Com- 

mission des stupéfiants des Nations Unies. 

M. Kenneth C. Hossick 

Le contrôle des stupéfiants, qui 
présente un intérêt primordial pour Fes 

, gouvernements, les particuliers et plu-
sieurs groupes professionnels, donne 
lieu depuis le début du siècle à &es 
entretiens et à des mesures de coopé-
ration d'un caractère internationA 
Entre 1909, année où se tint à Shan-
haï la première réunion internationale 
d'études sur l'opium, et 1953, qui a 
été témoin de l'organisation à New-
York d'une Conférence de l'opium, il 
s'est conclu divers traités, accords et 
protocoles internationaux portant sur 
le contrôle des supéfiants et auxqui ls 
le Canada est devenu partie. Le pié-
sent article entend exposer le fonction-
nement des dispositifs fort complexes 
de contrôle international des narcoti-
ques et les situer par rapport à la légis-
lation ur le sujet. Il tentera égalem( nt 

Aide 
de ce 
à s•ai 

de démontrer que le problème des narcotiques, loin d'être limité au Canada Al 

même à notre civilisation occidentale, se pose à l'échelon international et 
mondial. 

Contrôlé comme il convient, l'usage légitime des stupéfiants n'a en ,oi 
rien de dangereux ou de nocif. Indispensables à la médecine moderne. :es 	I 
stupéfiants sont utilisés à travers le monde pour soulager la douleur et r s- 	qui s 
taurer le santé. Si un usage rationnel vaut de grands avantages à l'human té 	catio 
souffrante, les abus peuvent entraîner ravages et misères. On connaît assez es 	orgar 
dangers sociaux de la narcomanie pour 411'0 n'y ait pas lieu d'insister. 	 datio 

. 	 à ses 

But des accords internationaux 	 stup : 
tich: 

Parce que les stupéfiants possèdent d'une part des propriétés sédati -  es rniq 
et peuvent d'autre part engendrer la toxicomanie, une réglementation inter- le co  
nationale des plus strictes s'imposait. En conséquence, dans l'intérêt de la des 
communauté mondiale, quelque soixante-dix gouvernements parties à (ies 	Secr. 
traités internationaux sur les narcotiques ont renoncé à certaines prérogati es neuf 
touchant la souveraineté nationale et accepté un système de contrôle inter- 
national des stupéfiants. Limité tout d'abord à l'opium, aux alcaloïdes do la traî. 
coca et au cannabis, le contrôle s'étend maintenant à certains stupéfia its 
synthétiques découverts récemment, tels le Demerol (Pethidine) et le P -o- 
moran (Levorphan). Les accords internationaux visent à garantir que la  fair- 	mai° 

cation, le trafic et la consommation des stupéfiants ne serviront qu'à des 	de ] 
besoins légitimes. 	 obse 
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COMITÉ CENTRAL PERMANENT 
DE L'OPIUM 

Surveille le trafic international des 
drogues et impose dans certains cas 
des sanctions (embargo) aux pays 

délinquants, 

ORGANE 
DE CONTRÔLE — 

Dresse des estimations annuelles 
(base du contrôle international) des 
quantités de stupéfiants requises 

dans les divers pays du monde. 

NATIONS UNIES 
CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

Chargé de surveiller l'application par les gou- 
vernements des traités internationaux relatifs 

aux stupéfiants. 

SECRÉTARIAT—DIVISION DES 
STUPÉFIANTS 

Aide la Commission et le Conseil à s'acquitter 
de cette surveillance et le secrétaire général 
à s'acquitter des tâches que lui assignent les 

conventions. 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ 
Chargée, en vertu des Conventions de 1925 
et de 1931 et du Protocole de 1948, de 
certaines fonctions concernant l'application 
du contrôle international à de nouveaux 

stupéfiants. 

COMMISSION DES STUPÉFIANTS 

Formule à l'intention du Conseil des 
avis concernant l'application par les 
gouvernements des traités interna-

tionaux relatifs aux stupéfiants. 

SECRÉTARIAT CONJOINT 

Aide le Comité central et l'Organe de 
contrôle dans l'exécution de leurs tâches. 
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Organes de contrôle international des stupéfiants 

Voici un graphique des organes de contrôle international des stuiiéfiants 
tels qu'ils sont présentement constitués. 

Comme on peut le constater, le Conseil économique et social (ECOSOC) 
qui se compose de quinze membres dirige la surveillance générale de l'appli-
cation par les gouvernements des traités internationaux sur les stupéfiants. Cet 
organisme doit examiner et, lorsqu'il le juge à propos, approuver les recomman-
dations de la Commission des stupéfiants, commission technique de l'ONU qui, 
à ses réunions annuelles, examine les données rassemblées par la Division des 
stupéfiants (Secrétariat des Nations Unies). La Commission a entre autres 
tâches celle de recommander dans des résolutions soumises au Conseil écono-
mique et social que les gouvernements prennent certaines mesures concernant 
le contrôle international des narcotiques et la mise en oeuvre des traités. L'un 
des travaux les plus importants qu'on ait confiés à la Commission et au 
Secrétariat est l'élaboration d'une convention unique renfermant l'essentiel des 
neuf instruments existants, y compris le Protocole des Nations Unies sur 
l'opium, qui n'est pas encore entré en vigueur. La Commission et le Secrétariat 
travaillent à ce projet depuis plusieurs années. 

Le Conseil économique et social peut accepter ou repousser par un vote 
majoritaire une proposition de la Commission; il lui est loisible d'autre part 
de la renvoyer à la Commission pour plus ample étude avant de présenter ses 
Observations aux gouvernements. Une fois approuvées, les résolutions du Con- 

NOVEMBRE 1955 • 293 



:cent 
cont 
port 
port 
dont 
étara 

fière 
sont 
trôle 
3on 
dans 

',West 

ont 
tives 
leur 
ment 
COMI" 

près 
subst 
pour 
eiens 
d'eux 
const 
sion 

des 
l'imp 
scien 
de I', 
annu 
lopi 
ci-de 
Corn 

pays 
il est 
qu'il 
circu 
stati• 

l'O 
tam 
tout 

rela 
aux 

seil relatives au contrôle des narcotiques sont transmises aux gouvernements 
des États membres des Nations Unies, qui les communiquent à leur tour au \: 
organismes nationaux intéressés. 

Le colonel C. H. L. Sharman, CMG., CBE, ISO, à sa retraite depuis 
1954, est demeuré pendant plus de vingt ans représentant du Canada auprès 
de la Commission des stupéfiants. 

Le Comité central permanent de l'opium se compose de huit membres 
nommés à titre personnel et pour un mandat de cinq ans par le Conseil éct-
fornique et social. Établi en vertu de la Convention du 19 février 1925, le 
Comité exerce une surveillance continue sur le mouvement licite des drogues, 
s'appliquant à empêcher que les stupéfiants produits licitement soient de-
tournés vers des marchés clandestins. Il reçoit des parties aux Conventiors 
des 19 février 1925 et 13 juillet 1931 des statistiques sur les stupéfiants: im-
portations, exportations, stocks, saisies, production, commerce, et prépare 
d'après ces données un rapport annuel à l'intention des parties contractantes 
et du Conseil économique et social. Le Comité est autorisé à prendre des 
mesures semi-judiciaires contre les pays qui manquent à remplir les obligations 
que leur imposent les conventions internationales ou menacent de devenir 
des centres de trafic illicite. 

On trouvera plus bas un exposé des fonctions de l'Organe de contrôle des 
stupéfiants. 

L'Organisation mondiale de la santé, institution spécialisée des Nations 
Unies qui a son siège à Genève, est chargée spécifiquement d'étendre le con-
trôle aux nouveaux produits; elle en établit les propriétés et décide ensuite 
s'il y a lieu de les classer parmi les stupéfiants. Ce travail se poursuit avec la 
coopération du Gouvernement des États-Unis au Centre clinique de pharma-
cologie et de chimie de Bethesda, Maryland, ainsi qu'au Centre de recherches 
sur la toxicomanie, à Lexington. Le Comité d'études sur la toxicomanie, Co,i-
seil national de recherches des États-Unis, prête également son concours à 
l'OMS. 

Contrôle des stupéfiants dans les divers pays 

Il n'est pas sans intérêt d'examiner les différences que présentent don 
pays à l'autre les organismes gouvernementaux de contrôle des stupéfiants. Le 
Canada, qui ne fabrique ni ne produit de stupéfiants. a adopté la Loi sur jes 
narcotiques. Cette loi d'un caractère essentiellement pénal est appliquée par 
le Bureau des stupéfiants, ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social, alors que la Gendarmerie royale du Canada veille à en faire observ er  
les dispositions pénales. Aux États-Unis, pays de grande production, la légis-
lation vise à réglementer, au moyen d'impôts, le commerce et la distribution 
des narcotiques à l'intérieur du pays. Il ne s'agit donc pas uniquement de lois 
pénales comme au Canada. Dans un autre pays de production, le Royaurié -
Uni, le contrôle des stupéfiants, conçu de façon originale, est assimilé à une 
obligation de caractère international. L'exécution de la loi de 1951 sur les 
« médicaments dangereux » incombé au secrétaire d'État au ministère de l'In-
térieur. 

En France, la législation, de caractère essentiellement préventif, s'inspire 
du principe le plus simple, c'est-à-dire d'une intolérance totale. Le Service 
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central de pharmacie, qui relève du ministère de la Santé publique, assure le 
contrôle des narcotiques et veille à la mise en œuvre des règlements s'y rap-
portant. Dans l'Inde, où la production de l'opium compte parmi les plus im-
portantes du monde, il existe une méthode de contrôle des plus perfectionnées, 
dont l'application relève du ministre des Finances (division du Trésor), l'opium 
étant classé parmi les denrées agricoles de production rentable. 

Les divers pays, qu'ils s'adonnent à la fabrication, à la production de ma-
tières premières ou qu'ils soient de simples consommateurs, tel le Canada, se 
sont inspirés dans leur législation du même principe: la nécessité de con-
trôler de très près toute substance narcotique depuis son point d'origine jusqu'à 
3on point de consommation et de prévenir tout abus qui pourrait en être fait 
dans l'intervalle. 

Mesures de contrôle 

La loi et les règlements, auxquels les dernières modifications importantes 
ont été apportées par le Parlement, en 1954, régit toutes les mesures préven-
tives au Canada. Le contrôle des stupéfiants, de leur point de production à 
leur point de consommation, étant d'une importance indiscutable, les règle- . 

 ments en vigueur prévoient la tenue d'états détaillés de toutes les opérations 
commerciales. Ainsi les pharmaciens en gros du Canada, au nombre d'à peu 
près 160, sont tenus de présenter tous les mois un rapport de leurs ventes de 
substances narcotiques. Le Bureau des stupéfiants tient des fiches particulières 
pour les hôpitaux, les médecins, les dentistes, les vétérinaires et les pharma-
ciens détaillants, et y inscrit les quantités de narcotiques reçues par chacun 
d'eux. Ces inscriptions, dont le nombre peut s'élever à 14,000 en un mois. 
constatent toutes les transactions conclues entre les divers groupes profes-
sionnels. 

Les grossistes sont tenus de soumettre à la fin de chaque année un rapport 
des stupéfiants en leur possession. Ces données, avec celles qui ont trait à 
l'importation et à l'exportation, permettent d'évaluer les besoins médicaux et 
scientifiques du Canada, qui sont ensuite révélés au Comité central permanent 
de l'opium et à l'Organe de contrôle des stupéfiants. Le chiffre des besoins 
annuels est ensuite révélé au Secrétariat du Comité central permanent de 
l'opium et à l'Organe de contrôle des stupéfiants. Comme en fait foi le tableau 
ci-dessus, ces deux organismes exercent leur activité indépendamment de la 
Commission des stupéfiants, où ils sont cependant représentés. 

L'Organe de contrôle fixe tous les ans les quantités nécessaires à chaque 
pays. Les substances nécessaires à la fabrication des stupéfiants étant connues, 
il est facile d'en régler l'importation d'après les besoins de la production licite, 
qu'il est également possible d'adapter aux besoins du monde entier. Tous les 
circuits de vente, nationaux et internationaux, font l'objet d'un contrôle et les 
statistiques des opérations commerciales sont communiquées périodiquement 
à l'Organe de contrôle. Les organismes internationaux intéressés exercent cons-
tamment une action de surveillance et de coordination sur le fonctionnement de 
tout ce dispositif. 

Lé 'contrôle n'est évidemment pas d'une efficacité totale. Le Protocole 
relatif à l'opium signé en 1953 et ayant pour objet dé limiter la production 
aux besoins strictement médicaux et scientifiques, tend aussi à résoudre le 
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problème de la surproduction des matières premières et celui du trafic illicite 
qui en résulte. Ce Protocole, ratifié par plusieurs pays, notamment par le 
Canada, n'est pas encore en vigueur. 

L'activité de l'industrie des stupéfiants est, dans une large mesure, con-
forme à un plan conçu et mis en oeuvre à l'échelle internationale. Il convient 
sans doute de rappeler que l'élaboration des règlements internationaux a été 
motivée par des considérations sociales et humanitaires, et non pas par des 
intérêts économiques ou financiers. 

Dans l'intérêt de tous les pays, les gouvernements ont consenti à re 
treindre leur propre liberté d'action, en cédant certains pouvoirs à des orga-
nismes internationaux, notamment celui d'appliquer des sanctions contre les 
États coupables d'infractions. 

Recherches sur l'opium au Canada 

En 1954, les confiscations d'opium vendu illicitement se sont élevées dans 
le monde à 35 tonnes, chiffre révélateur du problème que pose le contrôle des 
stupéfiants. Ces quantités auraient pu servir à la fabrication de 140,000 onces 
d'héroïne qui auraient fait l'objet d'un commerce clandestin de près d'un mil-
liard de dollars, montant équivalant à environ le quart du budget fédéral de 
1954. Il est évident que la réglementation de la production et de la vente de 
l'opium est d'un intérêt capital pour le Canada. Depuis 1949, de concert avec 
quinze autres pays, le Canada pours -uit en ce domaine certains travaux que 
dirige, à Ottawa, M. Charles G. Farmilo, chef du laboratoire fédéral des stupé-
fiants à la Direction des aliments et drogues. Les recherches de M. Farmilo et 
de ses collègues ont donné d'excellents résultats et permis de déterminer par des 
moyens scientifiques l'origine de l'opium confisqué. Le Canada est en droit 
de tirer orgueil des travaux de ses savants dont le retentissement est inte,.- 
national. 

Conclusion 

Je me suis appliqué à vous démontrer en quoi la réglementation intt-r-
nationale, du point de vue structure, conception, mise sur pied, méthodes et 
résultats, peut se comparer à une expérience de laboratoire portant sur le 
monde entier. L'étude des aspects sociaux de la question, poursuivie avec  

patience et imagination, a déjà donné des résultats de nature à exercer sur la 
société une influence imprévue et à avoir des répercussions qui iront bien éu 
delà du problème des stupéfiants. En terminant, je vous citerai un passage da 
discours prononcé par le sénateur de Brouchère qui présidait en 1931 la co 
férence consacrée à l'étude des moyens de limiter la fabrication des stur.- 
fiants: 

L'oeuvre que nous avons entreprise est gigantesque et sans précédent  • . Si 
dans le domaine des drogues beaucoup plus dangereuses et dans celui des 
armes beaucoup plus meurtrières, nous pouvions mettre sur pied un dispositif  
analogue, l'humanité ferait un grand pas en avant. 

En 1955, ces propos nous paraissent plus justes que jamais. La paix de-
viendrait effectivement réalisable si, en vertu de traités internationaux, nous 
pouvions réglementer les engins nucléaires comme nous avons réglementé les 
stupéfiants. 
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Le Canada et l'utilisation pacifique de 
l'énergie atomique 

•  L'Agence internationale de l'énergie atomique 
Le 27 octobre, la Première Commission de l'Assemblée générale des 

Nations Unies a adopté sans aucune voix d'opposition une résolution présentée 
par dix-huit puissances et qui recommandait la prompte création d'une Agence 
internationale de l'énergie atomique, chargée d'encourager et d'aider, à l'échelle 
mondiale, l'étude et le développement des applications pacifiques de l'énergie 
atomique. La résolution recommandait en outre la convocation dans deux ou 
trois ans, sous les auspices des Nations Unies, d'une deuxième conférence inter-
nationale pour l'échange de renseignements techniques sur l'utilisation paci-
fique de cette énergie. 

Le Canada, en plus de figurer au nombre des dix-huit parrains de la réso-
lution, est l'une des huit puissances qui ont rédigé le projet de statut de 
J'Agence; soumis le 17 août aux gouvernements. Aux termes de ce projet de 
statut, les États-Unis, l'Union soviétique, le Royaume-Uni, la France et le 
Canada feront partie du premier conseil d'administration de l'Agence, à titre 
de « principaux fournisseurs d'assistance technique et de matières fissiles ». 

Déclaration canadienne 

Le 10 octobre, au cours du débat général à la Première Commission sur 
le point intitulé « Utilisation pacifique de l'énergie atomique », M. Paul Martin, 
ministre de la Santé nationale et du Bien-ètre social et président de la déléga-
tion du Canada, s'est exprimé de la façon suivante au sujet de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique: 

A la neuvième Assemblée générale, le Canada a eu l'honneur d'être l'un 
des parrains de la résolution, adoptée à l'unanimité, qui avait trait au projet de 
création d'une Agence internationale de l'énergie atomique. Où en est la mise 
en œuvre des dispositions de cette résolution? Répondons par une phrase qu'em-
ploient souvent les médecins: « Le progrès est plus lent qu'on eût pu le sou- 

- haiter, mais plus rapide qu'on ne s'y attendait. » 

On ne saurait nier qu'il a été difficile de rédiger un projet de constitution 
assurant l'établissement de l'Agence sur des bases solides et permettant à cet 
organisme de jouer son rôle avec le maximum d'efficacité ainsi qu'avec l'appui 
maximum des États pouvant en faire partie. Quoi qu'il en soit, au moment où 
s'est ouverte à Genève, en août dernier, la conférence sur l'utilisation pacifique 
de l'énergie atomique, les travaux étaient déjà si avancés que le représentant 

. des États-Unis a pu annoncer que les huit États (y compris le Canada) qui 
étudiaient la possibilité de fonder un tel organisme s'étaient mis d'accord sur 
un projet de statut et que ce projet allait être communiqué aux États membres 
des Nations Unies. 

Nous espérons que le projet de statut rencontrera h faveur générale et qu'il 
entrera bientôt en vigueur, et que l'Agence sera le plus tôt possible en mesure 
d'aborder les tâches importantes que suppose l'aide au développement des appli-
cations pacifiques de l'énergie atomique dans le monde entier, ce qui établira 
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les bases d'une collaboration pacifique plus sûrement que rien d'autre ne saurait 
le faire. 

Tous les États membres des Nations Unies ou des institutions spécialisées 
ont reçu communication du projet de statut et voudront sans doute présenter 
des commentaires, dans un sens positif, à son sujet. L'an dernier, au sein de 
cette Commission, la plupart des membres reconnurent dans le débat, et tacite-
ment dans la résolution, qu'il valait mieux confier à un groupe restreint d'États 
les négociations de détail concernant le statut. La résolution propose que 
l'Agence, une fois créée, négocie avec les Nations Unies une forme d'accord 
répondant bien aux besoins de la situation. M. Pearson, à la dernière session de 
l'Assemblée, a déclaré que « c'est là un domaine dans lequel les Nations Unies 
ne doivent pas se laisser et ne se laisseront sûrement pas distancer ». Mon Gou-
vernement continue d'estimer que l'Agence devrait, une fois créée, négocier un 
accord convenable avec l'Organisation des Nations Unies. 

Pour le moment, il semble très avantageux de suivre la méthode qu'envi-
sage la résolution et qui est la plus propre, je trouve, à hâter la création de 
l'Agence. La résolution prévoit  l'examen attentif des opinions exprimées par 
ceux des membres qui manifesteront leur intérêt. Tous les États membres peu-
vent donc faire leur part en présentant le plus tôt possible des commentaires 
sur le projet de statut. Le Gouvernement canadien, pour sa part, étant l'un des 
États négociateurs, recevra avec joie tous ces commentaires. Il les examinera  
avec la plus grande attention lorsque viendra le moment de reviser le statut 
pour le soumettre sous sa forme définitive aux divers États. 

On aura noté que le projet actuel prévoit avec grand soin la représentation 
dans la structure même de l'Agence des divers intérêts mis en cause, et en parti-
culier celle des principales régions du monde. Une place particulière y est faite 
aux pays insuffisamment développés ainsi qu'à leurs besoins propres. Nous espé-
rons que des pays appartenant à d'autres régions que celles auxquelles appar-
tiennent les principaux pays contributeurs, actuels ou éventuels, voudront bien 
examiner le projet de statut et formuler toutes idées propres à assurer la Créatioil 
de l'Agence de la façon qui répondra le mieux à leurs besoins présents et futurs. 
Pour notre part, nous souhaitons vivement que cette Agence soit un instrument 
au service du but commun et qu'elle joue, comme les autres institutions de.; 
Nations Unies, un rôle de plus en plus important dans l'égalisation des chances 
des divers pays. Nous avons noté avec satisfaction la décision prise par le Gou-
vernement soviétique d'appuyer les propositions relatives à l'établissement 
l'Agence internationale. Mon Gouvernement décidera peut-être de formuler de; 
commentaires sur les diverses propositions précises présentées à ce sujet par 1 ,  
Gouvernement de l'Union soviétique, lorsqu'il lui aura été possible de les 
examiner. 

Résolution revisée 

Lorsque M. Martin a fait cette déclaration, la délégation du Canada 
s'était encore jointe aux parrains d'aucune des autres résolutions présentées 
jusqu'alors au cours du débat de la Première Commission sur l'« utilisation 
pacifique de l'énergie atomique ». Toutefois, par la suite, la délégation dn 
Canada a demandé à se joindre aux parrains d'une version sensiblement nioc11- 
fiée du projet de résolution relatif à l'Agence de l'énergie atomique, présent ,  
d'abord, le 6 octobre, par les délégations du Royaume-Uni et des États-Unis.  
Au sujet de cette résolution revisée, M. Martin s'est exprimé ainsi, à la Premièr e  
Commission, le 26 octobre: 

Les résultats accumulés des débats, des projets successifs de résolutions o_t 
d'amendements et des entretiens privés entre délégués sont clairement discer- 

298 • AFFAIRES EXTÉRIEURES 



'3 

[- 

0 

u- 

nables par quiconque veut bien comparer le texte du projet de résoluti9n actuel, 
dont le Canada est l'un des parrains, et le texte du premier projet. 

Parmi les principaux changements apportés au premier texte, qui tous se 
rapportent à la création de rAgence internationale de l'énergie atomique, on 
remarque les suivants: 

1. Il est maintenant question dans la résolution d'une conférence de tous 
les membres des Nations Unies ou des institutions spécialisées, au cours de 
laquelle sera élaboré le texte définitif du statut de l'Agence inte rnationale de 
l'énergie atomique. Un progrès appréciable se marque déjà vers l'étab lissement 
de cette Agence; le projet de statut a été communiqué aux gouvernements. Nous 
espérons sincèrement que le progrès se poursuivra dans le même sens et que les 
gouvernements formuleront sans tarder les commentaires qu'on leur demande. 
Nous n'en sommes pas moins heureux qu'il soit question dans la résolution même 
de mettre l'Agence sur pied au cours d'une conférence internationale réunissant 
plus d'Etats encore que l'Assemblée générale actuelle et qui aura le dernier mot 
à dire quant au texte du statut de l'Agence internationale. Quelle que soit la 
façon d'interpréter ce point, je ne saurais affirmer avec trop d'insistance que la 
conférence n'est pas envisagée comme une formalité se limitant à l'approbation 
d'un plan préconçu. Il est à craindre que nous laissions passer l'occasion d'amé-
liorer ce statut de façon à faire du document final un instrument vraiment 
capable de réaliser l'une des initiatives les plus importantes des Nations Unies. 

2. La résolution prie le secrétaire général d'étudier de concert avec le 
comité consultatif les relations entre l'Agence internationale de l'énergie atomi-
que et les Nations Unies et de faire rapport aux gouvernements avant la convo-
cation de la conférence dont je parlais. Nous nous réjouissons du vif intérêt que 
le secrétaire général porte au développement de la coopération internationale 
en matière d'utilisation pacifique de l'énergie atomique. Notre projet de résolu-
tion note la satisfaction de l'Assemblée en ce qui concerne le rôle joué par le 
secrétaire général dans la préparation et l'organisation de la conférence de 
Genève sur l'énergie atomique. Les rapports que doivent entretenir le nouvel 
organisme et les Nations Unies n'ont pas manqué d'attirer l'attention au cours 
des débats, donnant lieu à des examens minutieux par un bon nombre de délé-
gations. Sans sous-estimer l'une quelconque des déclarations que nous avons 
entendues sur le sujet, je tiens à signaler celle que le distingué représentant de 
la Suède, M. Sandler, a faite à notre réunion du 18 octobre. J'estime que nous 
avons tous lieu d'être satisfaits de ce que le projet actuel de résolution, auquel 
ma délégation s'associe, invite expressément le secrétaire général et son comité 
consultatif à étudier la question. J'ai la certitude que si l'Assemblée approuve la 
résolution, nous n'aurons pas le moindre regret d'avoir confié cette lourde tâche 
au secrétaire général. 

3. Il y est ensuite question des invitations faites aux Gouvernements du 
Brésil, de l'Inde, de la Tchécoslovaquie et de l'URSS, que la question intéresse, 
de participer avec les initiateurs à des négociations sur le projet de statut de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique. Je souhaite vivement que ces 
gouvernements puissent se joindre au groupe de pays dont le Canada fait partie 
pour entamer de nouveaux pourparlers qui, nous en sommes convaincus, abou-
tiront rapidement à la création de cet organisme. 

4. Une autre addition importante au projet est la recommandation selon 
laquelle les gouvernements intéressés devraient tenir compte des opinions expri-
mées au cours de la présente session de l'Assemblée générale et prendre toutes 
les mesures possibles pour assurer au plus tôt la mise sur pied de l'organisme 
sans perdre de vue les dispositions de la présente résolution. Les avis formulés 
depuis le début de la session en cours ont déjà influé de façon heureuse et 
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marquée sur la rédaction de la résolution qui nous occupe. Je tiens à donne: 
à tous les membres de cette Commission l'assurance qu'en ce qui concerne mon 
gouvernement les points de vue entendus ici sur le projet de statut feront l'objet 
d'un examen attentif et bienveillant. 

Forme définitive 

Sous sa forme définitive, le dispositif de la résolution des dix-huit puis-
sances relative à l'Agence de l'énergie atomique: 

a) Applaudissait à l'intention des initiateurs d'inviter tous les membres de.; 
Nations Unies ou des institutions spécialisées à participer à une conféren 
sur le texte définitif du statut de l'Agence internationale de l'énergie atomi-
que; 

b) Accueillait avec plaisir l'idée d'inviter les Gouvernements du Brésil, de l'Inde 
de la Tchécoslovaquie et de l'URSS, que la question intéresse, à participe - 
avec les initiateurs à des négotiations sur le projet de statut de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique; 

c) Recommandait que les gouvernements intéressés tiennent compte des vue - 
énoncées au sujet de l'Agence pendant la sess;on de l'Assemblée générale e.:; 
cours, ainsi que des commentaires des gouvernements, et prennent toutes k 
mesures possibles pour assurer au plus tôt la mise sur pied de l'organismt , 

 sans perdre de vue les dispositions de la présente résolution. 

d) Priait le secrétaire général d'étudier la question des relations entre l'Agenc 
de l'énergie atomique et les Nations Unies. 

Conférence internationale sur l'utilisation pacifique de 
l'énergie atomique 

Dans la résolution proposant rétablissenient prochain de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique, la Première Commission s'est, le 27 octelart, 
déclarée satisfaite des résultats de la première conférence internationale sui» 
l'utilisation pacifique de l'énergie atomique, tenue à Genève du 8 au 20 ao:t 

1955. Ces entretiens dont l'importance sans précédent a été reconnue partm.t 
dans le monde groupaient des délégués scientifiques de soixante-treize par • 
notamment de l'Union soviétique, et des représentants de huit institutior 
spécialisées. Les réacteurs de puissance, la physique et la chimie nucléairc3 
ainsi que les applications industrielles, agricoles et médicales de l'énergi 
atomique y ont fait l'objet de discussions techniques minutieuses. 

La conférence de Genève sur l'utilisation pacifique de l'énergie atomiqu 
donnait suite à une résolution de l'Assemblée générale des Nations Uni; 
adoptée à l'unanimité le 4 décembre 1954. L'objet de la conférence, énom" 
dans la résolution, était-  d'étudier les utilisations pacifiques de l'atome en dive;; 
domaines: biologie, médecine, protection contre les radiations, sciences, etc. . . 
Le Secrétariat de l'ONU a organisé la conférence de façon à favoriser la libert4 
des discussions et des échanges de renseignements scientifiques, et à . empêcht r 
que des considérations politiques n'entrent dans les débats. 

Le Canada, l'un des parrains de la résolution du 4 décembre 1054, a parti-
cipé activement à la préparation de la conférence, puis à ses travaux. M. W. L. 
Lewis, vice-président de la société Ênergie atomique du Canada, Limitée, t 
certains savants du Brésil, de la France, de l'Inde, de l'URSS et des Êtats-Unis 
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—Énergie atomique du Canada 

STAND DU CANADA À LA CONFÉRENCE SUR L'ÉNERGIE ATOMIQUE 

Photo du stand du Canada à la Conférence internationale sur l'utilisation de l'énergie atomique, tenue 
au Palais des Nations, Genève. 

ont constitué la commission consultative qui a aidé le secrétaire des Nations 
Unies à organiser la conférence. M. Lewis a été du nombre des six vice-
présidents de la réunion de Genève. 

Le plan de la conférence, présidée par M. Homi J. Bhabha, directeur de 
la commission indienne de l'énergie atomique, comportait une série de séances 
plénières, dont celle de clôture, et trois séries simultanées de séances restreintes 
consacrées aux questions techniques. De plus, d'éminents savants donnaient le 
soir des conférences publiques. La délégation du Canada, dirigée par M. W. J. 
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Bennett, président de la société Energie atomique du Canada, Limitée, com-
prenait d'autres savants de la même société, des économistes, des professeurs 
d'université, des représentants de diverses maisons canadiennes que les appli-
cations industrielles de l'énergie atomique intéressent. Les membres de h 
délégation canadienne, dont quelques-uns ont été invités à présider des dis-
cussions en groupes, ont présenté douze documents d'ordre scientifique. 

Avec la Belgique, le Danemark, la France, la Norvège, la Suède, l'URS3 
et les Etats-Unis, le Canada a participé à l'exposition scientifique tenue ea 
mème temps que la conférence: L'envoi du Canada se composait de maquett s 
et de photographies des piles atomiques NRX et NRU, de deux appareils à 
radiations servant au traitement du cancer, de graphiques de la pile dite NPD, 
la première dont la construction soit entreprise expressément en vue de pro-
duire de l'électricité; une partie de l'envoi illustrait les utilisations des isotopt s 
radioactifs en sylviculture, en médecine et dans l'industrie. Parmi les nom-
breuses photographies en montre, certains étaient consacrées à la productioq 
du cobalt 60, et d'autres à la décontamination et à la restauration de la pile 
NRX rendues nécessaires par la fuite survenue en décembre 1952. 

Principaux résultats 
- 

Lors de son discours du 10 octobre 1955 à la Première Commission de 
l'ONU, M. Paul Martin a déclaré au sujet de la conférence que dans le domaine 
scientifique elle comptait parmi les mieux réussies et parmi celles qui ont 
attiré le plus grand nombre de savants. Elle a eu pour principaux résultat , : 

I. de faire passer dans le domaine public une grande quantité de coi- 
naissances scientifiques tenues secrètes jusque-là; 

II. de permettre à des savants et à des ingénieurs du monde entier d e 
recueillir des renseignements de première main sur les travaux de 
leurs confrères étrangers et de discuter avec eux leurs problèmi s 
communs. 

III. d'attirer l'attention du public non seulement sur le rôle que l'énerg:e 
atomique est appelée à jouer à l'avenir mais sur les grands problème s 
qu'il faudra résoudre avant que son exploitation puisse servir à récG-
nomie du monde entier. 

Le Secrétariat des Nations Unies projette de consacrer une série de livris 
au compte rendu complet de la Conférence et aux documents scientifiques q;ii 
y ont été présentés. Ces livres contiendront une documentation utile aux savanis 
et de nature à faciliter l'organisation des prochaines conférences. La conférera e 
a ouvert de nouvelles perspectives au monde entier en orientant Fattentimi 
des peuples, fixée sur la puissance destructive de l'énergie atomique, vers L s 
aspects positifs de la science nucléaire, et en faisant connaître les grands 
progrès réalisés par plusieurs pays soucieux de mettre l'énergie atomique 
service de l'humanité. Innovation notoire, la conférence a dissipé en grance 
partie le secret qui enveloppait la science nucléaire; c'est à ce fait et à l'atmos-
phère optimiste, qui a entouré la réunion des chefs de gouvernements tenue 
à Genève plus tôt au cours de l'été, qu'il faut attribuer une bonne part du 
succès de la conférence. Le rapport du secrétaire des Nations Unies à l'Assem-
blée générale faisait état de ce qui suit: 
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Après les séances régulières, certains groupes partageant les mêrnes préoc-
cupations ont souvent poursuivi leurs discussions. Il convient d'en faire mention 
puisque seule une atmosphère de bienveillance et de confiance rendait possible 
cette initiative remarquable. 

Pile atomique canadienne destinée à l'Inde 
Le 16 septembre, un communiqué publié conjointement par les deux pays 

intéressés faisait part de l'offre, agréée par l'Inde, d'une pile atomique NRX 
que le Canada .lui fournirait dans le cadre du Plan de Colombo. 

En faisant cette offre, M. St-Laurent a exprimé l'espoir que, dans l'Inde 
comme au Canada, la pile servirait à la recherche et au développement des 
applications pacifiques de l'énergie atomique. Dans sa réponse, le Premier 
ministre M. Nehru a fait savoir que son gouvernement serait disposé à per-
mettre aux savants étrangers dûment accrédités, notamment à ceux des pays 
du Sud et du Sud-Est asiatiques participant au plan de Colombo, d'utiliser les 
installations du futur centre nucléaire indien où le réacteur du Canada sera 
mis sur pied. 

A Singapour, le 20 octobre 1955, lors d'une séance de la réunion du Comité 
consultatif du Plan de Colombo, :M. L. B. Pearson a donné des précisions sur 
ce projet. Voici en partie ce qu'il a dit: 

Le centre de l'activité atomique chez nous a été notre réacteur NI1X, à 
Chalk-River (Ontario), que quelques-uns d'entre vous ou vos représentants ont 
visité à l'occasion de votre réunion à Ottawa l'an dernier. Ce réacteur de grande 
énergie, aux applications variées, est très utile à nos travaux de recherches et 
d'expérimentation. La fabrication, l'installation et le fonctionnement d'une pile 
de ce genre présentent de nombreux problèmes et exigent plusieurs spécialistes 
très difficiles à trouver. Nous avons néanmoins cru devoir nous efforcer d'en 
installer une dans la région du Plan de Colombo. 

En conséquence, les Gouvernements indien et canadien, comme ils l'ont 
annoncé conjointement le mois dernier, ont conclu un accord de principe à ce 
sujet et les détails de l'entreprise sont maintenant en voie d'élaboration. Nous 
projetons de payer les frais extérieurs que nécessite ce réacteur, de façon que 
le projet se réalise sans réduire l'aide que d'autres pays du Plan de Colombo, 
y compris l'Inde, pourraient obtenir pour la réalisation de projets de développe-
ment moins spécialisés. Nous avons aussi fait savoir aux autorités de l'Inde que 
nous consentirions à les laisser utiliser les fonds de contre-partie provenant de 
l'aide antérieurement fournie par le Canada pour financer les frais locaux d'éta-
blissement du réacteur. 

Il est convenu que ce réacteur doit être à la disposition des chercheurs 
scientifiques d'autres pays, y compris ceux de la région du Plan de Colombo. 
Une telle participation conjointe, par les Gouvernements indien et canadien, à 
un projet qui vise à mieux maîtriser cette source d'énergie nouvelle à des fins 
constructives, pour l'avantage et avec la participation des chercheurs d'autres 
pays, illustre bien, je crois, notre communauté de buts dans le cadre du Plan 
de Colombo. Nous faisons bien d'être très prévoyants et de songer à mettre en 
service les méthodes les plus récentes comme les plus anciennes pour élever 
le niveau de vie et affermir nos régimes économiques. Il est toutefois bon de 
se rappeler,—c'est à peine nécessaire de le mentionner ici,—que pour faire 
avancer le développement économique il faudra continuer à peiner comme 
autrefois et à utiliser nos ressources avec prudence. L'énergie atomique n'offre 
nullement une solution magique à tous nos problèmes. Nos principaux efforts 
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devront encore être orientés vers les tâches séculaires: irrigation et enrichiss-- 	ceu_ 
ment du sol, coupe du bois, extraction de minerais du sous-sol, amélioration d, s Can 
moyens de transport, exploitation de toutes les sources possibles d'énergie, 
établissement d'industries solides et productives et lutte contre la maladie. 
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Quant à l'activité de l'an prochain dans le cadre du Plan de Colombo, le 	non 

Gouvernement canadien se propose, à la prochaine session, de demander au 	viol 
Parlement d'accroître sensiblement la contribution de 26.4 millions de clonais 	la 
que le Canada a fournie cette année. Le gros de l'augmentation servirait à pay r 
en partie les dépenses qu'entraînera l'an prochain le réacteur atomique proje`é 
et à parer à l'augmentation des frais que nécessiteront en cette même anne, e IR sa 

certains autres grands projets en voie de réalisation, tel celui de Warsak 	nue 

Pakistan. De plus, j'ai bon espoir que, grâce à cette augmentation, nous pour- 
rons inaugurer des projets plus modestes mais très louables, particulièremeat 
ceux qui comportent de l'assistance et du matériel techniques, dans les pays 
qui n'ont pas reçu beaucoup d'aide du Canada par le passé mais dont nous 
connaissons mieux les besoins. 	 I l'As 
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Spécialistes en train d'examiner un modèle du réacteur NRX analogue à celui que le Canada a °fiel 
à l'Inde dans le cadre du Plan de Colombo. De gauche à droite: M. A. G. Ward, chef de la division de 
la physique des réacteurs; M. R. F. S. Robertson, de la division des recherches chimiques; M. W. 3. 
Lewis, vice-président, division des recherches et du perfectionnement, Société Énergie atomique eu 
Canada, Limitée, l'un des six savants nommés par le secrétaire des Nations Unies, M. Dag liammarskjiill, 
à la vice-présidence de la Conférence internationale sur l'utilisation pacifique de l'énergie atomique. 
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Le Canada et les Nations Unies 

Dixième session de l'Assemblée générale 

Adoption de l'ordre du jour, retrait de la délégation française 

LE 3 octobre, l'Assemblée générale a terminé l'étude de son ordre du jour 
et a décidé d'examiner soixante-six questions à sa session actuelle. A peu d'ex-
ceptions près, l'Assemblée a adopté sans discussion les points recommandés 
par son Bureau. Pourtant, aux réunions du Bureau et aux séances plénières, il 
s'est élevé une forte opposition à l'inscription à l'ordre du jour de trois points: 
la question de l'Algérie, la question relative au droit du peuple chypriote à 
disposer de lui-même et la question du statut de la Nouvelle-Guinée occiden-
tale (Iran occidental). 

Treize États arabes et asiatiques ont demandé que la question de l'Algérie 
soit discutée à l'Assemblée générale, mais la France s'est opposée à cette pro-
position aux réunions du Bureau, en affirmant qu'aux termes de l'Article 2 (7) 
de la Charte, cette question relève nettement de la compétence nationale de 
la France et n'est pas du ressort des Nations Unies. Le Bureau a recommandé 
finalement, par 8 voix contre 5, avec 2 abstentions, que la question de l'Algérie 
ne soit pas inscrite à l'ordre du jour. Toutefois, contrairement à cette recom-
mandation, l'Assemblée générale a décidé le 30 septembre, par 28 voix contre 
27 (y compris le Canada), et 5 abstentions, d'inscrire ce point à son ordre du 
jour. Elle a pris cette décision à la suite d'un débat au cours duquel la plupart 
des États africains et asiatiques qui avaient proposé l'inscription de ce point 
à l'ordre du jour ont déclaré que le refus à l'Algérie du droit à disposer 
d'elle-même risque d'aggraver Ia tension internationale. Les représentants du 
Royaume-Uni, des États-Unis et de la Belgique se sont rangés du côté de 
ceux qui ont appuyé le point de vue français et, comme le représentant du 
Canada, ils ont voté contre l'inscription de la question algérienne à l'ordre du 
jour. Après le vote, M. Pinay, ministre des Affaires étrangères de France et 
chef de la délégation française, a déclaré que c'étaient les Nations Unies, et 
non pas la France, qui auraient à subir les conséquences de cette flagrante 
violation de l'article 2 (7), que la France refuserait d'accepter cette décision de 
la majorité et qu'elle considérerait comme nulle et non avenue toute recom-
mandation faite à ce sujet par l'Assemblée. Le lendemain, la France a retiré 
sa délégation de l'Assemblée générale. Pourtant, elle a fait savoir qu'elle conti-
nuerait de siéger au Conseil de sécurité et au Sous-Comité du désarmement. 

Forte opposition 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, il s'est élevé également au Bureau et à 
l'Assemblée générale une forte opposition à ce que figurent à l'ordre du jour 
les points relatifs à Chypre et à la Nouvelle-Guinée occidentale. L'Assemblée 
n'a pas approuvé l'inscription à son ordre du jour du point relatif à Chypre, 
que la Grèce proposait pour la deuxième année consécutive, mais, conformé-
ment à la recommandation du Bureau, elle a fait inscrire la question de la 
Nouvelle-Guinée occidentale. 
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—Nations Unies 
LE CANADA CONTRIBUERA $1,800,000 À L'ASSISTANCE TECHNIQUE 

Soixante et un pays ont promis de verser la somme de $28,031,536 au budget 1956 du Programme 
élargi d'assistance technique des Nations Unies et des institutions spécialisées. Ci-dessus, le lieutenant-
colonel Gilbert, du Canada, signant l'acte final de la Conférence par lequel son pays s'engage à fournir 
$1,800,000. A gauche, M. Mehdi Vakil, secrétaire de la Conférence; à droite, M " Georgette Cislet, de 
Belgique, présidente, et M. David Owen, président exécutif du Bureau de l'Assistance technique. 

Accroissement de la contribution canadienne au Programme 
élargi d'assistance technique des Nations Unies 

Le 20 octobre, à la réunion du Comité consultatif du Plan de Colombo 
tenue à Singapour, I. Pearson a fait savoir que le Gouvernement canadier 
est disposé, sous réserve de l'approbation du Parlement, à verser $1,800,000 
l'année prochaine au Programme élargi d'assistance technique des Nation:: 
Unies. Ce montant, soit une augmentation de $300,000 sur les contributions 
canadiennes des deux dernières années, a été promis formellement au nom du 
Canada par le lieutenant-colonel 0. Gilbert à la Sixième Conférence de l'assis-
tance technique des Nations Unies, tenue à New-York le 26 octobre. Le colonel 
Gilbert a dit que la décision du Gouvernement canadien d'augmenter sa contri-
bution indique son désir constant d'appuyer un programme qui tend à favoriser 
une meilleure compréhension entre les peuples et les gouvernements et prouve 
que la collaboration internationale ne cesse de s'accroître dans le domaine 
économique. Il a ajouté qu'afin d'établir le Programme élargi sur une base 
administrative solide et de permettre l'élaboration de projets à longue échéance 
le Gouvernement canadien est disposé, sous réserve de l'approbation du Parle-
ment, à verser en 1957 et 1958 des contributions à peu près égales à celle de 
1956. 

Le Programme élargi d'assistance technique des Nations Unies coordonne 
les divers projets d'assistance technique que l'Organisation des Nations Unies 
elle-même et les institutions spécialisées ont entrepris dans des domaines aussi  
divers que l'administration publique, l'agriculture, l'hygiène, l'instruction, la 
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pèche, l'éducation professionnelle et le bien-ètre social. L'année dernière, 
soixante-et-onze pays se sont engagés à verser à ce programme un total ide 27.9 
millions de dollars. La contribution totale du Canada depuis l'inauguration 
du programme en 1950 s'élève à $5,400,000. 

Assistance économique aux pays insuffisamment développés 

Dans une déclaration faite le 14 octobre au cours de la discussion générale 
de la Deuxième Commission, le président de la délégation canadienne, M. Paul 
Martin, a insisté sur le rôle de plus en plus important que les Nations Unies 
jouent dans les affaires mondiales en contribuant au progrès économique des 
pays insuffisamment développés. L'ordre du jour, de noter l'orateur, appelle 
l'attention sur le financement du développement économique et les programmes 
(l'assistance technique. Selon M. NIartin, qui évoquait une de ses observations 
à l'Assemblée générale, il importe au plus haut point que l'ONU travaille dans 
l'harmonie et que les débats reflètent un sens véritable de la concorde. Si 
l'Organisation n'aborde pas les problèmes politiques avec un esprit modéré 
et constructif, elle perdra de son prestige et son activité économique ne pourra 
qu'en souffrir. L'action collective représente un important facteur de progrès; 
toutefois, dans plusieurs cas, il peut-être préférable de s'en tenir à des ententes 
bilatérales. On doit de toute façon éviter de forcer le pas. 

Passant au rapport du Conseil économique et social, M. Martin a félicité 
ce dernier d'avoir centré ses débats sur la situation économique mondiale et 
la possibilité d'élargir le commerce international. Il s'accorde entièrement avec 
d'autres représentants à la Deuxième Commission pour reconnaître que le 
meilleur moyen de réaliser et de maintenir l'équilibre économique entre les 
pays est de travailler au rétablissement du régime multilatéral de commerce 
et de paiements. Le représentant du Canada se rallie à ceux qui se sont élevés 
contre la tendance de certains gouvernements à concentrer leurs efforts vers 
l'autarcie et l'organisation de zones préférentielles étroitement reliées. 

Au sujet de l'appui que son pays a donné à l'initiative du Président 
Eisenhower dans le domaine de l'utilisation pacifique de l'énergie atomique, 
l'homme d'ttat a fait remarquer que le Canada a été l'un des parrains de la 
ésolution présentée l'an dernier en vue de la création d'un organisme inter-

national. Il espère qu'après examen les pays sous-développés apporteront les 
modifications ou les améliorations qui pourraient être nécessaires au statut 
élaboré par le Canada et les autres initiateurs. 

Dans son exposé des. mesures prises par le Canada pour accroître la circu-
lation des capitaux privés vers les pays économiquement faibles, M. Martin 
a signalé que son pays appuie la Banque internationale de reconstruction et 
de mise en valeur de même que la Société financière internationale. Il a annoncé 
que le Canada consentirait une autre contribution importante à l'assistance 
technique, attirant l'attention sur l'aide fournie par le Gouvernement canadien 
en dehors de l'ONU à la fois sur une base bilatérale et dans le cadre de plans 
collectifs tels que le Plan de Colombo. Parlant du lien établi par la Charte 
elle-même entre la préservation de la paix et l'amélioration des conditions 
économiques et sociales dans le monde, M. Martin conclut: . . . nous ne 
manquons pas à nos obligations solennelles lorsque nous essayons d'aider au 
maintien de la paix non seulement en tentant de résoudre les problèmes politi-
ques mais en appuyant jusqu'à la limite de nos possibilités les espoirs et les 
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aspirations de tous les peuples vers une vie faite de sécurité, de dignité et 
de justice. » 

Élection du Canada à fECOSOC 	— 
Des élections pour combler six vacances au Conseil économique et social 

ont eu lieu les 19 et 20 octobre. Ont été élus au premier tour du scrutin, le 
Canada, les États-Unis d'Amérique et l'Indonésie; aux scrutins subséquents, la 
Yougoslavie, le Brésil et la Grèce. 

Désarmement 

Le Sous-Comité du désarmement des Nations Unies convoqué à New-York 
le 29 août dernier a dos ses débats le 7 octobre. Cet organisme dont leri 
réunions sont privées se compose de représentants du Canada, des États-Unis, 
de la France, du Royaume-Uni et de l'URSS. Les pourparlers de New-York 
formaient la seconde partie de la deuxième série de discussions entamées a 
Londres le 25 février. 

Les délégations des États-Unis, du Royaume-Uni, de la France et de 
l'URSS ont réitéré les propositions mises de l'avant par les chefs de leurs gou-
vernements au cours de la conférence de Genève en juillet Les États-Unis on t 
présenté des propositions détaillées sur le plan Eisenhower, qui envisage un 
échange de renseignements militaires entre les États-Unis et l'URSS et 1 
faculté pour les deux pays de survoler le territoire de l'autre. Le Royaume-
Uni a de nouveau proposé, pour une zone à déterminer d'un commun accore, 
un régime d'inspection mixte des forces des deux camps qui se font face ni 
Europe. La délégation française a fait un long exposé du plan par lequel M. 
Faure préconise le contrôle des budgets militaires et l'affectation des éconc-
mies qui résulteraient du désarmement à des programmes de mise en valeur. 
L'Union soviétique a simplement déposé le texte du programme élaboré po r 
M. Boulganine en vue de la réunion de Genève; en matière de désarmemen , 
il s'agissait uniquement d'une répétition des propositions soviétiques présentée3 
le 10 mai 1955. • 

En outre, le Royaume-Uni et la France ont présenté d'autres propositions 
sur la structure et les 'pouvoirs de l'organisme international qui, à leur avi , 
devrait surveiller la mise en oeuvre du programme de désarmement. 

Les délégations ont procédé à d'utiles échanges de vues sur les divers 
documents déposés au Sous-Comité, notamment sur les propositions de I% . 
Eisenhower, que le Canada et les autres puissances occidentales considère] t 
comme un pas en avant vers la mise nu point d'un programme de désarmemei t 
complet. La présentation de tous ces plans n'a cependant été suivie d'aucun.] 
décision. Dans son rapport du 7 octobre à la Commission du désarmemen -, 
qui se compose des membres du Conseil de sécurité et du Canada, le Sou - - 
Comité, sans prendre position, a présenté une revue de ses travaux et indiqué 
que peut-être il se réunirait de nouveau et présenterait un rapport suppl.( - 
mentaire. Il avait suspendu ses séances parce que les ministres des Affaires 
étrangères devaient étudier la question du désarmement au cours de let r 
session qui s'ouvrirait à Genève le 27 octobre. 

Alors que les délégations occidentales croyaient que l'URSS avait accep é 
leur calendrier de réunions, où la session de la Commission du désarmement 

(Voir la suite à la page 311) 
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SOCIÉTÉ FINANCIÈRE INTERNATIONALE 

De gauche à droite: Sir Roger Makins, ambassadeur du Royaume-Uni aux États-Unis; M. E. R. Black, 
président de la Banque internationale; M. A. D. P. Heeney, ambassadeur du Canada aux États-Unis 

et M. J. H. Warren, directeur exécutif canadien suppléant de la Conque internationale. 

Le 25 octobre, l'ambassadeur du Canada aux États-Unis, 'M. A. D. P. 
Heeney a signé à Washington le statiit de la Société financière internationale. 
L'ambassadeur a aussi déposé l'instrument d'acceptation du Canada auprès de 
la Banque internationale pour la reconstruction et le développement, com-
plétant ainsi les formalités exigées des membres de la Société. 

Le Parlement canadien, dans ses prévisions budgétaires pour l'année en 
cours, a prévu un crédit qui permettra au Gouvernement d'acquérir 3,600 
actions de la Société financière internationale au prix de $1,000 (É. -U.) l'action. 

La Société financière internationale aura un capital autorisé de 100 mil-
lions de dollars, que les membres pourront souscrire en proportion de ce 
qu'ils auront souscrit au capital lorsqu'au moins 75 millions de dollars auront 
été souscrits à son capital par trente gouvernements. 

La Société financière internationale aura pour mission première d'en-
courager le progrès des entreprises productives particulières dans les États 
membres, surtout dans les régions du monde insuffisamment mises en valeur. 
La Société investira des capitaux dans des entreprises avec le concours des 
capitaux privés. De façon générale, elle s'appliquera à favoriser le mouvement 
des placements nationaux et internationaux de caractère privé vers les entre-
prises qui se créent dans les pays membres. 

(Vair la suite à la page 311) 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE 
DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. E. M. Reid, haut commissaire, retourne à la Nouvelle-Delhi après un congé au Canach, 
le 12 septembre 1955. 

M. P. A. Bric% devient commissaire canadien de la Commission internationale pour ;a 
surveillance et le contrôle au Laos, le 19 septembre 1955. 

M. G. R. Heasman, ambassadeur, retourne à Djakarta le 26 septembre 1955, après un 
congé au Canada. 

M. L. Nlayrand, commissaire canadien de la Commission internationale pour la surveillance 
et le contrôle au Laos, revient en congé au Canada, le 28 septembre 1955. 

M. A. Rive est nommé ambassadeur du Canada en Irlande; il se rend dans ce pays le 29 
septembre 1955. 

M. L.-P. Picard, C.R., est nommé ambassadeur en Argentine. Il a quitté Ottawa le .'() 
octobre 1955. 

M. E. Turcotte, ambassadeur en Colombie, revient en congé au Canada le 28 octobre 1955. 

M. W. G. Stark est nommé consul général du Canada à la Nouvelle-Orléans; il se reud 
dans cette ville le le' septembre 1955. 

M. A. R. Boyd, de l'administration centrale, est affecté le 2 septembre 1935 au consul tt 
général du Canada à Seattle. 

M. A. R. Kilgour est affecté, le 6 septembre 1955, au Collège de la défense nationale à 
Kingston, après un congé au Canada. 

M. T. B. Wainman-Wood est affecté, le 6 septembre 1955, au Collège de la défense na-
tionale à Kingston, après un congé au Canada. 

M. C. H. West, du consulat général du Canada à Seattle, est affecté le 6 septembre 19'5 
à l'administration centrale. 

M. A.-R. Crépault, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle n 
Indochine, revient en congé au Canada le 7 septembre 1955. 

M. A. C. Anderson est affecté, le 12 septembre 1955, à l'administration centrale, après n 
congé au Canada. 

M"' M. E. Kesslering, de l'administration centrale, est affectée le 14 septembre 1955 ;.n 
consulat général du Canada à New-York. 

M. T. M. M. Pope, de l'administration centrale, est affecté le 22 septembre 1955 à 'a 
London School of Oriental and African Studies. 

M. W. G. M. Olivier, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté le 3 octolre 
1955 à l'administration centrale après un congé au Canada. 

NI"« B. E. hIcGregor, de l'administration centrale, est affectée le 5 octobre 1955 à l'arnbl, ,- 
sade du Canada à Bruxelles. 

M. J.-C.-J. Cousineau, de l'administration centrale, est affecté le 7 octobre 1955 à la Cor 1- 
mission internationale pour la surveillance et le contrôle en Indochine. 

M. J.-G. Nfaranda, en mission en Indochine, est affecté le 24 octobre 1955 à l'administri-
fion centrale après un congé au Canada. 

M. J. M. Harrington, de l'ambassade du Canada à Belgrade, est affecté le 24 octobre 195 
à l'administration centrale après un congé au Canada. 

M. S. G. LeFeuvre, de l'administration centrale, est affecté le 24 octobre 1955 au hait 
commissariat du Canada à Londres. 

M. J. M. J. Hughes, de l'administration centrale, est affecté le 29 octobre 195.5 à l'amb:s- 
sade du Canada à La Haye. 	 Ban 

Sont entrés au Ministère à titre d'agent du service extérieur, classe 1: M. W. F. S. Beattie, 	égal 
le 6 septembre 1955; M. J. M. Hureter, le 6 septembre 1955; M" M.-T.-A.-L. St-Pierre, 	inte 

le 30 septembre 1955. 
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LES TRAITÉS 

Faits courants 

I L, 	Multilatéral 

Statuts de la Société financière internationale, approuvés par les Administrateurs de la 
a 	Banque internationale pour la reconstruction et le développement le 11 avril 1955. 

Signés par le Canada le 25 octobre 1955. 
Instrument d'acceptation du Canada déposé le 25 octobre 1955. n 

M Bilatéraux 

Mexique 

Échange de Notes relatives aux services aériens. 
Signées à Mexico le 28 octobre 1955. 

En vigueur le 28 octobre 1955. 

États-Unis d'Amérique 

Convention sur les pêcheries des Grands lacs 
Signée à Washington le 10 septembre 1954. 

Échange de ratifications à Ottawa, le 11 octobre 1955. 
En vigueur le 11 octobre 1955. 

Échange de Notes relatives aux dispositions financières pour le ravitaillement et les services 
portuaires fournis, à l'occasion de visites, aux navires de guerre de l'un ou l'autre pays. 

Signées à Ottawa, le 21 juillet 1955. 
En vigueur le 19 octobre 1955. 

re, 

LE CANADA ET LES NATIONS UNIES 

(Suite de la page 308) 

figurait après les entretiens des Quatre à Genève, les Soviétiques ont demandé 
pour le 17 octobre une nouvelle convocation. Au cours de la réunion qui s'en-
suivit, mais dont l'ouverture eut lieu en fait le 21 octobre, les représentants 
de la Nouvelle-Zélande, de la Belgique et du Pérou se sont plaints de ce que 
les pays non représentés au Sous-Comité n'aient pas eu le temps d'étudier la 
documentation volumineuse que celui-ci avait mise à leur disposition le jour 
même. A ce stade, un débat sur le désarmement ne ponvait avoir aucune utilité. 
Tous les membres occidentaux du Sous-Comité, dont le Canada, se sont ralliés 
à ce point de vue. Le 31 octobre, en dépit des objections des Soviétiques, la 
Commission a décidé de suspendre ses séances pour les reprendre plus tard 
en tenant compte des délibérations de la conférence de Genève, à la date que 
le prochain président voudrait bien fixer. 

SOCIÉTÉ FINANCIÈRE INTERNATIONALE 

(Suite de la page 309) 

Le représentant du Canada 'qui est au nombre des gouverneurs de la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement deviendra 
également membre du Bureau des gouverneurs de la Société financière 
internationale. 
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DOCUMENTS DES NATIONS UNIES SUR DES SUJETS D'ACTUALITÉ* 

a) Publications imprimées: 
Fonds des Nations Unies pour le secours aux 

réfugiés. Rapport financier et comptes 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 
1954 et Rapport du Comité des Commis-
saires aux comptes. A/2900. N.-Y. 1955. 
12 ,pp. Documents officiels de l'A.g.: 
dixième session, supplément no 6 D. 

Rapports financiers et comptes pour l'exercice 
terminé le 13 décembre 1954 et Rapports 
du Comité des commissaires aux comptes. 
A/2901. N.-Y. 1955. 60 pp. Documents 
officiels de l'A.g.: dixième session, supplé-
ment no 6. 

Prévisions budgétaires pour l'exercice finan-
cier 1956 et Annexe explicative. A/2904. 
N.-Y. 1955. 105 pp. Documents officiels de 
l'A.g.: dixième session, supplément no 5. 

Deuxième annexe explicative des prévisions 
budgétaires pour I exercice financier 1956. 
A72904/Add.1. N.-Y. 1955. 37 pp. Docu-
ments officiels de l'A.g.: dixième session, 
supplément no 5 A. 

Rapport du Comité du Sud-Ouest africain à 
l'Assemblée générale. A/2913. N.-Y. 1955. 

• 52 pp. Documents officiels de l'A.g.: 
dixième session, supplément no 12. 

Comité consultatif pour les questions admi-
nistratives et budgétaires. Premier rapport 
à l'Assemblée générale (dixième session). 
A/2921. N.-Y. 1955. 39 pp. Documents 
officiels de l'A.g.: dixième session, supplé-
ment n° 7. 

Rapport du Conseil de tutelle pour la période 
du 17 juillet 1954 au 22 juillet 1955. 
A/2933. N.-Y. 1955. 248 pp. $2.50. Docu-
ments officiels de l'A.g.: dixième session, 
supplément no 4. 

Rapport de la Commission du droit interna-
tional sur les travaux de sa septième ses-
sion, du 2 mai au 8 juillet 1955. A/2934. 
N.-Y. 1955. 49 pp. Documents officiels de 
l'A.g.: dixième session, supplément no 9. 

Rapport du Conseil de sécurité à l'Assemblée 
générale pour la période du 16 juillet 1954 
au 15 juillet 1955. A/2935. N.-Y. 1955. 
36 pp. Documents officiels de l'A.g.: 
dixième session, supplément no 2. 

Rapport du Comité des contributions. A/2951. 
N.-Y. 1955. 6 pp. Documents officiels de 
rA.g.; dixième session, supplément no 10. 

Troisiènze rapport de la Commission des 
Nations Unies pour l'étude de la situation 
raciale dans TUnion Sud-Africaine. A/ 
2953. N.-Y. 1955. 115 pp. Documents of-
ficiels de l'A.g.: dixième session, supe-
ment n° 14. 

Pratiques commerciales restrictives. Rapport 
sur les pratiques commerciales restrictives 
affectant le commerce international. F / 
2675. Janvier 1955. 20 pp. Documents of-
ficiels de rECOSOC: dix-neuvième session, 
supplément n° 3A. 

Pour une libération des échanges. E/2737, 
ST/ECA/31. New-York, avril 1955. 66 Io?. 
Numéro de vente: 1955.II.C.5. 

Mission de visite des Nations Unies dans  ls  
territoires sous tutelle de l'Afrique orientde 
(1954). Rapport sur le Ruanda-Urundi et 
documents y afférents. T/1168, mars 1955. 
69 pp. Documents officiels du Conseil te  
tutelle: quinzième session, supplérneit 
n° 2. 

Résolutions de la seizième session du Coi-
seil de tutelle (8 juin-22 juillet 1955). / 
1199, le 3 août 1955. 54 pp. Docurnerts 
officiels du Conseil de tutelle: seizièrie 
session, supplément n° 1. 

Annuaire des droits de l'homme pour 19.2. 
N.-Y. 1955. (Imprimé en France, juitet 
1955). 540 pp. Numéro de vente: 1974. 
XIV.1. 

Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce. PROTOCOLE des 'conditicas 
d'accession du Japon à l'Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce et 
listes des concessions tarifaires. Genève, le 
7 juin 1955. 112 pp. 

b) Documents polycopiés: 

Projets de pactes internationaux relatifs ax 
droits de l'homme. Commentaire prép ré 
par le Secrétaire général. A/2929, le I." 
juillet 1955. 415 pp. 

Rapport de rAgent général de l'Agence c 'es  
Nations Unies pour le relèvement de la 
Corée pour la période du Ir septembre 
1954 au 30 juin 1955. A/2936. N.-Y. 19 
74 pp  et annexe. (Le texte imprimé paraî-
tra aux Documents officiels de l'A g.: 
dixième session, supplément n° 18.) 

On peut se procurer les publications Imprimées en anglais à la Ryerson Press (299 ouest, rue (Rn en, 
Toronto; en français à Periodica Inc. (5112 rue Papineau, Montréal), agents de vente des publicaticns 
des Nations Unies au Canada. On peut également les obtenir en anglais des sous-agents suivants: Book It om 
Limited (Chronicle Building, Halifax) ; Librairie de l'Université 5icGill (Montréal) University of Torrnto 
Press and Book Store (Toronto) et Librairie de l'Université de Colombie-Britannique (Vancourtr); 
en français, de la Librairie de l'Université de Montréal (Montréal) et des Presses universitaires L, 
de Québec. Certains documents polycopiés sont tournis contre abonnement annuel. On peut &punir 
d'autres renseignements en s'adressant à la Section des ventes et du tirage, Nations Unies (New-York). 
Les maisons University of Toronto Press (Toronto) et Periodica Inc. (5112 rue Papineau. Montt,  al) 
distribuent les publications de l'UNESCO. On peut se procurer les publications de l'Organisation interna -
tionale du Travail au Bureau canadien de l'OIT, 95, rue Rideau, Ottawa. Publications et documents peut zni 
être consultés aux bibliothèques dont la liste apparalt à la page 72 du numéro de février 1955 d' "Alra,res 
Extérieures- . 

Ottawa, Edmond Cloutier, C.M.G., 0.A, D.S.P, Imprimeur de la Reine et Centrales,' de la Papeterie, )%5S 
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Ln mise en voleur du Nord et 
l'évolution du monde 

par R. A. J. Phillips* 

DunANT les quelques minutes que le lecteur mettra à lire le présent article, 
une quinzaine s'il se rend jusqu'au bout, la population du globe aura aug-
menté de 857 habitants; l'an prochain ce rythme d'accroissement sera vrai-
semblablement plus rapide encore. 

Quand on considère cet accroissement démographique, c'est-à-dire l'excé-
dent des naissances sur les décès, qui s'établit à quelque 30 millions par année, 
on est en mesure de comprendre mieux que par toute autre explication pourquoi 
Je Nord canadien est appelé à un grand destin, non seulement du point de vue 
canadien, mais du point de vue mondial. 

Chaque année, il faut assurer à 30 millions de nouveaux habitants nourri-
ture, vêtements et autres nécessités de la vie, ainsi qu'un niveau de vie plus 
élevé que celui des générations précédentes. Les besoins du monde en richesses 
naturelles ne cessent de croître non seulement en fonction de la poussée dé-
mographique actuelle, mais parce qu'on ne cesse de réclamer un niveau de vie 
plus élevé. Le problème que posent tous ces besoins nouveaux pourra se ré-
soudre partiellement par une hausse de la productivité; éventuellement nous 
devrons inventorier et exploiter toutes nos richesses naturelles. 

Richesses inexploitées 

Le Nord canadien constitue à cet égard l'une des plus grandes réserves 
du monde. Fait étonnant, et que nous pouvons peut-être trouver heureux 
maintenant, la puissance économique et la prospérité du Canada, ainsi que la 
renommée de ses vastes richesses naturelles, minérales et autres se sont 
fondées presque exclusivement 'jusqu'ici sur l'exploitation d'une bande de 
territoire méridionale au delà de laquelle s'étend au nord une immense contrée 
d'un million et demi de milles carrés où se trouvent quelques-uns des minerais 
les plus prometteurs de notre pays. Cette contrée, presque vierge, s'offre à 
la foreuse du mineur, tout comme nos fertiles terres à blé de l'Ouest atten-
daient la charrue du laboureur il y a quelque soixante-quinze ans. 

La mise en valeur des richesses minérales du Nord ne saurait tarder 
longtemps encore, car les besoins du monde finiront par l'emporter sur les 
difficultés d'exploitation, le climat et surtout la distance. La demande la plus 
importante, celle qui se fera le mieux valoir, viendra sans doute non pas des 
pays nord-américains, mais du reste du monde, désireux d'avoir part aux avan-
tages de la technologie moderne. Pour en mesurer l'ampleur éventuelle, il suffit 
de comparer les niveaux de consommation des États-Unis à ceux du reste du 
monde. En 1954, la consommation de zinc atteignait une moyenne de 11 livres 
par tête aux États-Unis, alors qu'elle n'était que de 1.4 livre dans le -reste du 
monde. Pour le plomb, les chiffres correspondants sont de 9.4 et 1.2 livres. 
Les autres matières premières accusent presque tous les mêmes écarts. Si les 

• Agent exécutif au ministère du Nord canadien et des Ressources nationales, précédemment 
fonctionnaire au ministère des Affaires extérieures. 
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Photo: Nord canadien et Ressources nationales 

Printemps sur le Yukon. 

niveaux de consommation du reste du monde tendaient le moindrement à 
s'approcher de ceux des États-Unis, nous assisterions à tune hausse effroyable 
de la demande. 

Il y a trois ans et demi, aux États-Unis, la Commission Paley prévoyait 
l'augmentation de la demande mondiale de certains minerais. En vingt-cinq 
ans, celle du plomb marquerait une hausse de 39 p. 100 aux États-Unis et de 61 
p. 100 pour le reste du monde; le cuivre progresserait de 43 et de 54 p. 100. 
La demande mondiale de nickel doublerait. Entre 1970 et 1980, le marché 
américain pourrait absorber de 18 à 19 fois plus de magnésium. Poursuivre 
cette énumération serait monotone, sans doute. Revenons plutôt au Nord 
canadien, où l'on a établi la présence de la plupart des minerais; en fait, selon 
les géologues, ils s'y trouvent probablement tous, si l'on excepte, bien entendu, 
ceux dont la formation est liée à une action de surface s'exerçant sous des cli-
mats tropicaux, tel le bauxite par exemple. 

Les richesses du Nord canadien 

Quelles sont-elles? Dès les temps des premières explorations, on a établi 
l'existence de certains minerais. Quelques-uns font l'objet d'une exploitation 
industrielle depuis plus d'un demi-siècle. D'autres ne sont mis en valeur que 
depuis quelque temps, ou le seront bientôt. Dans les régions du Nord colonisées 
depuis quelque temps déjà, on a pratiqué des relevés géologiques assez dé: 
taillés. Ailleurs, c'est-à-dire dans les régions désertiques et peu connues, on s'est 
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contenté de certaines indications de nature à orienter les prospecteurs vers les 
endroits les plus prometteurs. Il convient sans doute de citer maintenant quel-
ques cas précis. 

Les premiers produits du Nord consistèrent en pelleteries; pour se les 
procurer, les trafiquants pouvaient se faire explorateurs et les explorateurs. 
trafiquants. C'est grâce au commerce des fourrures que le Nord n'a pas été 
complètement délaissé après qu'on eut renoncé, du point de vue commercial 
du moins, à découvrir le passage du Nord-Ouest. Depuis la seconde guerre 
mondiale, certains minerais ont dépassé la fourrure de renard bleu dans l'ordre 
d'importance des exportations des deux territoires du Nord-Ouest. En 1898, 
le monde entier s'intéressa au Klondike, où se ruèrent des aventuriers venus 
de partout à la poursuite d'une richesse qui persistait cependant à leur 
échapper. Le retour de ces chercheurs d'or n'a pas été sans provoquer un 
revirement dans l'attitude des gens à l'égard du Nord. Toutefois, nous leur 
devons les premiers jalons d'une future mise en oeuvre. 

Possibilités d'avenir 

Aujourd'hui encore, on trouve de l'or dans les ruisseaux où des filées 
d'hommes se sont penchés, pleins d'espoir il y a plus de cinquante ans; à la 
battée d'autrefois, a succédé la drague d'aujourd'hui, rapide et en harmonie 
avec les procédés modernes de l'industrie minière du Nord. Au Yukon, l'or 
n'a plus l'importance du plomb, du zinc et de l'argent. La production de la 
mine la plus importante est passé en neuf ans d'un demi million à 14 millions 
de dollars. Les possibilitiés d'avenir dépassent de beaucoup cependant tout 
ce qui se fait aujourd'hui. D'autres gisements, notamment d'amiante, de 
minerais de plomb et zinc, d'argent et plomb, de nickel et cuivre, suscitent 
aussi beaucoup d'espoirs. Dans le nord du Yukon, une société privée, à la 
recherche de pétrole et de gaz naturel, explore activement une zone de 12,500 
milles carrés. 

Tous ces gisements prennent de la valeur du fait d'un extraordinaire 
potentiel hydro-électrique, dont une bonne partie pourra être mise au service 
du Yukon. Le Yukon et ses tributaires, selon les projets d'aménagement 
actuels, pourront produire 4,500,000 H.P., soit le quart de la puissance actuelle 
des aménagements du reste du Canada. 

Le Yukon possède certaines forêts, dont les produits sont presque tous 
utilisés sur place. La production agricole satisfait normalement une partie des 
besoins locaux; les superficies en culture, se situant entre 500 et 1,000 acres, 
représentent une proportion des terres arables de moins de .2 p. 100. Une 
faible partie seulement des vastes territoires du Nord-Ouest, moins bien connus 
mais dont la carte a été entièrement dressée, a fait l'objet d'un relevé géolo-
gique détaillé. L'industrie minière actuelle rayonne autour de Yellowknife, ville 
située sur le Grand lac des Esclaves; la production d'or à partir d'un minerai 
d'une extraordinaire richesse, a quintuplé de 1939 à 1954, passant en valeur 
à 10 millions. 

L'or n'a pas donné lieu à la première production minéralogique importante. 
L'exploitation des gisements d'uranium du Grand lac de l'Ours a commencé 
dès 1933; elle constitue depuis la guerre l'une des principales sources au monde 
de ce minerai. Les champs pétrolifères de Norman, sur le Mackenzie, sont ex-
ploités sur une base commerciale, depuis 1920;  leur rendement s'étant considé- 
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Photo: Nord canadien et Ressources nationales 

MINE D'OR GÉANTE 

La mine d'or de Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) la plus considérable du Nord canadien. 

rablement accru depuis la guerre, ils suffisent actuellement aux besoins de la 
vallée du Mackenzie. 

L'industrie minérale du Nord-Ouest, malgré un passé modeste, semble 
destinée à une grande prospérité. Le premier nom devenu célèbre en ce do-
maine est celui de Pine-Point, endroit situé sur la rive sud du Grand lac des 
Esclaves; les réserves de minerai de zinc et de plomb s'y éleveraient, selon les 
évaluations actuelles, à plus de 60 millions de tonnes, toutes de traitement 
facile et se prêtant, pour une bonne part, aux fouilles à ciel ouvert. La liste des 
autres régions prometteuses offre, en quelque sorte, l'aspect d'un index géolo-
gique des territoires du Nord-Ouest. Le secteur restreint déjà exploré contient 
du tungstène de cuivre, du fer, de la houille, du tantale, du béryllium et du 
lithium, en plus de l'or, de l'uranium, du plomb et du zinc. 

De 1946 à 1953, soit en sept ans, la production minéralogigue du Nord a 
décuplé; voilà peut-être le meilleur présage d'avenir. 

• Climat et distance 

Une grande partie des ressources nécessaires au monde se trouvent dans 
le Nord canadien. Comment les atteindre? C'est là que résident les difficultés, 
notamment celle du climat, la première qui se présente à l'esprit. 

La plupart des gens en exagèrent cependant la gravité. Au fait, dans la 
région du Grand lac des Esclaves, actuellement et pour quelques années le 
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foyer de l'industrie minière, ne sévit pas un climat aussi rude qu'on ne le croit 	men 
généralement. L'hiver est plus rigoureux que dans le sud; à Yellowknife, par 	pas 
exemple, la température moyenne est inférieure de 17 degrés F. à celle de 	Can 
Winnipeg. Les mois d'été y sont très agréables, avec une température moyenne 	ils c 
de 57  degrés, soit 7 degrés de Moins qu'à Winnipeg et 3 de moins qu'à Edmon- 	nom 
ton. Bien que Ia saison de végétation soit très courte, les plantes croissent bien, 	mau 
grâce à de longues heures de lumière solaire. 

Le milieu se prête à la vie et à l'industrie, tant en hiver qu'en été. Les " Far 
 maisons exigent de bons isolants, malgré lesquels la consommation de com- 

bustible de chauffage est très forte. Il s'agit en somme d'accepter le prix du I qu'o 
froid. 	 nos 

I; Résoudre les difficultés que posent les distances n'est pas aussi facile. en la  
vois Aucuns frais ne grèvent la production autant que ceux du transport. Au Yukon, 

de bonnes routes relient les diverses régions industrielles entre elles, ainsi II P ar 
El qu'avec le réseau routier du Sud. Un chemin de fer aboutit à la côte. Cepen- suce 
M dant, il n'existe qu'une seule grand route, celle qui relie le Sud au Grand lac 	sont  

des Esclaves. Les autres modes de transport sont la navigation, l'aviation, les 11 car( 
 traîneaux tirés par des chiens et les trains de tracteur. Le réseau de transport rése 

 du Mackenzie, très important, comporte toutefois l'inconvénient de n'être U lign ■ 

 praticable, c'est-à-dire exempt de glace, que troig ou quatre mois par année. 

Les problèmes du transport, si compliqués soient-ils, sont à la Mesure de 	U115. 

l'homme. Il a été question de relier la région du 'Grand lac des Esclaves au 	s'est 

chemin de fer transcontinental. Les partisans de l'entreprise affirment que le 	régii 
nouveau chemin de fer déterminerait la mise en valeur des gisements de zinc 	pres 
et plomb les plus importants de l'Amérique du Nord, situés à faible distance 	à s'i; 

de l'endroit proposé comme terminus; il hâterait en outre l'exploitation de 	entr 
certaines autres richesses minéralogiques dont l'extraction ne deviendra ren- 	joui! 
table, voire plus profitable que dans le Sud, lorsqu'il sera possible d'en réduire  
suffisamment les frais, ceux du transport surtout. Il ouvrirait à la colonisation 
les 530,000 milles carrés du district de Mackenzie.  

Autres aspects du Nord 

Il serait peu équitable et peu objectif de ne songer qu'aux richesses 
matérielles lorsque nous envisageons l'essor du Nord canadien par rapport 
à l'économie mondiale en progrès. Le Nord est important à d'autres points de 
vue. Ne constitue-t-il pas une zone de défense d'où l'alerte pourrait protéger 
les régions peuplées du sud contre les assauts aériens. Les réseaux de radar, 
traversant l'Arctique et les régions situées en deçà, sont imposantes, certes, mais 
du point de vue de l'avenir du Nord, ce sont les voies de transport et la con-
naissance du milieu qui auront les répercussions les plus importantes. La mise 
en valeur du Nord canadien ne s'effectue pas en fonction de la défense; elle 
n'y est pas subordonnée non plus. Il se pourrait que le monde libre se félicite 
un jour de l'existence du Nord canadien et de l'activité qui s'y déploie, si les 
événements tournaient mal. 

Nos 10,000 Esquimaux, qui habitent une des régions les plus septentrio-
nales et les plus rudes du globe, ajoutent à l'importance du Nord canadien. La 
colonisation s'approchant sans cesse de leur pays, ils sont soumis à une pénible 
épreuve d'adaptation, que le reste du Canada observe avec intérêt. L'hygiène, 
l'enseignement, la recherche de débouchés pour les produits dont la vente est 
rendue nécessaire par leur nouveau mode de vie, posent des problèmes étroit& 
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ment connexes à la solution desquels nous cherchons à contribuer. Ce n'est 
pas là leur faire des faveurs, puisqu'ils sont d'importants ressortiss ants du 
Canada et que, grâce à la qualité remarquable de leurs sculptures sûr pierre, 
ils ont influencé nos arts d'une façon étonnanté, si l'on tient compte de leur 
nombre. De plus, le Canada et le reste du monde devront recourir aux Esqui-
maux pour mettre en valeur le Nord qu'ils connaissent mieux que quiconque. 

Par delà les régions polaires 

Les Canadiens ne sont pas seuls à se rendre compte des possibilités 
qu'offre la mise en valeur du Nord, entreprise déjà depuis une génération par 
nos voisins 'outre Polaires ». En ce qui concerne bon nombre de minerais, 
la large part des richesses de l'Union soviétique se trouve dans des régions 
voisines de l'Arctique et contribue depuis quelque temps au bien-être du 
pays. Comme au Canada, le transport et le climat posent des problèmes. Les 
succès que les Soviétiques ont obtenus en ouvrant la voie maritime du Nord 
sont notoires. Depuis longtemps des chemins de fer pénètrent dans l'Arctique 
européen; dans l'est et l'ouest de la Russie, ils se doublent maintenant de 
réseaux routiers. Une grande partie du Nord est desservie régulièrement par des 
lignes aériennes. 

Rien d'étonnant à ce que la mise en valeur du Nord soit plus avancée en 
URSS qu'au Canada. Le peuple canadien, peu nombreux et relativement jeune, 
s'est adonné avec intensité, au cours de sa brève histoire, à la colonisation des 
régions les plus rapprochées des centres peuplés depuis longtemps. Aucune 
pression démographique, aucune rareté de matières premières ne le poussaient 
à s'intéresser au Nord; libre, depuis quelques temps seulement, de toute autre 
entreprise de colonisation, et devenu une puissance économique prospère, 
jouissant de la paix, il peut maintenant orienter ses forces vers le Nord. 

(Voir la suite à la page 320) 
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LE CHAMAN ET SON TAMBOUR, CARACTÉRIS. 
TIQUE DES SCULPTURES SUR PIERRE DES 

ESQUIMAUX. 
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Admission de réfugiés de Palestine 
au Canada 

LE 3 
Tunis 

Le ministère des Affaires extérieures a annoncé le 2 décembre 1955 que 	les ri 
le Gouvernement canadien a décidé provisoirement d'admettre au Canada, 	le Gc 
à titre d'immigrants, un nombre limité de réfugiés de Palestine. Cette résolu- 	ment 
tion donne suite aux demandes de certains réfugiés de Palestine et concrétise 	tions 
la ferme intention du Canada, dont la contribution à l'Office de secours et de 	Elles 
travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine (UNRWA) est la 	d'aut 
quatrième en importance, de faire tout en son possible pour aider au rétablisse- 	s'éch( 
ment des réfugiés. 	 de la 

Les immigrants seront choisis parmi les candidats du Liban ou de la 	
l'inau 

▪ nant 
Jordanie parlant l'anglais ou le français et possédant un méfier ou des con- 11 du pi naissances qui leur permettent de trouver un emploi au Canada. Ces candi-
dats et leurs familles devront fournir des preuves de bonne santé et satisfaire 
à diverses autres conditions. de 18 

Le Gouvernement canadien, n'ayant aucun service d'immigration au Liban 	- p 
ni en Jordanie, a sollicité le concours de l'UNWRA pour le premier choix 	chef  

effectuer

h  

effectuer parmi les régugiés répondant aux conditions requises et désirera 	judici 
d'émigrer au Canada. L'UNWRA a bien voulu agréer cette demande. Il 	couse. 

appartiendra cependant à des fonctionnaires de l'Immigration, qui se rendront 	greffa 
g prochainement au Liban et en Jordanie, de prendre la décision finale en la 	cation  

matière. Leur choix s'exercera parmi les candidatures proposées par l'UNRWA, 	méthc 
étant donné qu'un nombre restreint d'immigrants seront admis. 	 europ 

à la 
parti 
d'une 
gouv 
électi 
civile 

B- Comme l'Union soviétique est familière avec le Nord depuis plus long- les n 
temps et que ses chefs ont préconisé un resserrement de nos relations par des • se pr 
échanges de visites et de renseignements, il a été proposé que les deux pays 

▪  

disso  •  mettent en commun leur connaissance du Nord. La question a été discutée avec 	con st  
I  M. Molotov lors de la visite de M. Pearson à Moscou, l'automne dernier. Les 	mod 

entretiens à ce sujet pourraient non seulement mettre à l'épreuve les bonne; 	relèv  
relations des deux pays, mais contribuer positivement à la mise en valeur I et p 

l prochaine du Nord canadien. 	 so ut 
 

Le Nord et le reste du monde 	 L'ap 

Les Canadiens ne se représentent plus le Nord comme un désert de glace, 
ni comme contrée de richesses fantastiques, à la portée de quiconque. Ils se 	pour 
rendent compte à la fois des possibilités du Nord et des difficultés que pose la 	acco 
mise en valeur. Cependant le reste du monde n'y voit que des perspectives, 	fions 

les plus prometteuses de la seconde moitié du siècle. 	 prési 

em 

LA MISE EN VALEUR DU NORD ET L'ÉVOLUTION DU MONDE 

(Suite de la page 319) 
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Les relations franco-tunisiennes 

LE 3 juillet 1955, le Président du Conseil de France et le Premier ministre de 
Tunisie ont signé une série de conventions établissant sur une nouvelle base 
les relations des deux pays. Ces conventions ont plus tard été ratifiées par 
le Gouverement français et le Gouvernement tunisien; l'échange des instru-
ments de ratification s'est déroulé à Paris le ler  septembre 1955. Les conven-
tions ouvrent la voie à une étroite et durable association entre les deux pays. 
Elles donnent immédiatement à la Tunisie une large autonomie locale; 
d'auties pouvoirs encore seront remis aux Tunisiens par étapes déterminées 
s'échelonnant sur vingt ans. La France, toutefois, restera chargée de la défense 
de la Tunisie et des relations extérieures de ce pays. Il s'agit vraiment de 
l'inauguration d'une ère nouvelle pour les relations franco-tunisiennes, couron-
nant une évolution constitutionnelle qui s'est poursuivie depuis l'établissement 
du protectorat français sur la Tunisie. 

Celui-ci remonte aux traités de Kassar-Saïd (ou de Bardo) et de La Marsa, 
de 1881 et 1883 respectivement. Le développement ultérieur du pays fut régi 
par la clause du traité de La Marsa aux termes de laquelle le bey de Tunis, 
chef nominal de l'État, s'engageait à opérer les réformes administratives, 
judiciaires et financières que le Gouvernement français jugerait bon de lui 
conseiller. Au cours des années qui suivirent, une administration française se 
greffa sur les institutions tunisiennes traditionnelles: les moyens de communi-
cation se modernisèrent; l'agriculture et le sous-sol furent mis en valeur; les 
méthodes modernes d'hygiène furent introduites. Des milliers de colons 
européens s'établirent dans le protectorat. 

On peut faire remonter à 1920 l'éveil nationaliste de la Tunisie, c'est-à-dire 
à la fondation du Destour, ou parti de la Constitution. Le programme de ce 
parti réclamait un certain nombre de réformes politiques, dont la création 
d'une assemblée délibérative élue au suffrage universel et l'établissement d'un 
gouvernement responsable devant cette assemblée, des institutions municipales 
électives, ainsi que l'accession des Tunisiens aux fonctions de l'administration 
civile. Un certain nombre de réformes administratives furent adoptées, mais 
les nationalistes n'en furent pas satisfaits. A la suite d'une série d'incidents qui 
se produisirent dans les premières années trente, les autorités prononcèrent la 
dissolution du Destour. Bientôt surgit à sa place le Néo-Destour (Nouvelle 
constitution), mouvement aux tendances et aux méthodes d'organisation plus 
modernes, qui n'avait pas seulement des objectifs politiques mais visait au 
relèvement du niveau de vie de la population tunisienne. L'agitation ouvrière 
et politique provoqua en avril 1938 la proclamation de la loi martiale, la dis-
solution du Néo-Destour et l'arrestation de plusieurs de ses dirigeants. 

L'après-guerre 

Quand la seconde guerre mondiale prit fin, le Néo-Destour était devenu 
pour le peuple tunisien le symbole de son aspiration à l'autonomie. La France 
accorda dès lors des réformes successives tendant au développement d'institu-
tions représentatives. En 1949, il fut constitué un cabinet tunisien sous la 
présidence de M. Mohammed Chenik. En avril 1950, le Gouvernement français 

1955-  • 3.2.1- 



ESPAGNE 

• 
MADRID 

DZI2 DM= 

co 
LQ  

S
U

U
f1

13
1
1

1
.L

X
3

 S
a

ll
I
V

3
.1

V
 

ev 

• 
\ • PARIS TUNISIE 

I 	-I- 
•:-...t. • ........-• . 	• ,./ ' "-•-i 

2- 	! 

. 1 	
ham  FRANCE 	J. J‘..... 	— • 

. 	*rb )-,.., 
• ,...,.j.‘„,-, 

 ....0 	\ - iT \ik y 	co  . N._ 
\ es..„--------- 	, 	' 	 4.. 	N.... ___-• 

-%. 
( 

‘..,.-._. 	.. 

■ 	•'s 

	

1 

 . ‘ 	 ) 

f__i - 

	

' 	) TURQUIE 

ÉCHELLE (MILLES) 
0 	200 400 600 

" I 
u 

, 
GRECE 

(re`s..o AT HÈNES 

SICILE 
ALGER 

ALGÉRIE 
SU N IS 

CRÈTE j • 

MAROC 	\ 

TUNISIE 

TRIPOL I 

L !RYE 
ÉGYPTE 

LE CAIRE 

e.C.7 	 ,CD et) 
5. r,-,• n• H 5 e 

C  e "•  

cra 

•1" gD  0 

›P 

	

,ry CD CD el 	5.1; 11.à 	r2 	t—■ 

	

zet, Eic9;czelet,- 	tg 

	

CDs 	 1DJ 
•••  LU 	 CD 	P.z. CD 	 . 	_  

5" 5 zis' 	,e4 z ..•••• 	ce3 ° (a. 
e 	 eD• 	e. ry, 	AD 	 _ CA ee. 



accueillit favorablement un programme en sept points, orienté vers l'autonomie 
tunisienne, que formula le chef du Néo-Destour, M. Habib  Bourguiba. Les 
cadres du cabinet Chenik furent élargis pour comprendre des néo-clestouriens 
et d'autres nationalistes, et l'on entama des négociations en vue de diverses 
réformes. En février 1951, de premières réformes purent être proclamées. Par 
la suite, cependant, les négociations s'engagèrent dans une impasse, les 
Tunisiens rejetant le principe de la cosouveraineté, qui eût donné aux résidants 
français et tunisiens du protectorat l'égalité politique, administrative et écono-
mique. L'échec des négociations entraîna la rupture de la collaboration franco-
tunisienne. De graves émeutes marquèrent au début de 1952 le commencement 
d'une période troublée qui dura plus de deux ans. 

La question tunisienne aux Nations Unies 

Lorsque la France, en mars 1952, prononça la dissolution du cabinet 
Chenik et mit en état d'arrestation de nombreux nationalistes tunisiens, un 
certain nombre d'États asiatiques et africains réclamèrent l'intervention du 
Conseil de sécurité. Un vote du Conseil rejeta la proposition d'inscrire cette 
question à l'ordre du jour. Les États afro-asiatiques demandèrent alors une 
session spéciale de l'Assemblée générale pour juin 1952. Cette demande n'eut 
pas plus_de succès, mais les mêmes États obtinrent l'inscription de la question 
tunisienne à l'ordre du jour de la session ordinaire de 1952 de l'Assemblée 
générale. Le Canada donna son appui à la résolution qui fut adoptée; celle-ci 
exprimait le voeu que les parties poursuivraient d'urgence leurs négociations 
en vue de l'autonomie de la Tunisie, et les engageait à s'abstenir de tout acte 
pouvant aggraver la situation. L'Assemblée générale commença sa huitième 
session, en 1953, vers la fin d'une autre année durant laquelle le recours à la 
force avait pris le pas, en Tunisie, sur les négociations politiques. L'Assemblée 
décida, sans débat, d'inscrire la question à son ordre du jour, mais n'adopta 
aucune résolution. 

Les négociations franco-tunisiennes de .1954-1955 

Au cours de l'hiver 1953-1954, le Gouvernement français multiplia ses 
efforts en vue d'accroître la participation des Tunisiens au gouvernement de 
leur pays. En mars 1934, le bey de Tunis signa six décrets établissant les insti-
tutions de base du nouveau régime et nomma premier ministre M. Salah 
M'Zali. Ni le Néo-Destour ni, non plus, un grand nombre de colons français du 
protectorat ne furent satisfaits de ces réformes; leur opposition, qu'accompa-
gnèrent les actes de terrorisme de fellaghas (hors-la-loi) tunisiens, provoqua en 
juin 1954 la chute du ministère M'Zali. 

Telle était la situation lorsque M. Mendès-France devint président du 
Conseil en France. En juillet 1954, il visita à l'improviste le bey de Tunis; il 
annonça que' la France était disposée à reconnaître l'autonomie intérieure de 
la Tunisie et à ne se réserver que la défense de la Tunisie et ses relations 
extérieures. i\1. à1endès-France proposa la formation d'un gouvernement 
tunisien qui pourrait négocier avec la France. 11 fut alors formé un nouveau 
ministère,.présidé par M. Tahar ben Ammar et composé d'indépendants et de 
membres du Néo-Destour. L'Assemblée nationale française approuva dans ses 
grandes lignes les propositions que le Gouvernement désirait présenter. Afin 
d'établir un climat propice, l'interdiction du Néo-Destour fut levée, ainsi que 
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l'état de siège dans de larges régions du protectorat. Le chef du Néo-Destour. 
M. Bourguiba, déclara courageuses et audacieuses ces décisions françaises. 
Les négociations s'ouvrirent le 11 septembre 1954 dans une atmosphère de 
confiance mutuelle et avec un objectif bien déterminé. Le progrès des négo-
ciations était déjà très sensible lorsque l'Assemblée générale des Nations Unies 
en arriva au point de son ordre du jour concernant la question tunisienne; 
aussi l'Assemblée décida-t-elle de remettre à plus tard l'examen de cette 
question. 

Le ministère Mendès-France tomba en février 1955, l'Assemblée nationale 
française lui ayant refusé sa confiance à propos de l'Afrique du Nord. Des 
actes de terrorisme se produisirent de nouveau en Tunisie, mais, avant que la 
situation ne prît une tournure plus grave, le nouveau président du Conseil 
français, M. Faure, déclara que son gouvernement continuerait de poursuivre 
l'objectif d'une Tunisie autonome. Les négociations reprirent avec les diri-
geants tunisiens. L'accord se fit sur la plupart des points importants, mais une 
impasse se dessina en ce qui concerne l'association de la Tunisie à la France 
une fois l'autonomie interne acquise. M. Faure résolut le problème en rap-
pelant en Tunisie M. Bourguiba, chef exilé du Néo-Destour, qui persuada 'à 
ses collègues d'accepter une solution de moyen terme. 

En conséquence, un protocole d'accord fut parafé, le 22 avril- 1955. 11 
fut élargi ensuite en une série de conventions qui constitueront désormais la 
base des relations franco-tunisiennes. 

Les dispositions de l'Accord 

Les conventions, au nombre de six et formant un tout avec les protocoles 
annexés, établissent les relations des deux pays sur la base d'un consentement 
mutuel dérivant de la liberté et de l'égalité dans l'association sur divers plans. 
La France reconnaît l'autonomie interne de la Tunisie et renonce au droit 
qu'elle s'était fait accorder par le traité de La Marsa, en 1883, d'introduire des 
réformes administratives, judiciaires et financières. La Tunisie devient libre 
de choisir, ses propres institutions politiques et administratives; les décrets du 
bey, c'est-à-dire les lois tunisiennes', n'auront plus à être visés par le repré-
sentant de la France; les caïds, chefs de l'administration locale, ne seront plus 
soumis à la tutelle administrative des contrôleurs civils français. Au sein du 
gouvernement tunisien, les chefs des quatre administrations des finances, des 
travaux publics, de l'instruction publique et des PTT (communications), qui 
étaient encore des directeurs français, sont remplacés par des ministres 
tunisiens. (En 1945, deux portefeuilles de ministères seulement, celui de la 
Justice et des Affaires locales et celui des Fondations religieuses, étaient confies 
à des Tunisiens; le transfert graduel des portefeuilles aux Tunisiens, qui s'est 
poursuivi depuis lors, est désormais complété.) Le résident général de France 

- en Tunisie est remplacé par un haut commissaire qui servira d'intermédiaire 
entre le Gouvernement français et le Gouvernement tunisien dans toutes les 
questions d'intérêt commun et qui exercera les pouvoirs conservés par la 
France en Tunisie. 

Le transfert des pouvoirs relatifs au maintien de l'ordre public se fera par 
étapes déterminées, sur une période de vingt ans. Les affaires mettant en cause 
des Tunisiens sont devenues de la compétence des tribunaux tunisiens dès 
l'entrée en vigueur des conventions. La compétence des tribunaux français 
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pour les affaires mettant en cause un Tunisien et un non-Tunisien sera 
graduellement réduite au profit de la juridiction tunisienne; des tribunaux de 
composition mixte seront créés dans cinq ans, en principe pour une durée de 
quinze ans. 

La Tunisie obtient la responsabilité complète de ses affaires financières 
et budgétaires, mais les intérêts économiques et commerciaux du pays resteront 
étroitement associés à ceux de la France. La Tunisie continue de faire partie 
de la zone franc; elle est constituée en union douanière avec la France. Une 
assistance financière et technique de la France assurera le progrès économique 
et social de la Tunisie. Les deux Gouvernements établiront chaque année, d'un 
commun accord, un programme d'investissement de capitaux en Tunisie. 

Si la France reste chargée de la conduite des affaires internationales et de 
la défense de la Tunisie, la coopération entre les deux pays prendra une ampleur 
considérable dans ces deux domaines. Il sera institué un haut comité de la dé-
fense, présidé par le premier ministre tunisien; fera partie de ce comité le 
commandant des troupes françaises, qui remplira les fonctions de ministre 
de la Défense du bey. La sécurité des frontières reste confiée à la France. Les 
forces françaises resteront dans les installations militaires de la région Bizerte-
Ferryville et dans la zone frontière du Sud tunisien contiguë à la Libye et à . 

 l'Algérie. La France s'engage à consulter le Gouvernement tunisien au cours 
des négociations internationales concernant" les intérêts tunisiens. Elle pré-
sentera la candidature de la Tunisie aux organizations internationales, et notam-
ment à l'UNESCO et à l'Organisation internationale du Travail. Des repré-
sentants commerciaux désignés par le Gouvernement tunisien accompagneront 
à l'étranger les _ représentants commerciaux de la France. 

Les conventions contiennent une série de dispositions destinées à garantir 
les droits et les intérêts des 200,000 Français établis en Tunisie et ceux des 
Tunisiens résidant en France. Les Français continueront à être régis par leur 
statut personnel; leurs intérêts seront protégés par le haut commissaire de 
France. Ils resteront libres de continuer leur activité dans les domaines reli-
gieux, culturel ou commercial, mais leur participation à la vie publique sera 
restreinte aux affaires municipales et aux chambres de commerce mixtes. Une 
mission universitaire et culturelle française sera chargée de diriger les établisse-
ments d'enseignement et les organismes culturels du Gouvernement français 
en Tunisie. Les Français bénéficieront en Tunisie, et les Tunisiens en France, 
des plus larges facilités d'établissement et d'exercice de leurs professions ou 
métiers dans le cadre des réglementations applicables à l'embauchage et à la 
sécurité. 

Les conventions franco-tunisiennes ont été approuvées à de fortes ma-
jorités par l'Assemblée nationale et le Conseil de la République; en Tunisie, 
elles ont été accueilies avec enthousiasme. Le Premier ministre Tamar ben 
Ammar a déclaré que l'accord marque la totale restauration de l'amitié franco-
tunisienne; il s'est dit convaincu qu'une nouvelle ère de bonheur, de prospérité 
et de liberté s'ouvre pour la Tunisie. L'heureuse conclusion des négociations 
franco-tunisiennes présente une grande importance, non seulement du point 
de vue des relations futures des deux pays, mais aussi du point de vue de la 
tranquillité et de la sécurité du bassin de la Méditerranée, Le calme qui a 
régné en Tunisie ces derniers mois, tandis que la violence éclatait au Maroc .et 

(Vair la suite à la page 334) 
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Le Canada et les Nations Unies 

Admission de nouveaux membres 
On trouvera à la page 332 la déclaration faite par M. Martin le 1°' décembre sur  l'admission 

de nouveaux membres. 

A l'ouverture de sa dixième session, roNu n'avait admis aucun candidat 
depuis que l'Indonésie était devenue le soixantième membre en 1950, et vingt 
et une demandes demeuraient en suspens. Par le passé, sept candidats qui 
avaient l'appui de l'URSS (Albanie, Mongolie extérieure, Hongrie, Roumanie, 
Bulgarie, Corée du Nord et Nord-Vietnam) n'avaient pu recueillir au Conseil 
de sécurité les sept voix nécessaires. D'autre part, le veto soviétique avait 
bloqué l'admission des quatorze candidats que favorisaient les membres non 
communistes (Autriche, Ceylan, Finlande, Irlande, Italie, Japon, Jordanie, 
Libye, Népal, Portugal, Cambodge, Laos, Corée du Sud et Sud-Vietnam). Le 
Conseil n'avait pas examiné la demande d'un vingt-deuxième candidat, 
l'Espagne, présentée après le début de la session. 

Résolution canadienne 

Dans un effort pour rompre l'impasse, le Canada se chargea à la présente 
session d'obtenir l'appui de l'Assemblée générale en faveur d'une résolution 

Photo: Nations Unie ,  

NOUVEAU MEMBRE DES NATIONS UNIES 

Le'président de la délégation canadienne à l'Assemblée générale des Nations Unies, M. Paul Martin, 
gauche, félicite M. John Conway, représentantde l'Irlande, de l'admission de son pays aux Nations Unies. 
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préconisant l'admission de tous les candidats dont le cas n'était pas réglé, à 
l'exception des pays "provisoirement divisés, Corée et Vietnam. Le mjet de 
résolution présenté par vingt-huit États déclarait que « l'Assemblée générale, 

 ... estimant qu'une plus large représentation parmi les membres de l'ONU 
permettrait à l'Organisation de jouer un rôle plus efficace dans la conjoncture 
internationale actuelle ... Prie le Conseil de sécurité d'examiner la question 
en tenant compte de l'opinion généralement favorable à l'admission du plus 
grand nombre de ces dix-huit pays pour lesquels ne se pose pas de problème 
d'unification; Prie de plus le Conseil de faire rapport sur ces candidatures à 
l'Assemblée générale au cours de la présente session ». 

Se fondant sur un rapport de la Commission politique spéciale, l'Assemblée 
générale approuva le 8 décembre la résolution des vingt-huit puissances par 
52 voix contre 2, et 5 abstentions. La Chine et Cuba ont voté contre en dé-
clarant que « le marché global proposé allait à l'encontre des dispositions 
pertinentes de la Charte » et qu'ils s'opposaient à l'admission des cinq pays 
communistes, la Chine se montrant particulièrement défavorable à la demande 
de la Mongolie extérieure. 

Après avoir examiné, les 10 et 13 décembre, l'admission de nouveaux 
membres, le Conseil vota le 13 sur une résolution énumérant les dix-huit candi-
dats, et la Chine communiste fit valoir son veto contre la Mongolie extérieure. 
Là-dessus, l'URSS fit appel au veto contre les candidats non communistes et 
la résolution fut repoussée dans son ensemble. 

Le lendemain, le Conseil s'attaquait à un projet de résolution recom-
mandant les candidats figurant sur la liste antérieure, à l'exception du Japon 
et de la Mongolie. Un amendement de la délégation américaine ajoutant le 
Japon recueillit 10 voix favorables contre le veto de l'URSS. On passa alors au 
vote sur la résolution soviétique et, après approbation accordée à chacun des 
seize candidats, elle fut adoptée par 8 voix contre 0, et 3.cbstentions (Belgique, 
Chine et États-Unis.) 

Lors d'une séance plénière réunie d'urgence dans la soirée, l'Assemblée 
approuva par de fortes majorités les recommandations du Conseil de sécurité 
de même qu'un projet de résolution de l'Assemblée soumis dans le même sens 
par trente puissances, dont le Canada. En conséquence les États suivants sont 
devenus membres de l'ONU: Albanie, Jordanie, Irlande, Portugal, Hongrie, 
Italie, Autriche, Roumanie, Bulgarie, Finlande, Ceylan, Népal, Libye, Cam-
bodge, Laos et Espagne. 

La Corée 
LA question de l'ordre du jour relative à la Corée a retenu l'attention de la 
Commission politique du 10 au 22 novembre. Il apparut dès le début du débat 
que les puissances du bloc communiste s'opposeraient avec autant de fermeté 
que dans le passé à l'objectif d'une Corée unifiée et démocratique que l'ONU 
s'est fixé. Leur réclamation d'élections pancoréennes s'assortissait de conditions 
inacceptables. Aussi, la plupart des délégués, estimant qu'il était encore 
impossible de faire avancer la cause de la réunification, s'en sont tenus, comme 
on l'avait prévu, aux thèmes rebattus des sessions antérieures. 

Comme l'année précédente, la Commission a d'abord abordé une question 
qui devait être discutée avec certains États non membres. Deux projets de 
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résolution se rapportaient à cette question: l'un, proposé par les États-Unis, 
préconisait la représentation de la Corée du Sud; l'autre, émanant de la Syrie, 
tendait à faire admettre un représentant de la Corée du Nord et un autre 
de la Corée du Sud. La Commission a adopté la résolution des États-Unis par 
44 voix, dont celle du Canada, contre 5 (bloc soviétique), et 9 abstentions, et 
repoussé le projet de résolution de la Syrie, par 34 voix contre 14 et 10 absten-
tions, dont celle du Canada. 

Question de la réunification 

La question de la réunification a été discutée à partir du projet de résolu-
tion où la délégation américaine, après avoir énoncé les objectifs généraux de 
l'ONU, prenait acte du rapport de l'UNCURK; rappelait que dans son 
approbation du rapport soumis par les quinze pays qui, en 1954, avaient par-
ticipé à la Conférence de Genève au nom de l'ONU, l'Assemblée générale avait 
exprimé l'espoir que deviendrait possible une action tendant à réunifier la 
Corée, à en faire un pays indépendant et démocratique, doté d'un gouverne-
ment représentatif; elle notait que la Convention d'armistice du 27 juillet 1953 
demeurerait en vigueur tant qu'elle ne ferait pas l'objet de modifications 
expresses acceptables pour les deux parties ou qu'elle ne serait pas remplacée 
par une nouvelle convention intervenant lors d'une conférence générale; elle 
réaffirmait que l'Assemblée visait toujours à trouver prochainement à la ques-
tion de Corée, une solution conforme aux principes de l'ONU; elle recom-
mandait la persévérance dans les efforts tendant vers ces objectifs, et enfin, 
invitait le secrétaire général à inscrire la question de Corée à l'ordre du jour 
provisoire de la onzième session de l'Assemblée générale. 

Lors d'une intervention en faveur du projet de résolution des États-Unis, 
le représentant du Canada, M. Paul Martin, a déclaré que le Canada était 
désappointé de ce que si peu de progrès ait été accompli dans la voie de la 
réunification coréenne, mais que toutefois il ne fallait pas s'attendre à une 
solution rapide. Il a fait observer que s'il était difficile d'organiser des élections 
libres et démocratiques, c'était surtout en raison du régime politique nord-
coréen. Tant que les principes du totalitarisme et du communisme y seraient 
intégralement observés, il serait extrêmement difficile, il fallait bien l'admettre, 
d'organiser des élections libres, étape préliminaire à la constitution de tout 
gouvernement authentiquement représentatif. Il n'en concluait pas qu'il était 
impossible d'unifier, au moyen d'élections libres, un pays quelconque, en 
partie sous la domination communiste; seulement, il serait mal avisé de mé-
connaître les problèmes propres aux pays territorialement divisés et de fonder 
ses positions sans tenir compte des faits. Le Canada, fidèle à la position 
adoptée en 1954 lors de la Conférence de Genève, était disposé à examiner le 
problème sans parti pris et à accorder son attention aux propositions pouvant 
émaner de l'un ou de l'autre parti au différend. Il convient de distinguer dans 
l'ONU l'organisme de pacification et celui dont le rôle a consisté à organiser 
la défense de la Corée. Sans excuser l'agression, on peut prendre en considé-
ration les points de vue des deux partis, afin de réaliser la réunification. 

L'Inde a aussi présenté un projet de désolution, ayant trait au rétablisse-
ment des ex-prisonniers de la guerre de Corée; il y est question d'un certain 
nombre d'entre eux établis provisoirement dans son territoire, ainsi que de 
l'offre; formulée par l'Argentine et le Brésil, d'accueillir les ex-prisonniers qui 
voudraient émigrer dans ces pays. Le texte invitait les autres Gouvernements sess 
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membres à recevoir ceux qui ne profiteraient pas de cette offre et priait le 
Gouvernement indien de présenter à la onzième session de l'Assemblée giénérale 
un nouveau rapport sur la question. 

Le- 22 novembre, la Commission a adopté le projet de résolution des États-
Unis par 45 voix (dont celle du Canada) contre aucune, et 11 abstentions, et 
celui de l'Inde par 55 contre aucune, et 6 abstentions. 

Revision de la Charte 
L'Assemblée générale, se conformant à l'articlé 109 de la Charte, a étudié 

la question de la revision de celle-ci. Aux termes de cet article, si l'on n'avait 
pas réuni de conférence générale pour reviser la Charte de l'ONU avant la 
dixième session annuelle, une proposition à cet effet serait inscrite à l'ordre du 
jour, et la conférence aurait lieu, s'il en était ainsi décidé par un vote majori-
taire de l'Assemblée générale et par un vote de sept membres du Conseil de 
sécurité. 

La position du Canada à ce sujet se fondait sur les deux points de vue 
suivants: 1) Ne pas réunir la conférence, dont on pourrait attendre, avec le 
concours des circonstances, une étude et des recommandations fructueuses, 
serait décevoir un grand nombre de gens; d'autre part, l'échec d'une réunion 
inharmonieuse et stérile serait peut-être encore plus grave; 2) Sans détente 
internationale, la conférence n'aurait guère de chance de réussir. Aussi, le 
Canada, tout en étant favorable à la convocation d'une conférence de revision, 
préférait que la date en fùt suffisamment retardée pour qu'on puisse s'y pré-
parer et profiter peut-être d'un aplanissement marqué des divergences entre 
l'Est et l'Ouest. 

C'est pourquoi le Canada a accepté de parrainer, avec six autres États, un 
projet de résolution en ce sens élaboré principalement par les États-Unis et le 
Royaume-Uni. Il y était posé en principe que l'Assemblée générale réunirait 
une conférence de revision; le texte prévoyait en outre la création d'un comité 
qui serait chargé d'étudier, en consultation avec le secrétaire général, l'or-
ganisation de la conférence, sa procédure, ainsi que la date et le lieu propice à 
sa convocation. En donnant à la commission deux ans pour étudier la question 
et soumettre son rapport à la douzième session, on s'accordait un délai pendant 
lequel le climat des rapports internationaux pourrait devenir plus favorable au 
succès de la conférence; c'est du moins ce qu'espéraient le Canada et certaines 
autres puissances. 

Aux termes du texte primitif, la Commission devait comprendre dix-huit 
membres; après avoir discuté quelque peu la question, on a conclu qu'une 
commission se composant de tous les membres de l'ONU serait mieux appro-
priée aux circonstances et on a décidé de modifier en ce sens le projet de résolu-
tion. L'Assemblée a adopté la résolution par une forte majorité, malgré l'op-
position de l'Union soviétique et des autres pays communistes, qui annoncèrent 
qu'ils s'abstiendraient de participer aux travaux de la Commission et aux dé-
marches visant à la revision de la Charte. 

•  La délégation sud-africaine se retire de l'ONU 
Le 9 novembre, le Gouvernement sud-africain a rappelé de la dixième 

session son représentant permanent et sa délégation, à la suite de l'adoption 

DÉCEMBRE 1955 • 329 



par la Commission politique spéciale d'une résolution exprimant l'inquiétude 	motu 
que causait la politique sud-africaine d' « apartheid » et invitant la Commission 	santé 
de l'ONU chargée d'étudier la situation raciale en Union Sud-Africaine de 	scien 
continuer son examen et de soumettre un nouveau rapport à la onzième session. 	en p 
Trente-sept pays ont voté pour la résolution, sept contre (Australie, Belgique, 
Canada, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Union Sud-Africaine, Royaume-Uni), et M -

mité treize se sont abstenus. — Cam 
La délégation sud-africaine a soutenu que la Commission intervenait dans 	Corn 

les questions relevant de la compétence nationale de l'Union, violant ainsi 	orgai 
directement le paragraphe 7 de l'article 2 de la Charte. Ce point de vue a 	Aust 
reçu l'appui de la plupart des pays qui se sont élevés contre la résolution. De 	Mcxi  
l'avis du Canada, il n'était pas souhaitable de prolonger le mandat d'une corn- 	son 
mission qui ne pouvait pas s'acquitter des tâches qui lui avaient été assignées 	des 1 
et c'était exposer le prestige de l'ONU que de prendre des décisions en faveur 	radia 
de mesures dont on ne pouvait attendre aucun résultat pratique. 	 ionis 

annu 
semb 

algérienne à l'ordre du jour, les délégations ont consacré un grand nombre 
octobre 1955 pour marquer sa protestation contre l'inscription de la question 	spéci 

Après que la délégation française eut quitté l'Assemblée générale le 3 	
ment 
publi 

, les n 
d'in d 

Retour de la délégation française à l'Assemblée générale 

d'entretiens officieux à la recherche d'un compromis qui permettrait le retour 
de Ia France. Les membres de l'ONU ne s'accordaient pas sur la question de 
savoir si l'Assemblée était compétente pour discuter la question de l'Algérie 
qui, selon la France, relève essentiellement de sa compétence. En tout état de 
cause, les membres ont fini par se rallier à la thèse selon laquelle, sans préjudice " 
des divergences d'opinions en matière de compétence, il n'était pas opportun 11 du C 

FI 1947 de discuter alors la question, d'autant plus que la situation politique de 
l'Afrique du Nord s'était récemment améliorée. 	 LI deva  

il en 
Profitant de cette situation favorable, la délégation indienne a présenté 

une motion aux termes de laquelle l'Assemblée générale ne poursuivrait pas 
l'étude de la « question de l'Algérie », et celle-ci serait rayée de l'ordre du jour H dans 

de la dixième session. Le 25 novembre, l'Assemblée a adopté d'emblée cette 	géné 
' résolution; plusieurs des vingt-deux délégués qui ont motivé leur vote ont 	séou  

l' invité la délégation française à revenir sans délai et ont exprimé leur confiance Il 	ho  
en un règlement pacifique de la question algérienne, par la France. Tous ceux 
qui sont intervenus ont précisé qu'ils n'avaient pas changé d'avis depuis le  fl sessi 
débat antérieur sur la question, quant à la compétence de l'Assemblée pour  fl miq 
discuter le point de l'ordre du jour relatif à l'Algérie. 	 U cons 

sou Le Gouvernement français a annoncé sans tarder le retour de la France Re  
 à l'Assemblée générale, où la délégation française a repris sa place le 29 	sans  

novembre. 
tain Radiations atomiques* 	 fi défi 

Au cours de l'été 1955, le Gouvernement américain a proposé que rAssem-  fi de 
blée générale à sa dixième session prenne des mesures concernant la marche 
à suivre pour la collecte et la diffusion de renseignements sur les effets des 
radiations atomiques. De l'avis des États-Unis, on se préoccupe partout dans le 

* On trouvera à la page 340 la déclaration de M. Martin à ce sujet. 
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monde des répercussions possibles de l'emploi de l'énergie atomique sur la 
santé et la sécurité de l'homme. A mesure que gouvernements et organismes 
scientifiques se penchent sur ce problème complexe, le besoin s'impose de plus 
en plus de recueillir des données et de les diffuser à l'échelon international. 

Approuvant l'idée sans hésitation, l'Assemblée générale adopta à l'unani-
mité le 3 décembre 1955 une résolution américaine, parrainée de plus par le 
Canada, rAustralie, le Royaume-Uni et les pays scandinaves, établissant un 
Comité scientifique pour étudier les effets des radiations atomiques. Cet 
organisme groupera des savants représentant les pays suivants: Argentine, 
Australie, Belgique, Brésil, Canada, Égypte, États-Unis, France, Inde, Japon, 
Mexique, Royaume-Uni, Suède, Tchécoslovaquie et URSS. Le Comité, de par 
son mandat, rassemblera les renseignements fournis par les États membres 
des Nations Unies ou des institutions spécialisées au sujet 1) des niveaux de 
radiation et 2) d'observations et expériences concernant les effets des radiations 
ionisantes sur l'être humain et son milieu. L'organisme fournira des rapports 
annuels et, au plus tard le ler  juillet 1958 ou avant si nécessaire, une vue d'en-
semble des communications qui lui seront parvenues. D'après les renseigne-
ments reçus, le Comité adressera au secrétaire général documents et avis pour 
publication et diffusion parmi les États membres de l'ONU ou des institutions 
spécialisées. On lui demande enfin de proposer des règles uniformes touchant 
les méthodes d'écharitillonnage et les procédés de comptage des radiations et 
d'indiquer les recherches qu'il y aurait lieu de poursuivre. 

Droits de l'homme et autodétermination 
La Commission des droits de l'homme, l'une des commissions techniques 

du Conseil économique et social, décida à sa deuxième session en décembre 
1947 que l'élaboration de la Déclaration universelle des droits de l'homme 
devait comporter trois étapes: » Déclaration », » Pacte » et « Mesures de mise 
en œuvre ». 

La première étape fut franchie le 10 décembre 1940—date reconnue depuis 
dans le monde comme la Journée des Droits de l'homme—quand rAssemblée 
générale adopta par 48 voix contre 0, et 8 abstentions (bloc soviétique, Arabie 
séoudite et Union Sud-Africaine) la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, préparée par la Commission. 

Entre 1949 et 1954, la Commission des droits de l'homme consacra six 
sessions à la préparation de deux projets de pactes, l'un sur les droits écono-
miques, sociaux et culturels, et l'autre sur les droits civils et politiques. Après 
consultation avec les pays participants, les projets définitifs furent finalement 
soumis à l'ECOSOC qui, à sa 18e  session en 1954, lcs transmit à l'Assemblée 
sans se prononcer sur leur contenu. 

A la session en cours, la Troisième Commission aborda la discussion dé-
taillée des pactes. Une fois le préambule approuvé sous réserve d'examen 
définitif, l'Article premier concernant le droit à 'l'autodétermination fit l'objet 
de vives controverses. Cet article se lit comme il suit: 

1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce 
droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur 
développement économique, social et culturel. 

(Voir la suite à la page 341) 
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ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 

Discours prononcé à la Commission politique spéciale le 1°' décembre 1955 par M. Paul 
Martin, ministre de la Santé nationale et du Bien-être social et président de la délégation 

canadienne auprès des Nations Unies. 

Photo: Nations Unies 

ADMISSION DE SEIZE NOUVEAUX MEMBRES AUX NATIONS UNIES 

A une réunion. du Conseil de sécurité, le 15 décembre, seize nouveaux pays ont été admis à l'Organi- 
sation des Nations Unies. 

... Ce n'est pas une proposition exempte 
de difficultés que nous demandons aux mem-
bres de l'Organisation d'approuver. Nous ne 
manquions pas de motifs pour nous détourner 
du parti que nous avons pris. Mais est-il sage 
dans le monde imparfait où nous vivons de 
ne rien entreprendre à moins d'être sûr de 
ne s'exposer à aucune critique et de ne soule-
ver aucune opposition? La mesure que nous 
recommandons nous semble la meilleure, à 
tout considérer, car le statu quo prolongerait 
des injustices. Serait-il sage de nous en con-
tenter? 

Nous estimons, après mûre réflexion, que 
la décision de laisser à l'écart de l'ONU, dans 
la déception, un nombre considérable d'États, 
serait la plus mauvaise que nous puissions 
prendre. D'ailleurs, la plupart des candidats 
peuvent apporter beaucoup à notre Organisa-
tion et en tirer de grands avantages. Plusieurs 
jouissent d'une civilisation très évoluée et de 
traditions fort anciennes. Certains, dotés d'un 
gouvernement d'institution récente, sont 
soucieux de fonder leurs relations extérieures 
dans le cadre ordonné de l'organe de la com-
munauté des nations, c'est-à-dire l'ONU. 

Il en est dont le régime politique ne nous 
plaît pas. Quelques-uns vivent dans un isole-
ment et une obscurité tels que nous les con-
naissons à peine. L'adhésion de ces États à 
L'ONU corrigerait-elle ou aggraverait-elle une 
si déplorable situation? Les préjugés et 
l'intolérance n'ont-ils pas plus de chance de 
s'atténuer au sein de l'ONU que dans l'isole-
ment? 

Nous n'approuvons pas la tendance à con-
sidérer l'admission à l'ONU, voire la recon-
naissance d'un État, comme une faveur, ainsi 
qu'à oublier que faire partie de notre Orga-
nisation c'est aussi s'acquitter d'une obliga-
tion internationale et se soumettre à une 
discipline. Les responsabilités imposées à nos 
membres sont ordinairement plus lourdes que 
celles qui existent, à l'égard de la communauté 
internationale, en vertu du droit des gens. 
Les quelques candidats dont nous pourrions 
ne pas approuver le régime ne deviendront-ils 
pas de meilleurs membres de la communauté 
internationale une fois entrés dans notre Orga-
nisation dont ils auront adopté les objectifs 
et accepté les règles? Certains principes précis 
régissent la conduite des membres de l'ONU 
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qui doivent aussi respecter, dans la mesure du 
possible, les décisions prises par les divers 
organes de l'Organisation. Si à cet égard 
aucun membre ne peut se vanter d'une con-
duite irréprochable, pas plus le Canada que 
les autres, et si celle de quelques-uns a laissé 
beaucoup à désirer, les nobles principes de 
la Charte ont toujours pour nous, à divers 
degrés, une valeur de normes. Ces principes 
ne sont pas complètement mis en oeuvre, mais 
ils inspirent notre conduite qui y a gagné du 
fait que nous soyons comptables à cette 
grande société. Il en sera de même pour les 
nouveaux membres qui souscriront aux prin-
cipes de l'ONU, à laquelle nous accordons 
notre appui total. 

Respect des principes 

Nous avons à coeur de sauvegarder et de 
respecter les principes de la Charte, auxquels 
ne s'oppose nullement la mesure que nous 
proposons. La Charte n'est pas une loi dont 
tous les articles ont une signification ri-
goureuse. Son interprétation suppose compré-
hension et pondération. La Charte étant le 
fruit de plusieurs civilisations et de plusieurs 
écoles de pensée, il serait présomptueux de 
la part de quiconque d'entre nous d'insister 
sur des interprétations traduisant inévitable-
ment notre éducation et nos concepts. Ce n'est 
pas que la Charte doive être prise à la légère; 
il faut cependant reconnaitre qu'on peut 
l'entendre de diverses façons. 

Sachons examiner franchement les inquié-
tudes que l'admission de certains membres 
contreviendrait au paragraphe 1" de l'article 
4. S'agit-il d'États pacifiques, condition essen-
tielle d'admission? Quel sens pouvons-nous 
attribuer à l'épithète pacifique? Certes pas 
celui de pacifiste, car à peu près tous les 
États membres, y compris le Canada, main-
tiennent des forces années et croient à 
l'obligation de se tenir en état de combattre 
pour défendre leurs principes et leur mode 
de vie au besoin. Mis en parallèle avec son 
antonyme, belliqueux, le mot se comprendra 
probablement mieux. Nous avons connu dans 
le passé des Etats belliqueux. L'ONU n'est-
elle pas la création de pays unis pour com-
battre contre certains États dominés alors par 
des hommes qui aimaient et glorifiaient la 
guerre en soi. Quelques personnes peut-être 
ont conservé cette attitude décadente; je ne 
crois pas qu'aujourd'hui un seul pays donne 
dans cette erreur. Nous voici à l'époque de la 
bombe à hydrogène. Il ne peut à mon sens 
exister d'États qui ne conçoivent à l'égard de 
la guerre, une grande horreur, quels que 
soient leurs intérêts. Il reste que la politique 
de certains États, dont quelques-uns des 
candidats actuels, est telle que, poussée à 
l'extrême, elle pourrait provoquer la guerre ;  

je veux bien croire cependant que la guerre 
n'est pas un objectif pour eux, qu'ils n'y voient 
pas l'instrument de leur politique, qu'ils se 
donneraient même beaucoup de peine pour 
l'éviter. C'est là, à mon sens, la considération 
sur laquelle nous devrions nous fonder, dans 
l'application du paragraphe 1" de l'article 4, 
plutôt que de nous en tenir à certaines normes 
subjectives d'ordre constitutionnel ou poli-
tique. 

Aux dires de certains, quelques-uns des 
candidats, ne posséderaient pas toutes les 
caractéristiques de l'État véritable et ne se-
raient pas en mesure de s'acquitter de toutes 
les obligations qu'ils contracteraient en 
devenant membres. Voilà un point qui ne 
peut manquer de soulever une controverse. 
Sans une attitude de modération, favorable 
au compromis, nos chances de progrès pour-
raient nous échapper à tout jamais. Quant à 
nous, nous estimons que nos exigences à 
l'égard des candidats ne doivent pas être plus 
rigoureuses que dans le passé. 

Je propose que nous interprétions la Charte 
dans un esprit qui tienne compte de la situa-
tion actuelle de l'ONU, de son évolution des 
oix dernières années. L'ONU n'est pas et 
n'a jamais été la chasse gardée des pays 
inclinés à concevoir de façon analogue le 
paragraphe 1" de l'article 4, ou toute autre 
disposition de la Charte. Nous aurions pu, 
bien sûr, créer une société d'États ayant la 
même optique sur la plupart des questions. 
Si nous avons conçu l'ONU autrement, nous 
avons par le fait même accepté une interpré-
tation libérale des dispositions de la Charte. 

Il ne fait aucun doute à ma délégation que 
le fait de comprendre parmi ses membres des 
représentants de toutes les grandes traditions 
et toutes les grandes philosophies politiques 
contemporaines confère à l'ONU une valeur 
indéfiniment plus grande que si elle s'était 
limitée à des pays entre lesquels il ne saurait 
exister aucune controverse sérieuse. Nous 
avons cru que cette formule avait plus de 
chance d'instaurer dans le monde la paix et 
l'harmonie; nous devons donc en accepter les 
conséquences et nous abstenir d'invoquer la 
Charte pour empêcher l'admission de certains 
pays dont la politique et les points de vue 
ressemblent étroitement à ceux de certains 
signataires de la Charte. 

Le principe d'une société largement repré-
sentative explique la position que représente 
notre projet de résolution, où l'on y verra 
peut-être une certaine opposition avec la 
lettre de la Charte; toute contradiction dis-
parait cependant si l'on admet l'argument, que 
j'énonçais il y a un instant. En interprétant 
la Charte, il ne faut pas oublier que la com-
position de l'ONU devrait être universelle. Si 
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LES RELATIONS FRANCO-TUNISIENNES 

(Suite de la page 325) 

en Algérie, démontre bien l'excellence de la politique modérée qu'ont adoptée 
les Français et les Tunisiens. C'est un exemple de plus de l'avantage des 
procédés d'évolution graduelle sur les procédés révolutionnaires pour le 
développement des territoires non autonomes. 

Le Gouvernement tunisien a fait savoir qu'il se proposait de faire du bey 
de Tunis un monarque constitutionnel et d'instituer des élections en vue de 
la formation d'une assemblée nationale qui rédigera une constitution démo-
cratique. Le chef prestigieux du Néo-Destour, M. Bourguiba, rentré d'exil lors 
de la conclusion des conventions franco-tunisiennes, a décrit ainsi l'avenir de 
son pays: 

Le français restera toujours le lien qui reliera la Tunisie à la civilisation 
occidentale ..., une Tunisie ... solidaire du monde arabo-musulman par son 
âme et résolument tournée vers l'Occident dont elle fait partie ... 
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l'ONU groupait uniquement des peuples à 
traditions communes, alors on pourrait inter-
préter l'article 4 d'une façon moins libérale; 
cependant, nous devons, à cet égard, tenir 
compte du caractère presque universel de 
l'ONU dont les membres appartiennent à 
plusieurs formes de civilisation. 

Les membres de la Commission ont sans 
doute remarqué que notre projet de résolu-
tion porte sur les candidatures en instance de 
pays où il n'existe aucun problème d'unifica-
tion. Nous ne soulevons cette question que du 
point de vue de l'accession à l'ONU; il ne 
s'agit pas d'exclusion, actuelle ou future, des 
candidats pour lesquels des problèmes de 
cette nature se posent. 

Il est évident,—nous l'avons d'ailleurs 
indiqué lors de la discussion générale, avant 
que l'Espagne pose sa candidature,—qu'en 
soumettant notre projet de résolution nous 
envisagions de proposer les dix-sept autres 
candidatures en instance à l'examen du Con-
seil de sécurité, ce nombre est donc de dix-
huit maintenant. L'admission de dix-huit can- 

didats est l'objectif vers lequel nous devons 
tendre. Quant à nous, nous sommes disposés 
à accueillir avec bienveillance toute autre 
recommandation que pourrait formuler le 
Conseil de sécurité. 

Notre projet de résolution s'inspire de 
l'universalité vers laquelle doit tendre l'ONU. 
L'expansion de l'ONU introduira de nouvelles 
voix, dont quelques-unes discordantes Peut-
être, dans le concert des nations où déjà 
l'harmonie est loin d'être parfaite. Nous 
savons qu'en admettant de nouveaux membres 
nous grossirons les rangs de l'opposition à 
laquelle se heurteront de temps en temps cer-
taines de nos mesures. Assurément, il serait 
plus facile de nous abstenir et de prolonger 
indéfiniment la situation actuelle par crainte 
de répercussions imprévues; agir de la sorte 
serait tenter vainement de maintenir un dis-
positif restreint appelé à disparaître tôt ou 
tard. Nous ne Pouvons faire abstraction du 
monde tel qu'il est. Pour durer et pour jouer 
le rôle important qui lui est imparti, l'ONU 
doit représenter le monde tel qu'il existe, et 
non pas un monde partiel de notre invention. 
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DROIT DES PEUPLES À DISPOSER D'EUX-MÊMES 

Déclaration faite à la Troisième Commission le 27 octobre 1955 par M. Paul iMartin, 
ministre de la Santé nationale et du Bien-être social et président de la délégation canadienne 

à l'Assemblée générale des Nations Unies. 

Pendant que la Commission étudie l'Article 
premier des projets de pactes internationaux 
relatifs aux droits de l'homme, la délégation 
canadienne tient à exposer son point de vue 
sur la question du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes. Si elle intervient tout de suite, 
c'est qu'il s'agit d'un problème fondamental 
intéressant directement l'Article premier des 
projets de pactes et les diverses propositions 
à considérer dans le cadre du premier point de 
l'ordre du jour. 

Un mot d'abord des commentaires du 
Gouvernement canadien sur les projets de 
pactes relatifs aux droits de l'homme, con-
signés dans le Document E/CN.4/694 Additif 
6, en date du 10 mars 1954. Le paragraphe 8 
a trait précisément aux articles concernant 
l'autonomie. Le Canada soutient que l'auto-
nomie est une question de caractère collectif 
plutôt qu'un droit individuel. Cette distinc-
tion se justifie pleinement et nous réaffirmons 
qu'il n'est pas approprié de faire état de 
l'autonomie des peuples dans un instrument 
international traitant des droits individuels. 

Question importante 

Nous partageons l'avis des gouvernements 
qui voient dans l'autodétermination un objec-
tif plutôt qu'un droit. Nous persistons à 
croire, et j'insiste sur ce point, que le dé-
veloppement « entre les nations de relations 
amicales fondées sur le respect du principe 
de l'égalité des droits des peuples et de leur 
droit à disposer d'eux-mêmes », reconnu dans 
la Charte des Nations Unies, constitue une 
question de la plus haute importance qui 
sollicite le respect et l'appui le plus entiers. 

Bien que notre attitude s'inspire toujours 
de ce principe, nous nous rendons de plus en 
plus compte de la nécessité d'analyser plus 
à fond le problème de l'autonomie à partir 
des idées émises en ces dernières années de-
vant divers organismes des Nations Unies. 
Nous constatons non sans regret que notre 
façon de comprendre cette disposition de la 
Charte diffère de celle de certains autres 
gouvernements. En fait, il devient de plus en 
plus évident à nos yeux que la notion du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes est sus-
ceptible d'interprétations diverses. Les dis-
cussions à ce sujet, tant à la Commission des 
droits de l'homme qu'au sein de cette Com-
mission, n'ont fait que mettre en lumière ces 
divergences sans aboutir à l'uniformité de 
concept hors de laquelle il nous paraît impos-
sible de progresser. 

Avant d'aller plus loin, il importe d'élucider 
une couple de points de façon qu'on ne puisse 
mésinterpréter la position de la délégation 
canadienne et celle des autres délégations qui 
partagent nos idées. 

Divergences 

Étant donné le caractère de notre organisa-
tion et les divergences que fait naître 
l'autodétermination, je me demande sérieuse-
ment si l'un quelconque des groupes de pays 
représentés ici estime qu'on pourra plus 
facilement trouver une solution acceptable 
en tentant de formuler ou de définir de pré-
tendus droits ou principes qu'un autre groupe, 
pour des motifs que j'exposerai, n'est pas en 
mesure d'accepter. N'est-il pas plus conforme 
à l'esprit de notre Organisation, plus pratique 
aussi et plus sensé, de reconnaître qu'il existe 
différentes façons d'aborder le problème? Ne 
serait-il pas préférable de rechercher des 
solutions qui réduisent ces différences et, sans 
nuire à l'esprit de compréhension dont doivent 
s'inspirer nos débats, nous permettent de pro-
gresser, après entente sur chaque mesure, vers 
une formule satisfaisante pour les uns et les 
autres? 

Je comprends que les peuples qui considè-
rent l'autonomie comme un droit obéissent à 
une conviction profonde, née d'un passé 
douloureux, ainsi qu'à une pression puissante 
mais fort explicable de l'opinion publique. 
Est-il excessif de demander aux membres la 
modération et la détermination d'en arriver 
à un compromis raisonnable; de considérer 
que d'autres pays qui ne partagent pas leurs 
points de vue sont eux aussi poussés par les 
mêmes mobiles élevés, guidés par d'antiques 
traditions nationales et le désir le plus vif 
d'agir avec rectitude et équité? 

Ces considérations m'amènent au point 
central. Au moment de signer la Charte ou d'y 
adhérer, les États membres ont, tous et cha-
cun, répudié l'idée qu'un être humain ou un 
groupe quelconque d'êtres humains puisse 
être tenu en état d'asservissement politique 
ou faire l'objet d'une exploitation quelconque. 
Les principes mêmes de notre Charte pro-- 
clament dans les termes les plus solennels que 
la règle d'or des relations entre particuliers 
comme entre les peuples consiste à servir et 
à s'entraider sans réserve. Il ne sert donc à 
rien de prétendre que certains membres 
n'entendent pas respecter ces principes ou 
obéissent à des motifs autres que ceux que 
consacre la Charte. On n'a pas plus raison 
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de supposer que la principale divergence 
ne porte pas sur le principe mais sur la 
méthode, sur les objectifs mais sur l'attitude. 
Nous devons tous rechercher ce qui sera le 
plus avantageux pour les peuples ou les ré-
gions qui ne jouissent pas encore de l 'auto-
nomie. En vertu de la Charte, nous nous 
sommes engagés à étendre dans la mesure du 
possible le règne de la liberté dans le monde 
et d'une façon conforme à rensemble des 
dispositions de cette Charte. 

Si les membres de la Commission s'inspi-
rent de ces idées, ils pourront beaucoup plus 
aisément faire face à la tâche formidable qui 
les attend. Nous avons l'espoir de parvenir 
par des débats calmes et amicaux à trouver 
des réponses unanimes et définitives à plu-
sieurs des points d'interrogation que soulèvent 
les façons diverses de concevoir ce point de 
la Charte. 

Interprétations diverses 

Quelles sont ces questions? On les a déjà 
posées mais je tiens à les rappeler. Qu'entend-
on vraiment par « le droit des peuples à dis-
poser d'eux-mêmes » et que signifie l'expres-
sion « peuples et nations »? Aucun membre 
n'ira prétendre qu'on s'entend sur ces points. 
On n'est pas d'accord sur la question de savoir 
si l'indépendance politique existe vraiment 
une fois que l'autonomie ou la pleine souve-
raineté intérieure et extérieure ont été ac-
cordées. Qui doit jouir de l'autonomie? Doit-
on inviter des entités raciales, religieuses, 
géographiques, culturelles et économiques à 
fixer elles-mêmes leur sort et, le cas échéant, 
comment s'assurer qu'on a la ferme intention 
de s'affirmer dans ce sens? Combien de pays 
ne possèdent pas de minorités? Il y a la 
question du choix d'un arbitre. Qui nous indi-
quera le moment où un groupe est parvenu à 
une maturité suffisante? Nous voilà en face 
de problèmes ne différant pas essentiellement 
de ceux que pose la reconnaissance des États. 
Qui a réellement droit à l'autodétermination, 
que signifie-t-elle, quand et comment l'appli-
quer? Autant de notions qui nous paraissent 
encore trop floues et trop vagues pour être 
définies. Dans cette conjoncture, nous nous 
voyons dans l'impossibilité de souscrire sans 
réserve à l'autonomie, envisagée comme 'un 
droit ou comme un principe. Il ne fait pas de 
doute que plusieurs autres gouvernements 
représentés id ont adopté une position iden-
tique. 

Quelques points précis 

Après ces problèmes embarrassants niais 
auxquels il peut paraître facile de répondre 
en raison de leur caractère général, voici 
brièvement exposés quelques points précis qui 
feront ressortir les difficultés inhérentes à  

l'application du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes. 

Il faut tout d'abord examiner ce droit en 
fonction du paragraphe 7 de l'Article 2 de la 
Charte. Si l'Assemblée devait fixer le moment 
de mettre en œuvre le principe de l'autono-
mie, il s'ensuivrait une ingérence dans les 
affaires domestiques et une modification de la 
Charte s'imposerait sans doute. 

En second lieu, le préambule de la Charte 
déclare que l'un des objectifs des États mem-
bres est de favoriser le respect des obligations 
nées des traités. L'acceptation de l'autonomie 
en tant que droit pourrait entraîner des réper-
cussions profondes sur les ententes territoriales 
en vigueur, portant atteinte à certains droits 
acquis en vertu de traités internationaux 
valides. 

En troisième lieu, les dispositions du cha-
pitre XII reconnaissent que l'autonomie cons-
titue un droit absolu, que, dans leur propre 
intérêt, certains peuples ont besoin de la 
protection et de l'appui d'autres pays et que 
dans ces matières il faut tenir compte des 
conditions particulières à chaque territoire et 
à ses populations. 

De plus au chapitre XI, la Charte laisse 
entendre que l'autonomie ne devra pas s'in-
terpréter de telle façon qu'elle vienne en con-
flit avec les obligations et les droits des pays 
administrants.  Même s'il s'agit d'une question 
controversable, mon Gouvernement est d'avis 
qu'il n'y a pas lieu d'examiner à la légère 
toute mesure pouvant donner lieu à des inter-
prétations inacceptables par certains membres 
de l'ONU. 

Je n'ai parlé que de quatre points qu'il 
importe de discuter avec soin avant qu'on 
puisse être fixé sur la portée du droit des 
peuples à disposer d'eux -mêmes. Il se pose 
sans aucun doute une foule d'autres questions 
d'importance au moins égale que l'Assemblée 
générale devrait étudier. Je tiens à déclarer 
que le Gouvernement canadien tient à faire 
sa part dans la recherche des solutions qu'il 
convient d'adopter. 

Évolution du Canada 

Enfin, l'histoire du Canada est celle d'une 
évolution vers un régime d'association fondée 
sur la liberté et l'égalité. Notre pays englobe 
des populations de race, de croyance et de 
culture différentes. Chez nous règne la liberté; 
chaque citoyen peut penser selon sa con-
science et agir à sa guise dans les limites de 
la loi. Une situation inquiétante se créerait 
le jour où, par une décision des Nations 
Unies, des États membres seraient morale-
ment ou juridiquement tenus d'accorder à 
des groupes minoritaires le droit de mettre 
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sur pied leurs propres institutions sans égard 
pour la volonté de l'ensemble de la popula-
tion. Les événements ont marqué notre nation 
de la double empreinte des traditions fran-
çaises et des traditions anglo-saxonnes. A la 
lumière des valeurs françaises que nous 
avons héritées nous comprenons vraiment 
l'importance de formuler et de codifier les 
droits et les devoirs de l'individu à travers le 
monde. Les Français, personne ne le niera, 
ont été à l'avant-garde quand il s'est agi de 
préciser les droits de la personne humaine. 
Aux Anglo-Saxons nous devons une attitude 
de prudence devant l'énonciation de principes 
théoriques de grande portée. Aussi croyons-
nous qu'un énoncé prématuré de principe 
peut introduire un élément de discorde et de 
rigidité dans le domaine de l'autodétermina-
tion, où il faut mettre l'accent sur la flexibilité 
et s'arrêter à des cas précis. Cela s'applique 
tout particulièrement à une époque où toutes 
les nations prennent de plus en plus con-
science de leur interdépendance. 

Je crois avoir suffisamment indiqué com-
ment, à ce stade, nia délégation envisage le 

. problème de l'autonomie. En terminant, je 
tiens à faire remarquer que nous prenons un 
vif intérêt à l'ensemble de la question, que 
nous entendons l'étudier à fond et appuyer 
toutes propositions pratiques qui ne viendront 
pas en conflit avec d'autres obligations pré-
vues par la Charte et nous paraîtront assez 
souples Pour pouvoir se réaliser sur le plan 
politique. Dans le cadre des projets de pactes 
internationaux relatifs aux droits de l'homme, 
comme dans tout autre contexte, nous pren-
drons à l'égard de l'autodétermination une 
attitude conforme à nos traditions politiques 
ainsi qu'aux intérêts véritables des populations 
intéressées et à ceux des Nations Unies. Voilà 
notre seule préoccupation. Les gouvernements 
désireux d'arriver à une définition acceptable 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes 
et d'en assurer l'application par des mesures  

concrètes peuvent compter sur notre sym-
pathie. Nous voulons une chose: que tout ce 
qui est réalisable s'effectue aussi vite que 
possible. Nous respecterons nos obligations 
mais n'approuverons pas de ces déclarations 
générales portant sur des situations hypothé-
tiques. Auront notre approbation les solutions 
efficaces et capables de servir la cause de la 
liberté en fonction des situations précises 
auxquelles nous avons à faire face, dans le 
monde concret où nous vivons et où doit 
travailler notre Organisation. 

Ég alité souveraine 

Si l'ONU peut et doit aider à résoudre ce 
problème, nous n'entretenons pas l'illusion 
qu'elle aura le dernier mot. Nous n'oublions 
pas que l'Organisation est fondée sur le prin-
cipe de « l'égalité souveraine de tous ses 
Membres » et que dans des questions aussi 
importantes que « le principe de l'égalité des 
peuples et de leur droit à disposer d'eux-
mêmes » il ne saurait s'exercer d'action vrai-
ment efficace sans l'assentiment de toutes les 
parties intéressées. Le droit des peuples à dis-
poser d'eux-mêmes n'est pas une donnée 
nouvelle puisque bien des pays, dont le 
nôtre, doivent leur existence à son application 
prolongée. Aussi n'avons-nous aucune objec-
tion à sa mise en œuvre dans l'avenir, sous 
réserve de sauvegardes appropriées. 

J'espère avoir montré nettement que nous 
n'entendons pas retarder l'adoption de me-
sures pratiques ou y mettre obstacle mais que 
nous voulons mieux assurer le développement 
de relations arniceles entre les nations, ainsi 
que l'envisage le paragraphe 2 de l'article 1 
de la Charte. 

Si j'ai préféré parler pour le moment en 
termes généraux, je tiens à réserver le droit de 
nia délégation d'intervenir à nouveau quand 
la Commission en sera venue, à examiner les 
diverses propositions tendant à une étude plus 
approfondie du . problème aux Nations Unies. 
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VISITE À L'UNION SOVIÉTIQUE 

Allocution du secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. L. B. Pearson, sur les ondes de 
Radio-Canada, 27 novembre 1955. 

Depuis mon retour de l'Union soviétique, 
on m'a souvent posé les questions: Pourquoi 
y êtes-vous allé? Votre voyage a-t-il eu des 
résultats, et quels résultats? 

Je suis allé en Russie surtout pour échanger 
des vues sur les problèmes internationaux 
actuels, en particulier sur ceux qui intéres-
sent directement nos deux pays, dans l'espoir 
que cet échange pourrait aider un peu à la 
résolution des différends ou, tout au moins, 
me faire mieux comprendre la véritable nature 
de ces différends. Certainement, personne ne 
peut s'en féliciter lorsqu'il comprend que, si 
nous ne réussissons pas à établir mie paix 
durable, nous aurons peut-être à faire face à 
la dévastation inimaginable d'une guerre 
nucléaire. 

Au cours de mes entretiens avec les diri-
geants soviétiques, j'ai fait ce que j'ai pu, 
chaque fois que j'en ai eu l'occasion, pour 
corriger les erreurs et les malentendus relatifs 
aux mesures par lesquelles nous cherchons 
au Canada, de concert avec nos alliés, à proté-
ger notre sécurité et à assurer la paix. 

Je me suis efforcé de les convaincre,—et je 
n'ai pas eu l'impression que c'était inutile,— 
que dans l'Occident nous nous intéressons, 
aussi vivement que les dirigeants soviétiques 
m'ont affirmé le faire, à la paix, à la sécurité 
et à la suppression des causes de guerre. Mais 
je leur ai fait comprendre aussi que nous 
n'avons pas l'intention de renoncer à nos 
mesures de sécurité collective ni d'affaiblir 
notre défense simplement à cause de ce qu'on 
a appelé l' « esprit de Genève », surtout puis-
que la récente conférence de Genève a montré 
que cet esprit comme sujet de toasts est une 
chose mais, comme base de négociations, en 
est une tout autre. Il ne suffit pas de parler en 
termes généraux et aimables de la « diminu-
tion des tensions internationales », si on laisse 
subsister les différences fondamentales qui 
causent ces tensions. 

Aucun secret 

Pendant ma visite à Moscou et en Crimée, 
nous avons bavardé de tout et de rien; nous 
avons aussi parlé de l'OTAN. M. Khroucht-
chev, homme très brusque et franc qui ne 
perd pas de temps à observer les minuties du 
langage et du protocole, et M. Boulganine, 
plus subtil et plus homme du monde, (tous 
déux semblent être très près l'un de l'autre 
au « sommet » des affaires soviétiques) ne 
m'ont pas caché leur détermination d'affaiblir 
et de détruire notre Organisation de l'Atlan- 

tique Nord en tant que bloc agressif et anti-
soviétique. 

Je leur ai dit que l'OTAN n'est rien de tel, 
qu'elle n'a été créée qu'après que les Nations 
Unies se furent révélées impuissantes à as-
surer notre sécurité contre les dangers qui 
nous menaçaient, que le Canada continuera 
fermement d'avoir pour principe, en matière 
de politique extérieure et de défense, d'ap-
puyer vigoureusement l'OTAN jusqu'à ce que 
la situation internationale ou les Nations 
Unies rendent superflus les pactes de sécurité 
régionaux. 

J'ai aussi fait de mon mieux pour les con-
vaincre que les États-Unis n'ont nullement 
'l'intention d'attaquer l'URSS ni d'essayer de 
se servir de l'OTAN à cette fin. Je leur ai fait 
remarquer que, si les États-Unis étaient une 
nation agressive, militaire et impérialiste 
comme les dirigeants soviétiques le préten-
dent, il n'y aurait pas de Canada aujourd'hui, 
sauf comme satellite américain, et qu'ils de-
vraient savoir que tel n'est pas le cas. 

Les chefs soviétiques ont aussi beaucoup 
parlé de l'Allemagne. Ils ont dit carrément 
qu'ils ne lui permettraient pas d'être unifiée 
à moins qu'elle ne se retire de l'OTAN. 

Nous ne devrions pas forcer l'Allemagne à 
rester dans l'OTAN, m'a déclaré M. Khroucht-
chev. J'ai répondu que nous demandons 
seulement qu'une Allemagne unifiée à la suite 
d'élections libres ait le droit de décider elle-
même de son avenir. 

Discussion franche 

Mais M. Khrouchtchev m'a averti qu'il n'y 
aurait ni élections ni unification avant qu'un 
système de sécurité européen du genre pro-
posé par son Gouvernement n'ait remplacé 
l'OTAN. 

Voilà donc quel genre de discussion franche 
nous avons eue; je crois qu'elle a été utile, et 
aussi révélatrice. 

Pourtant, la franchise de nos entretiens n'a 
diminué en rien la cordialité avec laquelle 
nous avons été reçus. Nos hôtes n'auraient pu 
faire davantage pour notre confort et notre 
plaisir. L'hospitalité cordiale et généreuse 
pour laquelle le peuple russe a été célèbre, et 
longtemps avant la révolution communiste, 
semblait authentique; elle l'était, je crois. Il 
était difficile de douter de la sincérité des gens 
ordinaires lorsqu'ils protestaient de leur pas-
sion pour la paix. Mais les citoyens de toutes 
les nations veulent la paix. Ce qu'ils désirent 

338 • AFFAIRES 'EXTÉRIEURES 



ul 
ra 
re 
P- 
e 

ns 
té 

n 
nt 
de 
ait 
fle 

+ te 
• n-
ui, 
e- 

up 
-nt 
ée 

e à 
ht

-ans 
Lite 
fie- 

n'y 
' 511.1 
TO- 
acé 

, et 

n'a 

pu 
,tre 
use 
, et 

, II 
nis  
as- 
tes 
en t 

à cet égard n'a d'importance politique que 
lorsqu'ils peuvent influencer réellement la 
politique de leur gouvernement. 

Pour le Canada en particulier, ceux avec 
qui j'ai parlé ont exprimé leur haute estime; 
ils admirent ce que nous avons accompli en 
temps de guerre et de paix. Ils n'ignorent pas, 
soit dit en passant, notre situation stratégique 
comme leurs voisins de l'autre côté du pôle. 
M. Khrouchtchev a déclaré en effet que, s'il 
y avait jamais une autre guerre mondiale, le 
Canada ne jouirait d'aucune immunité géo-
graphique contre les attaques. Il croyait que 
cela devrait nous rendre d'autant plus dé-
sireux d'être en bons termes avec nos deux 
voisins. 

J'ai répondu que nous nous rendions très 
bien compte de notre situation stratégique, 
ainsi que du fait que nous ne pourrions jamais 
nous sentir vraiment en sécurité si l'un ou 
l'autre de nos voisins se montrait hostile à 
notre égard, ou l'un des deux à l'égard de 
l'autre. 

Je leur ai fait comprendre, toutefois, qu'en 
venant en Russie pour étudier la possibilité 
de régler nos différends et de multiplier nos 
échanges commerciaux et nôs autres contacts, 
nous ne songions pas du tout à desserrer les 
liens historiques et amicaux qui nous unissent 
à des nations avec qui nous entretenons des 
relations étroites et cordiales depuis de 
longues années. 

Qu'est-ce que j'ai retiré de mon voyage en 
Russie? 

D'abord, une meilleure compréhension du 
grand abîme d'ignorance et d'erreurs qui 
sépare le monde communiste du nôtre. 

Incompréhension 

Cette ignorance et ces erreurs ne se trou-
vent pas toutes, bien entendu, d'un seul côté. 
Mais de leur côté elles sont colossales, presque 
pathétiques et certainement dangereuses. 

Les Soviétiques jugent la politique et les 
buts occidentaux, surtout américains, d'après 
des articles de journaux qui ne montrent qu'un 
côté, le plus sensationnel, de la vie .  dans les 
pays libres. 

Il paraît tout à fait impossible de convain-
cre les dirigeants soviétiques, qui semblent 
baser sur de tels renseignements la crainte 
qu'ils affirment éprouver à notre égard, que 
ces récits sont faussés et représentent mal la 
vie dans les pays libres. 

J'ai dit à M. Khrouchtchev que, dans 
l'Occident, nous arrivons à la vérité par le 
choc des opinions diverses, qui peuvent et  

doivent toutes être exprimées. Cela n'avait 
aucun sens pour lui. 

Pareillement, lorsque j'ai soutenu (il avait 
parlé de la menace constituée par les bases 
américaines) qu'un parti communiste dans 
n'importe quel pays est un motif de crainte 
parce qu'il constitue une base russe, sa ré-
action immédiate et naturelle fut de me dire 
que c'était là une question purement natio-
nale et que, si nous ne prenions pas de 
mesures efficaces à l'égard de ce que nous 
considérions comme une menace, ainsi que le 
feraient certainement les Russes, cela nous 
regardait. Comme tout dirigeant communiste, 
il trouvait incompréhensible qu'un groupe eût 
le droit d'exprimer des vues que détestaient 
la grande majorité des gens. 

Devant tout cela, que devrions-nous faire? 
Nous devrions tenir ferme contre toute tac-
tique ayant pour but de nous divisèr, nous 
affaiblir et nous détruire, par des menaces 
ou par la cajolerie. 

Cependant, nous ne devrions rien faire, par 
des paroles ou par des mesures provocantes, 
pour accroître cette peur de l'Occident que 
les Soviétiques affirment ressentir, croyant 
sincèrement ou non, à une menace contre la 
paix. 

Nous devrions nous rappeler aussi que, 
pour les dirigeants soviétiques, coexister 
pacifiquement signifie coexister en concur-
rence et que dans cette concurrence, où ils 
comptent l'emporter, ils n'obéissent qu'à leurs 
propres règles. 

C'est pourquoi je croyais volontiers M. 
Khrouchtchev et les autres lorsqu'ils me 
disaient, comme ils le faisaient souvent, qu'ils 
désirent la paix ou, si vous voulez, un inter-
valle de paix. 

La grande raison qui pousse ces hommes à 
désirer la paix est qu'ils se croient devant 
l'alternative de la paix ou de la destruction 
universelle,—et ce ne sont pas des Hitlers 
prêts à se suicider. Ils sont persuadés aussi, 
comme M. Khrouchtchev l'a avoué franche-
ment, que dans un climat international plus 
paisible les nations libres perdront sur leurs 
concurrents, parce qu'elles n'accepteront pas 
les sacrifices qu'entraînent de longs prépara-
tifs de défense. Par conséquent leurs coali-
tions, en particulier l'OTAN, se désagrégeront. 
Les communistes, m'a-t-on assuré, supportent 
les sacrifices mieux que nous; ils sont plus 
endurants, plus disciplinés et plus patients 
lorsqu'il faut soutenir un long effort. La 
société communiste serait par conséquent 
supérieure à la société capitaliste dans une 
coexistence pacifique d'où la concurrence ne 
serait pas exclue. 

(Voir la suite à la page Se 
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EFFETS DES RADIATIONS ATOMIQUES 

Extraits d'une déclaration faite à la Première Commission, le 1" novembre 1955, par M. Paul 
Martin, ministre de la Santé nationale et du Bien-être social et président de la délégation 

canadienne à la dixième session des Nations Unies. 
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Convaincue de la primauté qu'il faut ac-
corder aux valeurs humaines dans le dé-
veloppement et l'application de l'énergie 
nucléaire, la délégation canadienne souscrit 
à la proposition des États-Unis tendant à la 
création d'un Comité technique spécial 
chargé de coordonner les renseignements 
relatifs aux effets des radiations ionisantes. 

Ii n'y • a pas lieu de revenir sur les consé-
quences catastrophiques qu'entrainerait pour 
notre civilisation la libération de l'énergie 
nucléaire. Comme toutes les forces ana-
logues, elle recèle des possibilités incalcu-
lables pour le bien comme pour le mal. 
Renoncer aux unes par crainte des autres 
serait de la plus grande lâcheté. Même si 
nous le voulions, nous ne pourrions à l'heure 
présente mettre en œuvre cette force nou-
velle que nous avons libérée. Un seul choix 
nous reste: agir en êtres civilisés en face de 
cette puissance à la fois magnifique et ter-
rible. Notre salut appelle la discipline et 
l'intelligence la plus haute. Sachons nous 
montrer intrépides dans la recherche de la 
vérité. La question est trop cruciale pour 
que nous donnions dans l'orgueil et les pré-
jugés personnels ou nationaux; il nous faut 
travailler ensemble à la résoudre. 

Depuis l'institution de notre programme 
concernant l'énergie atomique, les problèmes 
de santé que posent les radiations retiennent 
de plus en plus l'attention du ministère de 
la Santé nationale et du Bien-être social que 
je dirige et de certains autres organismes 
gouvernementaux. Outre les mesures de pro-
tection appliquées à notre usine d'énergie 
atomique, une foule de précautions sont 
nécessaires pour sauvegarder la santé de ceux 
qui travaillent à la production des radioiso-
topes dans les laboratoires de recherches et 
l'industrie. Des médecins spécialisés étudient 
les usages médicaux des radioisotopes. 

L'augmentation relative mais appréciable 
des radiations que l'on constate un peu par-
tout dans le monde depuis quelques années 
soulève un problème encore plus vaste. Sur 
Je plan de la santé, les conséquences qui 
s'ensuivent pour notre génération et celles qui 
lui succéderont annellent un examen réaliste 
et minutieux de la situation. Déjà d'impor-
tantes études s'effectuent dans un certain 
nombre de pays avec le résultat que la docu-
mentation scientifique dans ce domaine 
s'accumule rapidement. Bien que des vues 
divergentes aient été exprimées sur le sujet, il 
ne semble pas, d'après des documents scienti- i 

figues les plus sérieux, que l'accroissement de 
la radioactivité doive entraîner des répercus 7 

 rions sérieuses dans un avenir immédiat ou 

Toutefois aux yeux du profane plusieurs 
questions notamment les effets génétiques 
possibles, attendent encore une réponse; d'où 
la nécessité de rassembler et de coordonner les 
données existantes grâce à un organisme du 
genre du comité proposé et de confier à des 
savants compétents des travaux de recherches 
continues. 

Effets génétiques 

Des expériences pratiques sur certains 
organismes inférieurs à reproduction rapide, 
tels les bactéries, les plantes, les insectes et les 
petits mammifères, ont démontré que des 
changements génétiques peuvent survenir à 
la suite d'une exposition aux radiations. On 
en déduit que le même phénomène se pro-
duira chez les humains mais il faudra des 
générations avant qu'il soit possible de 
mesurer la portée du problème. 

Selon mes conseillers médicaux et tech-
niques, la détermination des effets génétiques 
sur l'homme soulève deux difficultés princi-
pales. En premier lieu, la plupart des muta-
tions demeurent indécelables tant que les 
deux parents n'ont pas transmis à l'individu 
le même gène modifié. En second lieu les 
gènes susceptibles de transmettre anomalies 
et défauts récessifs existent déjà en grand 
nombre au sein de la population. Ni les gènes 
mutants qui apparaissent par processus 
naturel ni ceux que peuvent faire surgir les 
radiations ne sauraient vraisemblablement 
influer de façon sensible sur les enfants issus 
d'individus qui en sont les porteurs, à moins 
que les parents n'aient hérité le même défaut 
d'un ancêtre commun. 

Le problème génétique se révèle extrême-
ment complexe; on en ignore les facteurs 
essentiels, et nos savants amorcent dans ce 
domaine des recherches pratiques. On est à 
mettre au point un programme à long terme 
pour la collecte et l'étude des données 
humaines qui aideront à préciser la question. 

J'attire l'attention de la Commission sur le 
mandat de l'organisme envisagé. On propose, 
ce qui nous paraît fort à propos, que le 
Comité spécial entreprenne une enquête 
effective. ' C'est logiquement la première 
tâche à accomplir pour placer les gouverne- 
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ments en face de la situation à partir des 
faits établis. Ainsi renseignés sur les effets 
des radiations non seulement dans leurs 
territoires mais dans le monde entier, les 
gouvernements pourront déterminer les ris-
ques possibles en se fondant sur les données 
les plus autorisées. Loin de s'en tenir à des 
rapports, le Comité devrait coordonner la 
documentation reçue, situant les diverses 
informations dans la perspective qui convient. 
Il lui incombera, et c'est là sa tâche la plus 
importante, de s'attaquer à la difficile ques-
tion de recommander un programme de re-
cherches répondant aux problèmes que nous 
affrontons: à cet égard il lui faudra tabler sur 
les renseignements venant de commissions 
nationales. 

La délégation canadienne reconnaît l'im-
portance de fixer une date-limite de sorte 
que, d'un côté, le rapport ne soit pas différé 
indûment et que, de l'autre, nous n'ayons pas 
à soumettre prématurément des conclusions  

inspirées de données insuffisantes: je tiens à 
faire remarquer, cependant, que selon nous 
un rapport présenté au plus tard eni 1958 ne 
saurait être regardé comme définitif et con-
cluant pour ce qui est en particulier des effets 
génétiques, dont l'étude pourra fort bien 
s'étendre sur des années et à la vérité sur des 
générations. 

Au cours des âges, chaque découverte 
scientifique et industrielle a apporté de nou-
veaux problèmes. L'avion, puissant facteur 
de rapprochement des peuples, a soulevé tout 
un ensemble de problèmes nouveaux, notam-
ment la réglementation des routes aériennes 
internationales et l'établissement de normes 
en matière de sécurité. D'une certaine façon, 
l'énergie nucléaire se place à part parmi les 
découvertes scientifiques, en ce sens qu'on 
s'apprête à adopter des mesures préventives 
contre les risques qu'elle peut faire naître bien 
avant son exploitation effective sur une vaste 
échelle. 
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LE CANADA ET LES NATIONS UNIES 
( 

• (Suite de la page 331) 

2. Pour atteindre leurs fins, les peuples peuvent disposer librement de 
leurs richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations 
qui découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le prin-
cipe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple 
ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance. 

3. Les Êtats parties au présent Pacte qui sont chargés de l'administration 
de territoires non autonomes et de territoires sous tutelle sont tenus de contri-
buer à assurer dans ces territoires l'exercice du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 

A la clôture du débat le 29 novembre, la Troisième Commission a approuvé 
l'insertion de l'article sur l'autodétermination en tant qu'Article premier des 
deux pactes, malgré les objections et le vote négatif de 12 pays dont le Canada. 

Au cours de la discussion, le représentant du Canada a souligné que le 
droit à l'autonomie ayant un caractère collectif plutôt qu'individuel n'avait pas 
sa place dans un instrument international portant sur des droits de ce genre; 
qu'il fallait l'envisager plutôt comme un objectif à réaliser et qu'une étude 
détaillée de l'ensemble de la question s'imposait avant l'adoption de mesures 
pratiques en vue d'affirmer le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. On 
trouvera à la page 335  le texte intégral de la déclaration faite par le repré-
sentant du Canada, M. Paul Martin. 

1)ftEMBRE 1955 • 341 



Recm 
Gram 
rUnic 
les sé 
nique 

à Ott. 

Th 
nomi ■ 
présic 
sur Ic 

L't 
que— 
de la 
et pn 
dixièl 
Natic 
Corn 

ques 
bass 
A. 

•P 

très 

de 1 
nou 
tiqt 
ble  
sur I 

NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE 	 vene; 

'DU CANADA 	 Échu 

M. 11. 0. Nloran, MBE, ambassadeur, retourne à Ankara le 2.1 novembre 1955, après un 
congé au Canada. 

M. J. J. Hurley, OBE, haut commissaire, retourne à Colombo le 11 novembre 1955, après 
un congé au Canada. 

M. C. J. Small est transféré le 1" octobre 1955 du ministère du Commerce au ministère 
des Affaires extérieures, à titre d'agent du service extérieur, classe a. 

M. G. S. Levey quitte le ministère des Affaires extérieures le 17 octobre 19.55. • 

M. D. W. Nlunro est transféré le 24 octobre 1955 de l'ambassade du Canada à Dublin à 
l'ambassade du Canada à Bruxelles. 

M. G.-W. Charpentier (Canberra) est affecté le 1" novembre 195.5 à l'administration 
centrale, après un congé au Canada. 

M. 11. W. Murray (Indochine) est affecté le 7 novembre 1955 à l'administration centrale, 
après un congé au Canada. 

M. J. C. Langley est transféré le 12 novembre 1955 de l'ambassade du Canada à Bruxelles 
à la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle, en Indochine. 

NI. D. H. W. Kirkwood (Paris, OTAN) est affecté le 14 novembre 1955 à l'administration 
centrale, après un congé au Canada. 

M. M.-C.-M. Gauvin, DSO, de l'administration centrale, est affecté le 17 novembre 1955 
à la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle, en Indochine. 

M. NI.-D.-G. Baudouin, de l'administration centrale, est affecté le 23 novembre 1955 à 
la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle, en Indochine. 

M. J. A. Donald, du haut commissariat du Canada à Londres, est affecté le 25 novembre 
1955 à l'administration centrale. 

M. T. 11. W. Head, de l'administration centrale, est affecté le 28 novembre 1955 à l'ambas-
sade du Canada à La Havane. 

LES TRAITÉS 

Faits courants 

Bilatéraux 

France 

Échange de Notes concernant une modification de l'Accord aérien de 1950. 
Signées à Ottawa le 30 juillet 1954 et le 29 octobre 1955. 

En vigueur le 29 octobre 1955. 

- Japon 

Accord entre le Commonwealth britannique et le Japon concernant les sépultures militaires. 
Signé à Tokio, le 21 septembre 1955. 

Union Sud-Africaine 

Échange de Notes concernant les droits douaniers sur la laine, la mélasse et le bois dur 
non ouvré. 

Signées à Ottawa les 13 septembre et 26 octobre 1955. 
En vigueur depuis le ler avril 1955. 

Étas-Unis d'Amérique 	 • 

Échange de Notes relatif au déplacement du pont Roosevelt franchissant le chenal sud 
de Cornwall. 

Signées à Ottawa les 16 et 17 novembre 1955. 
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Venezuela 

Échange de Notes prolongeant d'une année le modus vivendi commercial du 11 octobre 
1950. 

Signées à Caracas les 19 septembre et 11 octobre 1955. 

Publications 

(On peut obtenir ces documents de l'Imprimeur de la Reine au prix indiqué). 

Recueil des Traités 1955, no 2: Accord entre les Gouvernements du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Canada, d'Australie, de Nouvelle-Zélande, de 
l'Union Sud-Africaine, de l'Inde et du Pakistan et le Gouvernement italien concernant 
les sépultures en territoire italien de membres de forces armées du Commonwealth britan-
nique. Textes anglais et français (prix: 25c.). 

DÉCLARATIONS ET DISCOURS 

On peut se procurer à la Division de l'Information du ministère des Affaires extérieures, 
à Ottawa (Canada), les textes indiqués ci-dessous. 

Le texte suivant est diffusé à l'étranger seulement: 

The Royal Commission on Canada's Eco-
nomic Prospects—allocution prononcée par le 
président de la Commission royale d'enquête 
sur les perspectives économiques du Canada, 

M. Walter L. Gordon, au congrès de la Fédé-
ration canadienne des maires et des munici-
palités, à Edmonton, le 29 août 1955 (no 
55/33). 

Les textes suivants sont diffusés au Canada et à l'étranger: 

L'utilisation pacifique de l'énergie atomi-
que—déclaration que M. Paul Martin, ministre 
de la Santé nationale et du Bien-être social 
et président de la délégation du Canada à la 
dixième session de l'Assemblée générale des 
Nations Unies, a faite devant la Première 
Commission, le 10 octobre 1955 (no 55/34). 

Votre pays et le mien—les aspects économi-
ques de notre association—allocution de l'am-
bassadeur du Canada aux États-Unis, M. 
A. D. P. Heeney, au New England Council,  

à l'Associated Industries of Massachusetts, au 
Greater Boston Chamber of Commerce et au 
New England Club, Boston, Mass., le 17 
octobre 1955 (no 55/35). 

Economic and Technical Assistance—décla-
ration que M. Paul Martin, ministre de la 
Santé nationale et du Bien-être social et 
président de la délégation du Canada à l'As-
semblée générale' des Nations Unies, a faite 
devant la Deuxième Commission, le 14 octo-
bre 1955 (no 55/36). 

VISITE À L'UNION SOVIÉTIQUE 

(Suite de la page 339) 

D'après ce que j'ai vu et ce qu'on m'a dit, 
j'ai la certitude que l'Union soviétique est 
très puissante; c'est une puissance qui résulte 
d'une réglementation totale et d'une discipline 
de fer. Nous nous tromperions lourdement si 
nous interprétions les récentes avances tac-
tiques et amicales comme des indices de fai-
blesse. M. Khrouchtchev a insisté fortement 
sur ce point et j'ai l'impression qu'il a raison. 

Mais notre force peut être beaucoup plus 
grande, tant pour la paix que pour la défense,  

si nous le désirons, parce qu'elle se fonde sur 
l'homme libre. 

Les communistes croient que cette liberté 
que nous chérissons, en favorisant la paresse 
et la licence, entraînera notre perte. Nous 
savons au contraire qu'une liberté intelligem-
ment comprise est notre plus grande force. 

C'est à nous de faire de notre liberté une 
force, assurant ainsi notre victoire dans la 
lutte, dans la longue et dure et coûteuse lutte 
pour la liberté et la paix mondiales. 
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